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DIRECTIVE

DIRECTIVE 2003/35/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 mai 2003

prévoyant la participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à

l'environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l'accès à la justice,

les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION

EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment

son article 175,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du

traité (4), au vu du projet commun approuvé le 15 janvier 2003

par le comité de conciliation,

considérant ce qui suit:

(1) La législation communautaire en matière d'environnement

vise à contribuer à la préservation, à la protection

et à l'amélioration de la qualité de l'environnement et à

la protection de la santé humaine.

(2) La législation communautaire en matière d'environnement

contient des dispositions permettant aux autorités

publiques et autres organes de prendre des décisions

susceptibles d'avoir une incidence notable sur l'environnement,

ainsi que sur la santé et le bien-être des

personnes.

(3) La participation effective du public à la prise de décisions

permet à ce dernier de formuler des avis et des préoccupations

pouvant être utiles pour les décisions en question

et au décideur de tenir compte de ces avis et préoccupations,

ce qui favorise le respect de l'obligation de

rendre des comptes et la transparence du processus décisionnel

et contribue à sensibiliser le public aux

problèmes de l'environnement et à obtenir qu'il apporte

son soutien aux décisions prises.

(4) La participation, y compris celle des associations, organisations

et groupes, et notamment des organisations non

gouvernementales oeuvrant en faveur de la protection de

l'environnement, devrait dès lors être encouragée, y

compris, entre autres, par la promotion de la formation

du public en matière d'environnement.

(5) Le 25 juin 1998, la Communauté a signé la convention

CEE/ONU sur l'accès à l'information, la participation du

public au processus décisionnel et l'accès à la justice en

matière d'environnement («convention d'Aarhus»). La

législation communautaire devrait être correctement

alignée sur cette convention en vue de sa ratification par

la Communauté.

(6) La convention d'Aarhus a notamment pour objectif de

garantir les droits de participation du public aux procédures

décisionnelles en matière d'environnement afin de

contribuer à sauvegarder le droit de tout un chacun de

vivre dans un environnement propre à assurer sa santé

et son bien-être.

(7) L'article 6 de la convention d'Aarhus prévoit une participation

du public aux décisions relatives aux activités

particulières énumérées à son annexe I et aux activités

non énumérées dans l'annexe I qui peuvent avoir un

effet important sur l'environnement.

(8) L'article 7 de la convention d'Aarhus prévoit une participation

du public en ce qui concerne les plans et

programmes relatifs à l'environnement.

(9) L'article 9, paragraphes 2 et 4, de la convention d'Aarhus

prévoit un accès à des procédures juridictionnelles ou

autres permettant de contester la légalité, quant au fond

et à la procédure, des décisions, des actes ou omissions

tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 de la

convention relatives à la participation du public.

(10) Il convient de prévoir, pour certaines directives ayant

trait à l'environnement en vertu desquelles les États

membres sont tenus d'élaborer des plans et des

programmes relatifs à l'environnement mais qui ne

contiennent pas de dispositions suffisantes en ce qui

concerne la participation du public, une participation du

public conforme aux dispositions de la convention d'Aarhus,

et notamment à son article 7. D'autres actes législatifs

communautaires pertinents prévoient déjà la participation

du public à l'élaboration de plans et de

programmes et, à l'avenir, des critères concernant la

participation du public conformes à la convention d'Aarhus

seront intégrés dès le départ dans la législation

pertinente.

25.6.2003 L 156/17 Journal officiel de l'Union européenne FR

(1) JO C 154 E du 29.5.2001, p. 123.

(2) JO C 221 du 7.8.2001, p. 65.

(3) JO C 357 du 14.12.2001, p. 58.

(4) Avis du Parlement européen du 23 octobre 2001 (JO C 112 E du

9.5.2002, p. 125), position commune du Conseil du 25 avril 2002

(JO C 170 E du 16.7.2002, p. 22) et décision du Parlement européen

du 5 septembre 2002 (non encore parue au Journal officiel).

Décision du Parlement européen du 30 janvier 2003 et décision du

Conseil du 4 mars 2003.

(11) La directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985

concernant l'évaluation des incidences de certains projets

publics et privés sur l'environnement (1) et la directive

96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la

prévention et à la réduction intégrées de la pollution (2)

devraient être modifiées afin d'être rendues parfaitement

compatibles avec les dispositions de la convention d'Aarhus,

et notamment avec son article 6 et son article 9,

paragraphes 2 et 4.

(12) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir

contribuer à la mise en oeuvre des obligations découlant

de la convention d'Aarhus, ne peut pas être réalisé de

manière suffisante par les États membres et peut donc,

en raison des dimensions et des effets de l'action, être

mieux réalisé au niveau communautaire, la Communauté

peut prendre des mesures conformément au principe de

subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément

au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit

article, la présente directive n'excède pas ce qui est

nécessaire pour atteindre cet objectif,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif

La présente directive vise à contribuer à la mise en oeuvre des

obligations découlant de la convention d'Aarhus, en particulier:

a) en prévoyant la participation du public lors de l'élaboration

de certains plans et programmes relatifs à l'environnement;

b) en améliorant la participation du public et en prévoyant des

dispositions relatives à l'accès à la justice dans les directives

85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil.

Article 2

Participation du public en ce qui concerne les plans et

Programmes

1. Aux fins du présent article, on entend par «public», une

ou plusieurs personnes physiques ou morales et, conformément

à la législation ou à la pratique du pays, les associations, organisations

ou groupes constitués par ces personnes.

2. Les États membres veillent à ce que soient données au

public, en temps voulu, des possibilités effectives de participer

à la préparation et à la modification ou au réexamen des plans

ou des programmes dont l'élaboration est prévue par les dispositions

énumérées à l'annexe I.

À cette fin, les États membres veillent à ce que:

a) le public soit informé, par des avis au public ou par d'autres

moyens appropriés, tels que les moyens de communication

électroniques lorsqu'ils sont disponibles, de toute proposition

d'élaboration, de modification ou de réexamen de tels

plans ou programmes, et à ce que les informations utiles

concernant ces propositions soient mises à sa disposition, y

compris, entre autres, les informations sur le droit de participer

au processus décisionnel et sur l'autorité compétente à

laquelle des observations ou des questions peuvent être

soumises;

b) le public soit habilité à formuler des observations et des avis,

lorsque toutes les options sont envisageables, avant l'adoption

des décisions concernant les plans et programmes;

c) lors de l'adoption de ces décisions, il soit tenu dûment

compte des résultats de la participation du public;

d) après examen des observations et des avis du public, les

autorités compétentes fassent des efforts raisonnables pour

informer le public des décisions prises et des raisons et

considérations sur lesquelles elles sont fondées, y compris

l'information relative au processus de participation du

public.

3. Les États membres identifient le public habilité à participer

aux fins du paragraphe 2, y compris les organisations

non gouvernementales qui remplissent toutes les conditions

prévues par la législation nationale, telles que celles oeuvrant en

faveur de la protection de l'environnement.

Les modalités précises de la participation du public au titre du

présent article sont déterminées par les États membres afin de

permettre au public de se préparer et de participer effectivement.

Des délais raisonnables sont prévus afin que suffisamment de

temps soit disponible pour chacune des étapes de la participation

du public prévues par le présent article.

4. Le présent article ne s'applique pas aux plans et

programmes répondant uniquement aux besoins de la défense

nationale ou adoptés en cas de situations d'urgence à caractère

civil.

5. Le présent article ne s'applique pas aux plans et

programmes figurant à l'annexe I pour lesquels une procédure

de participation du public est mise en oeuvre au titre de la

directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du

27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains

plans et programmes sur l'environnement (3) ou au titre de la

directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du

23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique

communautaire dans le domaine de l'eau (4).

Article 3

Modification de la directive 85/337/CEE

La directive 85/337/CEE est modifiée comme suit:

1) À l'article 1er, paragraphe 2, les définitions suivantes sont

ajoutées:

25.6.2003 L 156/18 Journal officiel de l'Union européenne FR

(1) JO L 175 du 5.7.1985, p. 40. Directive modifiée par la directive 97/

11/CE (JO L 73 du 14.3.1997, p. 5).

(2) JO L 257 du 10.10.1996, p. 26.

(3) JO L 197 du 21.7.2001, p. 30.

(4) JO L 327 du 22.12.2000, p. 1. Directive modifiée par la décision no

2455/2001/CE (JO L 331 du 15.12.2001, p. 1).

«“public”: une ou plusieurs personnes physiques ou morales

et, conformément à la législation ou à la pratique nationales,

les associations, organisations ou groupes constitués par ces

personnes;

“public concerné”: le public qui est touché ou qui risque

d'être touché par les procédures décisionnelles en matière

d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, ou qui a un

intérêt à faire valoir dans ce cadre; aux fins de la présente

définition, les organisations non gouvernementales qui

oeuvrent en faveur de la protection de l'environnement et

qui remplissent les conditions pouvant être requises en droit

interne sont réputées avoir un intérêt.»

2) À l'article 1er, le paragraphe 4 est remplacé par le texte

suivant:

«4. Les États membres peuvent décider, au cas par cas, si

leur législation nationale le prévoit, de ne pas appliquer la

présente directive aux projets répondant aux besoins de la

défense nationale, s'ils estiment que cette application irait à

l'encontre de ces besoins.»

3) À l'article 2, paragraphe 3, les points a) et b) sont remplacés

par les textes suivants:

«a) examinent si une autre forme d'évaluation conviendrait;

b) mettent à la disposition du public concerné les informations

obtenues dans le cadre d'autres formes d'évaluation

visée au point a), les informations relatives à la

décision d'exemption et les raisons pour lesquelles elle

a été accordée.»

4) À l'article 6, les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par les

paragraphes suivants:

«2. À un stade précoce des procédures décisionnelles en

matière d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, et

au plus tard dès que ces informations peuvent raisonnablement

être fournies, les informations suivantes sont communiquées

au public par des avis au public ou d'autres moyens

appropriés tels que les moyens de communication électroniques

lorsqu'ils sont disponibles:

a) la demande d'autorisation;

b) le fait que le projet fait l'objet d'une procédure d'évaluation

des incidences sur l'environnement et que, le cas

échéant, l'article 7 est applicable;

c) les coordonnées des autorités compétentes pour prendre

la décision, de celles auprès desquelles peuvent être

obtenus des renseignements pertinents, de celles

auxquelles des observations ou questions peuvent être

adressées ainsi que des précisions sur les délais de transmission

des observations ou des questions;

d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu'il existe, le

projet de décision;

e) une indication concernant la disponibilité des informations

recueillies en vertu de l'article 5;

f) une indication de la date et du lieu où les renseignements

pertinents seront mis à la disposition du public et des

moyens par lesquels ils le seront;

g) les modalités précises de la participation du public

prévues au titre du paragraphe 5 du présent article.

3. Les États membres veillent à ce que soient mis, dans

des délais raisonnables, à la disposition du public concerné:

a) toute information recueillie en vertu de l'article 5;

b) conformément à la législation nationale, les principaux

rapports et avis adressés à l'autorité ou aux autorités

compétentes au moment où le public concerné est

informé conformément au paragraphe 2 du présent

article;

c) conformément à la directive 2003/4/CE du Parlement

européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant

l'accès du public à l'information en matière d'environnement

(*), les informations autres que celles visées au

paragraphe 2 du présent article qui sont pertinentes pour

la décision en vertu de l'article 8 et qui ne deviennent

disponibles qu'après que le public concerné a été informé

conformément au paragraphe 2 du présent article.

4. À un stade précoce de la procédure, le public concerné

se voit donner des possibilités effectives de participer au

processus décisionnel en matière d'environnement visé à

l'article 2, paragraphe 2, et, à cet effet, il est habilité à

adresser des observations et des avis, lorsque toutes les

options sont envisageables, à l'autorité ou aux autorités

compétentes avant que la décision concernant la demande

d'autorisation ne soit prise.

5. Les modalités précises de l'information du public (par

exemple, affichage dans un certain rayon ou publication

dans la presse locale) et de la consultation du public

concerné (par exemple, par écrit ou par enquête publique)

sont déterminées par les États membres.

6. Des délais raisonnables sont prévus à chacune des

différentes étapes afin que suffisamment de temps soit

disponible pour informer le public et permettre au public

concerné de se préparer et de participer effectivement à la

prise de décision sur l'environnement en vertu des dispositions

du présent article.

(*) JO L 41 du 14.2.2003, p. 26.»

5) L'article 7 est modifié comme suit:

a) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte

suivant:

«1. Lorsqu'un État membre constate qu'un projet est

susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement

d'un autre État membre ou lorsqu'un État

membre susceptible d'être affecté notablement le

demande, l'État membre sur le territoire duquel il est

envisagé de réaliser le projet transmet à l'État membre

affecté, le plus rapidement possible, et au plus tard au

moment où il informe son propre public, notamment:
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a) une description du projet, accompagnée de toute

information disponible quant à ses incidences transfrontalières

éventuelles;

b) des informations quant à la nature de la décision

susceptible d'être prise,

et il donne à l'autre État membre un délai raisonnable

pour indiquer s'il souhaite participer aux procédures

décisionnelles en matière d'environnement visé à l'article

2, paragraphe 2, et il peut inclure les informations visées

au paragraphe 2 du présent article.

2. Si un État membre qui reçoit des informations

conformément au paragraphe 1 indique qu'il a l'intention

de participer aux procédures décisionnelles en matière

d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, l'État

membre sur le territoire duquel il est envisagé de réaliser

le projet transmet à l'État membre affecté, s'il ne l'a pas

encore fait, l'information devant être transmise en vertu

de l'article 6, paragraphe 2, et mise à disposition en vertu

de l'article 6, paragraphe 3, points a) et b).»;

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant:

«5. Les modalités précises de mise en oeuvre du

présent article peuvent être déterminées par les États

membres concernés et doivent permettre au public

concerné sur le territoire de l'État membre affecté de

participer de manière effective, en ce qui concerne le

projet, au processus décisionnel en matière d'environnement

visé à l'article 2, paragraphe 2.»

6) L'article 9 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Lorsqu'une décision d'accorder ou de refuser une

autorisation a été prise, la ou les autorité(s) compétente(s)

en informe(nt) le public, conformément aux procédures

appropriées, et met(tent) à sa disposition les informations

suivantes:

— la teneur de la décision et les conditions dont la décision

est éventuellement assortie,

— après examen des préoccupations et des avis

exprimés par le public concerné, les principales

raisons et considérations sur lesquelles la décision est

fondée, y compris l'information concernant le

processus de participation du public,

— une description, le cas échéant, des principales

mesures permettant d'éviter, de réduire et, si possible,

d'annuler les effets négatifs les plus importants.»

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. La ou les autorité(s) compétente(s) informe(nt) tout

État membre qui a été consulté conformément à l'article

7, en lui transmettant les informations visées au paragraphe

1 du présent article.

Les États membres consultés veillent à ce que ces informations

soient mises, d'une manière appropriée, à la

disposition du public concerné sur leur propre territoire.

»

7) L'article suivant est inséré:

«Article 10 bis

Les États membres veillent, conformément à leur législation

nationale pertinente, à ce que les membres du public

concerné:

a) ayant un intérêt suffisant pour agir, ou sinon

b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le droit

administratif procédural d'un État membre impose une

telle condition,

puissent former un recours devant une instance juridictionnelle

ou un autre organe indépendant et impartial établi par

la loi pour contester la légalité, quant au fond ou à la procédure,

des décisions, des actes ou omissions relevant des

dispositions de la présente directive relatives à la participation

du public.

Les États membres déterminent à quel stade les décisions,

actes ou omissions peuvent être contestés.

Les États membres déterminent ce qui constitue un intérêt

suffisant pour agir ou une atteinte à un droit, en conformité

avec l'objectif visant à donner au public concerné un large

accès à la justice. À cette fin, l'intérêt de toute organisation

non gouvernementale, répondant aux exigences visées à l'article

1er, paragraphe 2, est réputé suffisant aux fins du point

a) du présent article. De telles organisations sont aussi réputées

bénéficier de droits susceptibles de faire l'objet d'une

atteinte aux fins du point b) du présent article.

Le présent article n'exclut pas la possibilité d'un recours

préalable devant une autorité administrative et n'affecte en

rien l'obligation d'épuiser toutes les voies de recours administratif

avant d'engager des procédures de recours juridictionnel

dès lors que la législation nationale prévoit une telle

obligation.

Ces procédures doivent être régulières, équitables, rapides et

d'un coût non prohibitif.

Afin d'accroître l'efficacité des dispositions du présent

article, les États membres veillent à ce qu'une information

pratique soit mise à la disposition du public concernant

l'accès aux voies de recours administratif et juridictionnel.»

8) À l'annexe I, le point suivant est ajouté:

«22. Toute modification ou extension des projets visés à la

présente annexe qui répond en elle-même aux seuils

éventuels, qui y sont énoncés.»

9) À l'annexe II, point 13, premier tiret, il convient d'ajouter à

la fin:

«(modification ou extension ne figurant pas à l'annexe I)».
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Article 4

Modification de la directive 96/61/CE

La directive 96/61/CE est modifiée comme suit:

1) L'article 2 est modifié comme suit:

a) au point 10), la phrase suivante est ajoutée sous b):

«aux fins de la présente définition, toute modification ou

extension d'une exploitation est réputée substantielle si

elle répond en elle-même aux seuils éventuels fixés à l'annexe

I.»

b) les points suivants sont ajoutés:

«13) “public”: une ou plusieurs personnes physiques ou

morales et, conformément à la législation ou à la

pratique du pays, les associations, organisations ou

groupes constitués par ces personnes;

14) “public concerné”: le public qui est touché ou qui

risque d'être touché par une décision concernant la

délivrance ou l'actualisation d'une autorisation ou

des conditions dont elle est assortie ou qui a un

intérêt à faire valoir à cet égard; aux fins de la

présente définition, les organisations non gouvernementales

qui oeuvrent en faveur de la protection

de l'environnement et qui remplissent les conditions

pouvant être requises en droit interne sont

réputées avoir un intérêt.»

2) À l'article 6, paragraphe 1, premier alinéa, le tiret suivant

est ajouté:

«— des principales solutions de substitution, s'il en existe,

étudiées par l'auteur de la demande d'autorisation, sous

la forme d'un résumé.»

3) L'article 15 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Les États membres veillent à ce que soient données

au public concerné, en temps voulu, des possibilités

effectives de participer au processus:

— de délivrance d'une autorisation pour de nouvelles

installations,

— de délivrance d'une autorisation pour toute modification

substantielle de l'exploitation d'une installation,

— d'actualisation, conformément à l'article 13, paragraphe

2, premier tiret, d'une autorisation pour une

installation ou des conditions dont elle est assortie.

La procédure décrite à l'annexe V s'applique aux fins de

cette participation.»;

b) le paragraphe suivant est ajouté:

«5. Lorsqu'une décision a été prise, l'autorité compétente

en informe le public selon les procédures appropriées

et met à sa disposition les informations suivantes:

a) la teneur de la décision, y compris une copie de l'autorisation

et des conditions dont elle est assortie et

des éventuelles actualisations ultérieures, et

b) après examen des préoccupations et des avis exprimés

par le public concerné, les raisons et considérations

sur lesquelles la décision est fondée, y compris l'information

concernant le processus de participation du

public.»

4) L'article suivant est inséré:

«Article 15 bis

Accès à la justice

Les États membres veillent, conformément à leur législation

nationale pertinente, à ce que les membres du public

concerné:

a) ayant un intérêt suffisant pour agir, ou sinon

b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque les dispositions

de procédure administrative d'un État membre

imposent une telle condition,

puissent former un recours devant une instance juridictionnelle

ou un autre organe indépendant et impartial établi par

la loi pour contester la légalité, quant au fond ou à la procédure,

des décisions, des actes ou omissions relevant des

dispositions de la présente directive relatives à la participation

du public.

Les États membres déterminent à quel stade les décisions,

actes ou omissions peuvent être contestés.

Les États membres déterminent ce qui constitue un intérêt

suffisant pour agir ou une atteinte à un droit, en conformité

avec l'objectif visant à donner au public concerné un large

accès à la justice. À cette fin, l'intérêt de toute organisation

non gouvernementale, répondant aux exigences visées à l'article

2, point 14), est réputé suffisant aux fins du point a)

du présent article. De telles organisations sont aussi réputées

bénéficier de droits susceptibles de faire l'objet d'une atteinte

au sens du point b) du présent article.

Le présent article n'exclut pas la possibilité d'un recours

préalable devant une autorité administrative et n'affecte en

rien l'obligation d'épuiser toutes les voies de recours administratif

avant d'engager des procédures de recours juridictionnel

dès lors que la législation nationale prévoit une telle

obligation.

Ces procédures doivent être régulières, équitables, rapides et

d'un coût non prohibitif.

Afin d'accroître l'efficacité des dispositions du présent

article, les États membres veillent à ce qu'une information

pratique concernant l'accès aux voies de recours administratif

et juridictionnel soit mise à la disposition du public.»
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5) L'article 17 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Lorsqu'un État membre constate que l'exploitation

d'une installation est susceptible d'avoir des incidences

négatives notables sur l'environnement d'un autre État

membre, ou lorsqu'un État membre, qui est susceptible

d'être notablement affecté, le demande, l'État membre sur

le territoire duquel l'autorisation au titre de l'article 4 ou

de l'article 12, paragraphe 2, a été demandée communique

à l'autre État membre toute information devant

être communiquée ou mise à disposition en vertu de

l'annexe V au moment même où il les met à la disposition

de ses propres ressortissants. Ces informations

servent de base aux consultations nécessaires dans le

cadre des relations bilatérales entre les deux États

membres, selon le principe de la réciprocité et de l'égalité

de traitement.»;

b) les paragraphes suivants sont ajoutés:

«3. Les résultats de toute consultation menée en vertu

des paragraphes 1 et 2 doivent être pris en considération

lors de l'adoption, par l'autorité compétente, d'une décision

concernant la demande d'autorisation.

4. L'autorité compétente informe tout État membre

consulté en vertu du paragraphe 1 de la suite donnée à

la demande d'autorisation et lui communique les informations

visées à l'article 15, paragraphe 5. L'État

membre en question prend les mesures nécessaires pour

garantir que ces informations sont mises, d'une manière

appropriée, à la disposition du public concerné sur son

propre territoire.»

6) L'annexe V figurant à l'annexe II de la présente directive est

ajoutée.

Article 5

Rapport et réexamen

Au plus tard le 25 juin 2009, la Commission transmet au Parlement

européen et au Conseil un rapport sur l'application et sur

l'efficacité de la présente directive. En vue d'une meilleure intégration

des exigences en matière de protection de l'environnement,

conformément à l'article 6 du traité, et compte tenu de

l'expérience acquise dans les États membres en ce qui concerne

l'application de la présente directive, ledit rapport sera

accompagné, le cas échéant, de propositions visant à modifier

la présente directive. En particulier, la Commission envisagera

la possibilité d'étendre le champ d'application de la présente

directive à d'autres plans et programmes concernant l'environnement.

Article 6

Mise en oeuvre

Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives,

réglementaires et administratives nécessaires pour se

conformer à la présente directive au plus tard le 25 juin 2005.

Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci

contiennent une référence à la présente directive ou sont

accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle.

Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États

membres.

Article 7

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication

au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 8

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 26 mai 2003.

Par le Parlement européen

Le président

P. COX

Par le Conseil

Le président

G. DRYS
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ANNEXE I

DISPOSITIONS PRÉVOYANT L'ÉLABORATION DE PLANS ET PROGRAMMES VISÉS À L'ARTICLE 2

a) Article 7, paragraphe 1, de la directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets (1).

b) Article 6 de la directive 91/157/CEE du Conseil du 18 mars 1991 relative aux piles et accumulateurs contenant

certaines matières dangereuses (2).

c) Article 5, paragraphe 1, de la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des

eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles (3).

d) Article 6, paragraphe 1, de la directive 91/689/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets dangereux

(4).

e) Article 14 de la directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative aux emballages

et aux déchets d'emballage (5).

f) Article 8, paragraphe 3, de la directive 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1996 concernant l'évaluation et la

gestion de la qualité de l'air ambiant (6).
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(1) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39. Directive modifiée en dernier lieu par la décision 96/350/CE de la Commission (JO L 135 du

6.6.1996, p. 32).

(2) JO L 78 du 26.3.1991, p. 38. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 98/101/CE de la Commission (JO L 1 du 5.1.1999,

p. 1).

(3) JO L 375 du 31.12.1991, p. 1.

(4) JO L 377 du 31.12.1991, p. 20. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 94/31/CE (JO L 168 du 2.7.1994, p. 28).

(5) JO L 365 du 31.12.1994, p. 10.

(6) JO L 296 du 21.11.1996, p. 55.

ANNEXE II

Dans la directive 96/61/CE, l'annexe suivante est ajoutée:

«ANNEXE V

Participation du public au processus décisionnel

1. À un stade précoce du processus décisionnel, ou au plus tard dès que ces informations peuvent raisonnablement

être fournies, les informations suivantes sont communiquées au public par des avis au public ou d'autres moyens

appropriés tels que les moyens de communication électroniques lorsqu'ils sont disponibles:

a) la demande d'autorisation ou, le cas échéant, la proposition d'actualisation d'une autorisation ou des conditions

dont elle est assortie conformément à l'article 15, paragraphe 1, y compris les éléments visés à l'article

6, paragraphe 1;

b) le cas échéant, le fait qu'une décision fait l'objet d'une évaluation nationale ou transfrontière des incidences

sur l'environnement ou de consultations entre les États membres conformément à l'article 17;

c) les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, de celles auprès desquelles peuvent être

obtenus des renseignements pertinents, de celles auxquelles des observations ou questions peuvent être adressées

ainsi que des précisions sur les délais de transmission des observations ou des questions;

d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu'il existe, le projet de décision;

e) le cas échéant, des précisions concernant une proposition d'actualisation d'une autorisation ou des conditions

dont elle est assortie;

f) l'indication de la date et du lieu où les renseignements pertinents seront mis à la disposition du public et des

moyens par lesquels ils le seront;

g) les modalités précises de la participation et de la consultation du public prévues au titre du point 5.

2. Les États membres veillent à ce que soient mis à la disposition du public concerné, dans des délais appropriés:

a) conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à l'autorité ou aux autorités

compétentes au moment où le public concerné a été informé conformément au point 1;

b) conformément aux dispositions de la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier

2003 concernant l'accès du public à l'information environnementale (*), les informations autres que celles

visées au point 1 qui sont pertinentes pour la décision en vertu de l'article 8 et qui ne deviennent disponibles

qu'après que le public concerné a été informé conformément au point 1.

3. Le public concerné est habilité à adresser des observations et des avis à l'autorité compétente avant qu'une décision

ne soit prise.

4. Les résultats des consultations tenues en vertu de la présente annexe doivent être dûment pris en compte lors de

l'adoption d'une décision.

5. Les modalités précises d'information du public (par exemple, affichage dans un certain rayon ou publication dans

la presse locale) et de consultation du public concerné (par exemple, par écrit ou par enquête publique) sont

déterminées par les États membres. Des délais raisonnables sont prévus à chacune des différentes étapes afin que

suffisamment de temps soit disponible pour informer le public et permettre au public concerné de se préparer et

de participer effectivement à la prise de décision sur l'environnement en vertu des dispositions de la présente

annexe.

(*) JO L 41 du 14.2.2003, p. 26.»
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LOIS

J.O n° 3 du 4 janvier 2003 page 265
  

 

LOI n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie (1)

 

NOR: ECOX0200139L  
 

(extraits)

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
  

(...)

TITRE IV 
 

LE TRANSPORT ET LA DISTRIBUTION 
 

DE GAZ NATUREL 
 
(...)

Article 24
 

 

Les propriétaires des terrains traversés par une canalisation de transport ou de distribution de gaz et leurs ayants droit s’abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, à la bonne utilisation et à l’entretien de la canalisation, dans des conditions déterminées par les textes pris en application des articles 12 et 18 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de l’article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée. 
Article 25
 

 

I. - La construction et l’exploitation des canalisations de transport de gaz naturel sont soumises à autorisation délivrée après enquête publique par l’autorité administrative compétente. 
 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions dans lesquelles l’autorisation précitée peut être délivrée ou refusée et les cas où, en raison de la nature ou de l’importance limitée des travaux projetés, ces derniers peuvent être réalisés sans enquête publique. 
 

Cette autorisation est délivrée en fonction : 
 

- des capacités techniques, économiques et financières du demandeur ; 
 

- de la compatibilité de son projet avec les principes et les missions de service public ; 
 

- de la protection de l’environnement ; 
 

- de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel, ainsi que des réseaux ou installations qui leur sont raccordés. 
 

L’autorisation est incessible et nominative. En cas de changement d’exploitant, l’autorisation ne peut être transférée au nouvel exploitant que par décision du ministre chargé de l’énergie. L’autorisation confère à son titulaire le droit d’occuper le domaine public. Les travaux d’installation des ouvrages de transport de gaz naturel ont le caractère de travaux publics. 
 

Tout bénéficiaire d’une autorisation de transport de gaz naturel exerce ses missions dans les conditions fixées par celle-ci et le cahier des charges qui y est annexé. 
 

II. - Les servitudes énumérées à l’article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 précitée et la servitude de passage mentionnée à l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée s’appliquent aux travaux déclarés d’utilité publique à la demande du pétitionnaire de l’autorisation de transport. 
 

III. - Dans les articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 précitée et l’article L. 113-5 du code de la voirie routière, après le mot : « concession », sont insérés les mots : « ou autorisation de transport de gaz naturel » et, après le mot : « concessionnaire », sont insérés les mots : « ou titulaire d’une autorisation de transport de gaz naturel ». 
 

IV. - Les demandes de concession, autorisation ou déclaration pour la construction et l’exploitation d’ouvrages de transport de gaz naturel par canalisations déposées avant l’entrée en vigueur du décret visé au I sont instruites sur le fondement des dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant la promulgation de la loi de finances rectificative pour 2001 (n° 2001-1276 du 28 décembre 2001). 
 

Les titres délivrés après instruction des demandes mentionnées à l’alinéa précédent valent autorisation au titre du I. 
 

V. - Les dispositions des contrats d’affermage existant à la date de résiliation des concessions de transport de gaz en application de l’article 81 de la loi de finances rectificative pour 2001 précitée s’appliquent jusqu’au terme prévu par ledit contrat, sauf décision contraire des parties. Le bénéficiaire du transfert de propriété des ouvrages de transport reste soumis aux obligations découlant du cahier des charges annexé à la concession de transport en cours à la date d’entrée en vigueur de la loi de finances rectificative pour 2001 précitée, puis au cahier des charges annexé à l’autorisation prévue au I. 
Article 26
 

 

I. - L’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales est complété par un III ainsi rédigé : 
 

« III. - Les communes qui ne disposent pas d’un réseau public de gaz naturel et qui ne figurent pas dans le plan prévu par l’article 50 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier ou dont les travaux de desserte n’ont pas été engagés dans le délai de trois ans, ou les établissements publics de coopération éventuellement compétents au titre de ces communes, peuvent concéder leur service public du gaz à toute entreprise ou société d’économie mixte régulièrement agréée à cet effet par le ministre chargé de l’énergie dans les conditions définies par le décret prévu au III du même article prenant en compte les capacités techniques et financières de l’opérateur. Ces communes ou ces établissements publics de coopération peuvent également créer une régie, avoir recours à un établissement de ce type existant ou participer à une société d’économie mixte existante. » 
 

II. - Le sixième alinéa du I de l’article 50 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier est supprimé. 
Article 27
 

 

L’article 11 de la loi de finances pour 1958 (n° 58-336 du 29 mars 1958) est complété par un VIII ainsi rédigé : 
 

« VIII. - Le changement d’affectation des ouvrages de transport d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés autorisés en application des dispositions du I vers le transport de gaz naturel est soumis à autorisation délivrée après enquête publique par l’autorité administrative compétente dans des conditions définies par le décret en Conseil d’Etat mentionné au III. 
 

« Cette autorisation est délivrée en fonction des critères définis à l’article 25 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie et vaut autorisation de transport de gaz naturel. 
 

« Pour les ouvrages de transport d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés déclarés d’utilité publique avant changement d’affectation, l’autorisation mentionnée à l’alinéa précédent vaut déclaration d’utilité publique au titre des dispositions applicables aux ouvrages de transport de gaz naturel. Elle confère au bénéficiaire de l’autorisation le droit d’user des servitudes prévues par l’article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. » 
(...)

 

TITRE VII 
 

DISPOSITIONS RELATIVES 
 

AU SERVICE PUBLIC DE L’ÉLECTRICITÉ 
 

(...)

Article 59
 

 

I. - L’implantation d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent d’une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres est subordonnée à l’obtention d’un permis de construire. 
 

L’implantation d’une ou plusieurs installations produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent dont la puissance installée totale sur un même site de production, au sens du troisième alinéa (2°) de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée, excède 2,5 mégawatts, est subordonnée à la réalisation préalable de l’étude d’impact, définie au chapitre II du titre II du livre Ier du code de l’environnement. Les projets d’implantation, qui ne sont pas subordonnés à la réalisation préalable d’une étude d’impact, doivent faire l’objet d’une notice d’impact. 
 

L’implantation d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent, d’une hauteur supérieure ou égale à 25 mètres, est précédée d’une enquête publique soumise aux prescriptions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 
 

II. - L’exploitant d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent est responsable de son démantèlement et de la remise en état du site à la fin de l’exploitation. Au cours de celle-ci, il constitue les garanties financières nécessaires dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. 
 

III. - Afin de promouvoir un développement harmonieux de l’énergie éolienne, les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien, après avis des départements et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Ce schéma indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à l’implantation d’installations produisant de l’électricité en utilisant l’énergie mécanique du vent. 
 

Les services de l’Etat peuvent concourir à l’élaboration de ce schéma à la demande du conseil régional. 

(...)
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LOI n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat (1)

 

NOR: EQUX0306674L  
 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-472 DC en date du 26 juin 2003 ; 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

 

TITRE Ier 
 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’URBANISME 
 

Article 1
  

L’article L. 111-3 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d’urbanisme et sous réserve des dispositions de l’article L. 421-5, la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. ” 
Article 2
 

 I. - L’article L. 121-7 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Les dépenses exposées par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pour les études, l’élaboration, la modification et la révision de leurs documents d’urbanisme sont inscrites en section d’investissement de leur budget. Elles ouvrent droit aux attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. ” 
 

II. - La perte de recettes résultant pour le budget de l’Etat des dispositions du I est compensée à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article 3
  

L’article L. 122-2 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Les quatre premiers alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Dans les communes qui sont situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie d’une agglomération de plus de 50 000 habitants au sens du recensement général de la population, ou à moins de quinze kilomètres du rivage de la mer, et qui ne sont pas couvertes par un schéma de cohérence territoriale applicable, le plan local d’urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle. 
 

“ Dans les communes mentionnées au premier alinéa et à l’intérieur des zones à urbaniser ouvertes à l’urbanisation après l’entrée en vigueur de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, il ne peut être délivré d’autorisation d’exploitation commerciale en application des l° à 6° et du 8° du I de l’article L. 720-5 du code de commerce ou d’autorisation de création des salles de spectacles cinématographiques en application du I de l’article 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat. 
 

“ Il peut être dérogé aux dispositions des deux alinéas précédents soit avec l’accord du préfet donné après avis de la commission départementale des sites et de la chambre d’agriculture, soit, lorsque le périmètre d’un schéma de cohérence territoriale incluant la commune a été arrêté, avec l’accord de l’établissement public prévu à l’article L. 122-4. La dérogation ne peut être refusée que si les inconvénients éventuels de l’urbanisation envisagée pour les communes voisines, pour l’environnement ou pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l’intérêt que représente pour la commune la modification ou la révision du plan. ” ; 
 

2° A la fin du cinquième alinéa, le nombre : “ 15 000 ” est remplacé par le nombre : “ 50 000 ”. 
Article 4
  

Dans le deuxième alinéa du II de l’article L. 122-3 du code de l’urbanisme, après les mots : “ des périmètres déjà définis ”, sont insérés les mots : “ des autres schémas de cohérence territoriale, ”. 
Article 5
  

L’article L. 122-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Le III est ainsi rédigé : 
 

“ III. - Un projet de périmètre est déterminé, selon les cas, par les conseils municipaux ou l’organe délibérant du ou des établissements publics de coopération intercommunale compétents, à la majorité des deux tiers au moins des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la majorité de la moitié au moins des communes intéressées représentant les deux tiers de la population totale. Si des communes ne sont pas membres d’un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de schéma de cohérence territoriale, la majorité doit comprendre, dans chaque cas, au moins un tiers d’entre elles. Pour le calcul de la majorité, les établissements publics de coopération intercommunale comptent pour autant de communes qu’ils comprennent de communes membres. ” ; 
 

2° Il est complété par un IV ainsi rédigé : 
 

“ IV. - Le projet de périmètre est communiqué au préfet. Ce dernier recueille l’avis du ou des conseils généraux concernés. Cet avis est réputé positif s’il n’a pas été formulé dans un délai de trois mois. Le préfet publie par arrêté le périmètre du schéma de cohérence territoriale après avoir vérifié, en tenant compte des situations locales et éventuellement des autres périmètres arrêtés ou proposés, que le périmètre retenu permet la mise en cohérence des questions d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de déplacements et d’environnement. ” 
Article 6
  

La première phrase du premier alinéa de l’article L. 122-4 du code de l’urbanisme est complétée par les mots : “ constitués exclusivement des communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma ”. 
Article 7
  

L’article L. 122-6 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Il en est de même du département, à la demande du président du conseil général, et de la région, à la demande du président du conseil régional. ” 
Article 8
 

 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° L’article L. 122-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Un schéma de cohérence territoriale peut également être modifié par délibération de l’établissement public prévu à l’article L. 122-4, après enquête publique, si la modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durable définie au deuxième alinéa de l’article L. 122-1. Le projet de modification est notifié, avant l’ouverture de l’enquête publique, aux personnes mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 122-8. ” ; 
 

2° Après le huitième alinéa de l’article L. 122-18, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Les schémas directeurs approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée et les schémas directeurs approuvés ou révisés dans les conditions définies par les troisième et quatrième alinéas peuvent faire l’objet d’une modification, sans être mis en forme de schéma de cohérence territoriale, dans les conditions définies par le second alinéa de l’article L. 122-13, lorsque la modification ne porte pas atteinte à leur économie générale. ” 
Article 9
 

 L’article L. 122-18 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsque l’établissement public mentionné à l’article L. 122-4 a été constitué, avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, sous la forme d’un syndicat mixte comprenant d’autres personnes publiques que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale, ce syndicat reste compétent jusqu’à l’approbation du schéma de cohérence territoriale ou, lorsqu’il s’agit d’un schéma directeur, jusqu’à l’approbation de la révision de ce schéma mentionnée au deuxième alinéa. Les personnes publiques autres que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma se retirent du syndicat mixte dans le délai de six mois à compter de l’approbation du schéma ou de sa révision. A l’issue de ce délai, le retrait est prononcé d’office par arrêté préfectoral. ” 
Article 10
 

 A la fin de la dernière phrase du quatrième alinéa de l’article L. 122-18 du code de l’urbanisme, les mots : “ le dernier alinéa ” sont remplacés par les mots : “ le onzième alinéa ”. 
Article 11
  

L’article L. 122-18 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsqu’un schéma directeur approuvé avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ou un schéma directeur approuvé dans le délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de ladite loi en application du troisième alinéa ou un schéma directeur révisé avant le 1er janvier 2003 en application du quatrième alinéa est annulé pour vice de forme ou de procédure, l’établissement public prévu à l’article L. 122-4 peut l’approuver à nouveau, après enquête publique, dans le délai d’un an à compter de la décision juridictionnelle qui l’a annulé, sans mettre le schéma directeur en forme de schéma de cohérence territoriale. ” 
Article 12
 

 L’article L. 123-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Ils comportent un projet d’aménagement et de développement durable qui définit les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues pour l’ensemble de la commune. 
 

“ Ils peuvent, en outre, comporter des orientations d’aménagement relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. Ces orientations peuvent, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durable, prévoir les actions et opérations d’aménagement à mettre en oeuvre, notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics. ” ; 
 

2° Au quatrième alinéa, les mots : “ Ils fixent les règles générales ” sont remplacés par les mots : “ Les plans locaux d’urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement durable, les règles générales ”. 
Article 13
 

 I. - Dans la première phrase de l’article L. 122-16 du code de l’urbanisme, après les mots : “ si l’établissement public prévu à l’article L. 122-4 a préalablement ”, sont insérés les mots : “ modifié ou ”. 
 

II. - Dans la deuxième phrase de l’article L. 122-16 du même code, les mots : “ La révision du schéma ” sont remplacés par les mots : “ La modification ou la révision du schéma ”. 
Article 14
 

La première phrase du troisième alinéa de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 
 

“ Les plans locaux d’urbanisme couvrent l’intégralité du territoire de la commune en cas d’élaboration par la commune ou, en cas d’élaboration par un établissement public de coopération intercommunale compétent, l’intégralité du territoire de tout ou partie des communes membres de cet établissement ou l’intégralité du territoire de ce dernier, à l’exception des parties de ces territoires couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en valeur. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs d’aménagement et de développement touristique d’intérêt intercommunal, un plan local d’urbanisme partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un plan local d’urbanisme et recueille l’avis de l’établissement public de coopération intercommunale sur la compatibilité de son projet d’aménagement et de développement durable avec celui de l’établissement public de coopération intercommunale. ” 
Article 15
  

Après l’article L. 123-3 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 123-3-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 123-3-1. - Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole. ” 
Article 16
 

 Lorsqu’un plan local d’urbanisme a été approuvé avant l’entrée en vigueur de la présente loi : 
 

a) Les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable tiennent lieu et ont les effets du projet d’aménagement et de développement durable au sens du deuxième alinéa de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue de ladite loi ; 
 

b) Les orientations et prescriptions particulières du projet d’aménagement et de développement durable tiennent lieu et ont les effets des orientations d’aménagement prévues par le troisième alinéa de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue de ladite loi. 
 

Le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent peut mettre à jour le plan pour présenter sous forme séparée ces deux éléments. 
Article 17
  

Le 12° de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme est complété par les mots : “ ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager de la zone considérée ”. 
Article 18
  

Après l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 123-1-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 123-1-1. - Dans les zones où ont été fixés un ou des coefficients d’occupation des sols, le plan local d’urbanisme peut prévoir que, si une partie a été détachée depuis moins de dix ans d’un terrain dont les droits à construire résultant de l’application du coefficient d’occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des droits qui n’ont pas déjà été utilisés. 
 

“ Si le coefficient d’occupation des sols applicable au terrain est augmenté après la division, la minoration des droits à construire résultant de l’application du premier alinéa est calculée en appliquant le coefficient d’occupation des sols existant à la date de la délivrance du permis de construire. 
 

“ Si le coefficient d’occupation des sols applicable au terrain est diminué après la division, la minoration éventuelle des droits à construire est calculée en appliquant le coefficient d’occupation des sols existant à la date de la division. 
 

“ En cas de division d’une parcelle bâtie située dans une des zones mentionnées au premier alinéa, le vendeur fournit à l’acheteur un certificat attestant la surface hors oeuvre nette des bâtiments existant sur la ou les parcelles concernées. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. 
 

“ Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains issus d’une division effectuée à une date ou dans une zone où le plan local d’urbanisme ne prévoyait pas la règle prévue au premier alinéa. ” 
Article 19
  

L’article L. 123-5 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 123-5. - Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l’ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan. 
 

“ Ces travaux ou opérations doivent en outre être compatibles, lorsqu’elles existent, avec les orientations d’aménagement mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 123-1 et avec leurs documents graphiques. ” 
Article 20
  

Le premier alinéa de l’article L. 123-6 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Lorsque la commune est limitrophe d’un schéma de cohérence territoriale sans être couverte par un autre schéma, la délibération est également notifiée à l’établissement public chargé de ce schéma en application de l’article L. 122-4. ” 
Article 21
  

Le deuxième alinéa de l’article L. 123-8 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Il en est de même des présidents des établissements publics de coopération intercommunale voisins compétents, des maires des communes voisines, ainsi que du président de l’établissement public chargé, en application de l’article L. 122-4, d’un schéma de cohérence territoriale dont la commune, lorsqu’elle n’est pas couverte par un tel schéma, est limitrophe, ou de leurs représentants. ” 
Article 22
 

 Après les mots : “ à leur demande, ”, la fin de la deuxième phrase du second alinéa de l’article L. 123-9 du code de l’urbanisme est ainsi rédigée : “ aux communes limitrophes, aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés, ainsi qu’à l’établissement public chargé d’un schéma de cohérence territoriale dont la commune est limitrophe, lorsqu’elle n’est pas couverte par un tel schéma. ” 
Article 23
  

L’article L. 123-13 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 123-13. - Le plan local d’urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après enquête publique. 
 

“ La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée : 
 

“ a) Ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durable mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 123-1 ; 
 

“ b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
 

“ c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance. 
 

“ Le projet de modification est notifié, avant l’ouverture de l’enquête publique, au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l’établissement public prévu à l’article L. 122-4, ainsi qu’aux organismes mentionnés à l’article L. 121-4. 
 

“ Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d’urbanisme peut faire l’objet d’une révision selon les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12. 
 

“ Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d’une construction ou d’une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité ou lorsque la révision a pour objet la rectification d’une erreur matérielle, elle peut, à l’initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 123-9. Le dossier de l’enquête publique est complété par une notice présentant la construction ou l’opération d’intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un projet d’extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durable et ne comporte pas de graves risques de nuisance. 
 

“ Entre la mise en révision d’un plan local d’urbanisme et l’approbation de cette révision, il peut être décidé une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications. 
 

“ Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs modifications peuvent être menées conjointement. ” 
Article 24
 

 L’article L. 123-18 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Le débat prévu au premier alinéa de l’article L. 123-9 est également organisé au sein des conseils municipaux des communes couvertes par le projet de plan local d’urbanisme ou concernées par le projet de révision. Le projet arrêté leur est soumis pour avis. Cet avis est donné dans un délai de trois mois ; à défaut, il est réputé favorable. 
 

“ Les maires de ces communes sont invités à participer à l’examen conjoint, prévu au huitième alinéa de l’article L. 123-13 en cas de révision simplifiée du plan local d’urbanisme, et au troisième alinéa de l’article L. 123-16 en cas de mise en compatibilité avec une déclaration d’utilité publique ou une déclaration de projet. En cas de modification, le projet leur est notifié dans les conditions prévues au sixième alinéa de l’article L. 123-13. ” 
Article 25
 

 Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les plans locaux d’urbanisme ou documents d’urbanisme en tenant lieu sont validés en tant que leur légalité serait contestée aux motifs qu’ils n’auraient pas été élaborés ou révisés et mis à l’enquête publique pour la totalité du territoire de l’établissement de coopération intercommunale, et notamment à ceux liés, directement ou indirectement, au fait que les documents mis à disposition du public pour l’enquête publique, dans chaque commune membre, n’auraient pas été ceux concernant la totalité du territoire de l’établissement public de coopération intercommunale mais seulement ceux intéressant le territoire de la commune concernée. 
Article 26
  

I. - L’article L. 123-19 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Lorsqu’un plan d’occupation des sols approuvé avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ou un plan d’occupation des sols approuvé dans le délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de ladite loi en application du septième alinéa est annulé pour vice de forme ou de procédure, la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent peut l’approuver à nouveau, après enquête publique, dans le délai d’un an à compter de la décision juridictionnelle qui l’a annulé, sans mettre le plan d’occupation des sols en forme de plan local d’urbanisme. 
 

“ Lorsque plusieurs communes sont dotées sur une partie de leur territoire d’un plan d’occupation des sols partiel couvrant un secteur d’aménagement et de développement touristique d’intérêt intercommunal, elles peuvent conserver ce régime et élaborer des plans locaux d’urbanisme partiels dans les conditions définies par la dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 123-1 à condition de s’engager dans l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale. ” 
 

II. - A la fin de la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa du même article, le mot : “ troisième ” est remplacé par le mot : “ septième ”. 
Article 27
 

 Les deux premiers alinéas de l’article L. 123-19 du code de l’urbanisme sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Les plans d’occupation des sols approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ont les mêmes effets que les plans locaux d’urbanisme. Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux d’urbanisme défini par les articles L. 123-1-1 à L. 123-18. Les dispositions de l’article L. 123-1, dans leur rédaction antérieure à cette loi, leur demeurent applicables. 
 

“ Ils peuvent faire l’objet : 
 

“ a) D’une modification lorsqu’il n’est pas porté atteinte à l’économie générale du plan et sous les conditions fixées aux b et c de l’article L. 123-13 ; 
 

“ b) D’une révision simplifiée selon les modalités définies par le huitième alinéa de l’article L. 123-13, si cette révision est approuvée avant le 1er janvier 2006 et si elle a pour seul objet la réalisation d’une construction ou d’une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, ou la rectification d’une erreur matérielle. L’opération mentionnée à la phrase précédente peut également consister en un projet d’extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l’économie générale du plan d’occupation des sols et ne comporte pas de graves risques de nuisance ; 
 

“ c) D’une mise en compatibilité selon les modalités définies par l’article L. 123-16. 
 

“ Dans les autres cas, les plans d’occupation des sols peuvent seulement faire l’objet d’une révision dans les conditions prévues par le sixième alinéa de l’article L. 123-13. Ils sont alors mis en forme de plan local d’urbanisme, conformément aux articles L. 123-1 et suivants. ” 
Article 28
 

 L’article L. 147-5 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Le 2° est ainsi rédigé : 
 

“ 2° La rénovation, la réhabilitation, l’amélioration, l’extension mesurée ou la reconstruction des constructions existantes peuvent être admises lorsqu’elles n’entraînent pas un accroissement de la capacité d’accueil d’habitants exposés aux nuisances. ” ; 
 

2° Le 5° est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Postérieurement à la publication des plans d’exposition au bruit, à la demande de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, de tels secteurs peuvent également être délimités par arrêté préfectoral pris après enquête publique. ” 
Article 29
  

L’article L. 147-7 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 147-7. - A compter de la décision d’élaborer ou de réviser un plan d’exposition au bruit, l’autorité administrative peut délimiter les territoires à l’intérieur desquels s’appliqueront par anticipation, pour une durée maximale de deux ans renouvelable une fois, les dispositions de l’article L. 147-5 concernant les zones C et D. ” 
Article 30
  

Les délibérations prescrivant la révision d’urgence d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan local d’urbanisme, en application des dispositions des articles L. 123-13 et L. 123-19 du code de l’urbanisme dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente loi, valent prescription d’une révision simplifiée. 
Article 31
 

 La dernière phrase du I de l’article L. 145-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 
 

1° Après les mots : “ d’anciens chalets d’alpage ”, sont insérés les mots : “ ou de bâtiments d’estive ” ; 
 

2° Après les mots : “ les extensions limitées de chalets d’alpage ”, sont insérés les mots : “ ou de bâtiments d’estive ”. 
Article 32
  

Le I de l’article L. 145-3 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsque des chalets d’alpage ou des bâtiments d’estive, existants ou anciens, ne sont pas desservis par les voies et réseaux, ou lorsqu’ils sont desservis par des voies qui ne sont pas utilisables en période hivernale, l’autorité compétente peut subordonner la réalisation des travaux faisant l’objet d’un permis de construire ou d’une déclaration de travaux à l’institution d’une servitude administrative, publiée au bureau des hypothèques, interdisant l’utilisation du bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l’absence de réseaux. Lorsque le terrain n’est pas desservi par une voie carrossable, la servitude rappelle l’interdiction de circulation des véhicules à moteur édictée par l’article L. 362-1 du code de l’environnement. ” 
Article 33
 

 Le premier alinéa du III de l’article L. 145-3 du code de l’urbanisme est remplacé par sept alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Sous réserve de l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension limitée des constructions existantes et de la réalisation d’installations ou d’équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées, l’urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants. 
 

“ Lorsque la commune est dotée d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale, ce document peut délimiter les hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants en continuité desquels il prévoit une extension de l’urbanisation, en prenant en compte les caractéristiques traditionnelles de l’habitat, les constructions implantées et l’existence de voies et réseaux. 
 

“ Lorsque la commune n’est pas dotée d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale, les notions de hameaux et de groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants doivent être interprétées en prenant en compte les critères mentionnés à l’alinéa précédent. 
 

“ Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 
 

“ a) Lorsque le schéma de cohérence territoriale ou le plan local d’urbanisme comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, qu’une urbanisation qui n’est pas située en continuité de l’urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II ainsi qu’avec la protection contre les risques naturels ; l’étude est soumise, avant l’arrêt du projet de schéma ou de plan, à la commission départementale des sites dont l’avis est joint au dossier de l’enquête publique ; le plan local d’urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans le respect des conclusions de cette étude ; 
 

“ b) En l’absence d’une telle étude, le plan local d’urbanisme ou la carte communale peut délimiter des hameaux et des groupes d’habitations nouveaux intégrés à l’environnement ou, à titre exceptionnel et après accord de la chambre d’agriculture et de la commission des sites, des zones d’urbanisation future de taille et de capacité d’accueil limitées, si le respect des dispositions prévues aux I et II ou la protection contre les risques naturels imposent une urbanisation qui n’est pas située en continuité de l’urbanisation existante ; 
 

“ c) Dans les communes ou parties de commune qui ne sont pas couvertes par un plan local d’urbanisme ou une carte communale, des constructions qui ne sont pas situées en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants peuvent être autorisées, dans les conditions définies au 4° de l’article L. 111-1-2, si la commune ne subit pas de pression foncière due au développement démographique ou à la construction de résidences secondaires et si la dérogation envisagée est compatible avec les objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II. ” 
Article 34
  

I. - Dans le deuxième alinéa de l’article L. 111-1-2 et le deuxième alinéa de l’article L. 123-2 du code de l’urbanisme, les mots : “ l’adaptation, la réfection ” sont remplacés par les mots : “ l’adaptation, le changement de destination, la réfection ”. 
 

II. - Dans le septième alinéa de l’article L. 111-1-4 du même code, les mots : “ l’adaptation, la réfection ou ” sont remplacés par les mots : “ l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à ”. 
 

III. - Dans le deuxième alinéa de l’article L. 124-2 du même code, les mots : “ l’adaptation, la réfection ou ” sont remplacés par les mots : “ l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de ”. 
 

IV. - Dans le III de l’article L. 156-3 et le II de l’article L. 156-4 du même code, le mot : “ autorisées ” est remplacé par le mot : “ autorisés ” et les mots : “ l’adaptation, la réfection ” sont remplacés par les mots : “ l’adaptation, le changement de destination, la réfection ”. 
Article 35
  

Le second alinéa de l’article L. 145-4 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Le périmètre est publié par arrêté du représentant de l’Etat dans les conditions définies au IV de l’article L. 122-3. ” 
Article 36
  

Dans le troisième alinéa de l’article L. 145-5 du code de l’urbanisme, après les mots : “ terrain de camping ”, sont insérés les mots : “ , ou la réalisation d’un équipement culturel dont l’objet est directement lié au caractère lacustre des lieux, ”. 
Article 37
  

Le deuxième alinéa de l’article L. 146-7 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2 000 mètres du rivage. Cette disposition ne s’applique pas aux rives des plans d’eau intérieurs. ” 
Article 38
  

Après les mots : “ dans un délai ”, la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 28-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs est ainsi rédigée : “ de trois ans à compter de la publication de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ”. 
Article 39
  

L’article 28-2-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Toutefois, le plan de déplacements urbains peut être modifié à l’initiative de l’autorité compétente selon une procédure simplifiée, après enquête publique, à condition qu’il ne soit pas porté atteinte à l’économie générale du plan. 
 

“ La procédure de modification simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l’article 28-2. 
 

“ Les maires des communes couvertes par la modification ou concernées par le projet de modification sont invités à participer à l’examen conjoint prévu par l’alinéa précédent. 
 

“ Les conclusions de l’examen conjoint sont jointes au dossier d’enquête. 
 

“ L’enquête publique ouverte sur une procédure de modification simplifiée peut ne porter que sur le territoire concerné. ” 
Article 40
  

L’article 53 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne est ainsi modifié : 
 

1° Dans le premier alinéa, les mots : “ le passage des pistes de ski ” sont remplacés par les mots : “ le passage, l’aménagement et l’équipement des pistes de ski ” ; 
 

2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Le dossier de la servitude est tenu à la disposition du public pendant un mois à la mairie de la commune concernée. ” ; 
 

3° Dans l’avant-dernier alinéa, le mot : “ deuxième ” est remplacé par le mot : “ troisième ”. 
Article 41
  

Après le premier alinéa de l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Les conseils municipaux des communes dotées d’une carte communale approuvée peuvent, en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement, instituer un droit de préemption dans un ou plusieurs périmètres délimités par la carte. La délibération précise, pour chaque périmètre, l’équipement ou l’opération projetée. ” 
Article 42
  

Le I de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsqu’une opération d’aménagement doit faire l’objet d’une concertation en application des b ou c et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d’urbanisme, la révision du document d’urbanisme et l’opération peuvent, à l’initiative de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, faire l’objet d’une concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième alinéas est prise par le conseil municipal ou par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale. ” 
Article 43
 

 Au début du cinquième alinéa de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Les documents d’urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d’entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées. ” 
Article 44
  

Le premier alinéa de l’article L. 311-7 du code de l’urbanisme est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Les plans d’aménagement de zone approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent applicables jusqu’à l’approbation par la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent d’un plan local d’urbanisme. Ils ont les mêmes effets pour la zone intéressée que les plans locaux d’urbanisme. Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux d’urbanisme tel qu’il est défini par les articles L. 123-1 à L. 123-18, à l’exception du deuxième alinéa de l’article L. 123-1. 
 

“ Ils peuvent faire l’objet : 
 

“ a) D’une modification, à condition que le changement apporté au plan d’aménagement de zone ne porte pas atteinte à l’économie générale des orientations d’urbanisme concernant l’ensemble de la commune, et sous les conditions fixées aux b et c de l’article L. 123-13 ; 
 

“ b) D’une révision simplifiée dans les conditions définies par le huitième alinéa de l’article L. 123-13 ; 
 

“ c) D’une mise en compatibilité selon les modalités définies par l’article L. 123-16. ” 
Article 45
  

La première phrase du cinquième alinéa de l’article L. 313-1 du code de l’urbanisme est ainsi rédigée : 
 

“ Dans les secteurs sauvegardés, il est établi un plan de sauvegarde et de mise en valeur auquel est applicable le régime juridique des plans locaux d’urbanisme, à l’exception du deuxième alinéa de l’article L. 123-1, des articles L. 123-6 à L. 123-16 et des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article L. 130-1. ” 
Article 46
 

 L’article L. 313-1 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ A condition qu’il ne soit pas porté atteinte à son économie générale, le plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être modifié par l’autorité administrative, à la demande ou, après consultation du conseil municipal, après avis de la commission nationale des secteurs sauvegardés et enquête publique. ” 
Article 47
  

Après l’article L. 313-2 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 313-2-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 313-2-1. - Les immeubles situés dans le périmètre d’un secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été approuvé ne sont pas soumis aux servitudes d’utilité publique instituées en application du 3° de l’article 1er, des articles 13 bis et 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et de l’article L. 341-1 du code de l’environnement. ” 
Article 48
  

Dans l’article 26-1 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, les mots : “ et au plus tard un an après la publication de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ” sont supprimés. 
Article 49
  

L’article L. 332-11-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 

“ Le conseil municipal peut instituer une participation pour voirie et réseaux en vue de financer en tout ou en partie la construction des voies nouvelles ou l’aménagement des voies existantes ainsi que l’établissement ou l’adaptation des réseaux qui leur sont associés, lorsque ces travaux sont réalisés pour permettre l’implantation de nouvelles constructions. ” ; 
 

2° Le deuxième alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Pour chaque voie, le conseil municipal précise les études, les acquisitions foncières et les travaux à prendre en compte pour le calcul de la participation, compte tenu de l’équipement de la voie prévu à terme. Peuvent être financés les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la voirie ainsi que les réseaux d’eau potable, d’électricité et d’assainissement. Les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la voirie comprennent l’éclairage public, le dispositif d’écoulement des eaux pluviales et les éléments nécessaires au passage des réseaux souterrains de communication. 
 

“ Seuls les études, les acquisitions foncières et les travaux à réaliser, définis par le conseil municipal, sont mis à la charge des propriétaires. Lorsqu’une voie préexiste, si aucun aménagement supplémentaire de la voie n’est prévu par le conseil municipal, ces travaux peuvent ne concerner que les réseaux. Dans ce cas, le conseil municipal peut prévoir, avec l’accord du ou des établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes compétents pour ces réseaux, que la participation leur sera versée directement. 
 

“ Le conseil municipal arrête la part du coût mise à la charge des propriétaires riverains. Cette part est répartie entre les propriétaires au prorata de la superficie des terrains bénéficiant de cette desserte et situés à moins de quatre-vingts mètres de la voie. Le conseil municipal peut, en fonction des circonstances locales, modifier la distance de quatre-vingts mètres sans que celle qu’il fixe puisse être supérieure à cent mètres ni inférieure à soixante mètres. Le conseil municipal peut également exclure les terrains qui ne peuvent supporter de constructions du fait de contraintes physiques et les terrains non constructibles du fait de prescriptions ou de servitudes administratives dont l’édiction ne relève pas de la compétence de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale. Lorsque, en application de l’alinéa précédent, le conseil municipal n’a prévu aucun aménagement supplémentaire de la voie et que les travaux portent exclusivement sur les réseaux d’eau et d’électricité, la commune peut également exclure les terrains déjà desservis par ces réseaux. ” ; 
 

3° Le dernier alinéa est supprimé. 
Article 50
 

 Les délibérations, conventions et actes relatifs à la participation pour le financement des voies nouvelles et réseaux visée aux articles L. 332-11-1 et L. 332-11-2 du code de l’urbanisme dans leur rédaction antérieure à la présente loi valent délibérations, conventions et actes pour l’instauration et la mise en oeuvre de la participation pour voirie et réseaux, en application des articles L. 332-11-1 et L. 332-11-2 du code de l’urbanisme dans leur rédaction issue de ladite loi. 
Article 51
  

Après le deuxième alinéa de l’article L. 332-15 du code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ L’autorisation peut également, avec l’accord du demandeur et dans les conditions définies par l’autorité organisatrice du service public de l’eau ou de l’électricité, prévoir un raccordement aux réseaux d’eau ou d’électricité empruntant, en tout ou partie, des voies ou emprises publiques, sous réserve que ce raccordement n’excède pas cent mètres et que les réseaux correspondants, dimensionnés pour correspondre exclusivement aux besoins du projet, ne soient pas destinés à desservir d’autres constructions existantes ou futures. ” 
Article 52
 

 Dans la dernière phrase du II de l’article 50 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, les mots : “ participation au financement des voies nouvelles et réseaux ” sont remplacés par les mots : “ participation pour voirie et réseaux ”. 
Article 53
  

Le d du 2° de l’article L. 332-6-1 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ d) La participation pour voirie et réseaux prévue à l’article L. 332-11-1 ; ”. 
Article 54
  

Dans le premier alinéa de l’article L. 422-1 du code de l’urbanisme, après les mots : “ défense nationale, ”, sont insérés les mots : “ les dispositifs techniques nécessaires aux systèmes de radiocommunication numérique de la police et de la gendarmerie nationales, ”. 
Article 55
 

 Le premier alinéa de l’article L. 422-1 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Il en est de même des travaux relatifs à la reconstruction d’établissements pénitentiaires après mutinerie ou des travaux réalisés à l’intérieur de l’enceinte de ces établissements nécessitant le secret pour des raisons de sécurité. ” 
Article 56
  

Dans le premier alinéa de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, après les mots : “ défense nationale ”, sont insérés les mots : “ et de ceux, visés au premier alinéa de l’article L. 422-1, répondant aux besoins des services du ministère de l’intérieur ou des établissements pénitentiaires ”. 
Article 57
  

Après le huitième alinéa g de l’article L. 430-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un h ainsi rédigé : 
 

“ h) Dans les communes qui ne sont pas dotées d’un plan local d’urbanisme ou d’un plan d’occupation des sols approuvé, dans des périmètres délimités par délibération du conseil municipal. ” 
Article 58
  

Un an après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport sur la mise en oeuvre du dispositif relatif à la participation pour voirie et réseaux. 
Article 59
  

I. - L’article L. 442-2 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Il en est de même, dans une commune non dotée d’un plan local d’urbanisme, des travaux non soumis à un régime d’autorisation préalable et ayant pour effet de détruire un élément de paysage à protéger et à mettre en valeur, identifié par une délibération du conseil municipal, prise après enquête publique. ” 
 

II. - L’avant-dernier alinéa de l’article L. 442-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Toutefois, dans ces communes, la délibération mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 442-2 peut prévoir que l’autorisation concernant les travaux mentionnés à cet alinéa est délivrée au nom de la commune. ” 
Article 60
  

Le titre VIII du livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
 

1° Après l’article L. 480-4, il est inséré un article L. 480-4-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 480-4-1. - Les personnes morales peuvent être déclarées responsables dans les conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal des infractions définies aux articles L. 160-1, L. 316-2, L. 316-3, L. 316-4, L. 430-4-2, L. 480-3, L. 480-4, L. 480-12 et L. 510-2 du présent code. 
 

“ Les peines encourues par les personnes morales sont les suivantes : 
 

“ 1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 
 

“ 2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5° et 9° de l’article 131-39 du code pénal. 
 

“ L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du même code porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise. ” ; 
 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 480-5, après les mots : “ En cas de condamnation ”, sont insérés les mots : “ d’une personne physique ou morale ” ; 
 

3° Dans le premier alinéa de l’article L. 480-6, après les mots : “ du décès du prévenu ”, sont insérés les mots : “ , de la dissolution de la personne morale mise en cause ” ; 
 

4° Le dernier alinéa de l’article L. 480-7 est ainsi rédigé : 
 

“ Le tribunal peut autoriser le reversement ou dispenser du paiement d’une partie des astreintes pour tenir compte du comportement de celui à qui l’injonction a été adressée et des difficultés qu’il a rencontrées pour l’exécuter. ” 
Article 61
  

La loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité est ainsi modifiée : 
 

1° Après le deuxième alinéa du II de l’article 4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Les tarifs d’utilisation des réseaux couvrent notamment une partie des coûts de raccordement à ces réseaux. Par ailleurs, la part des coûts d’extension de ces réseaux non couverts par les tarifs d’utilisation des réseaux publics peut faire l’objet d’une contribution versée au maître d’ouvrage de ces travaux. ” ; 
 

2° L’article 14 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Les principes généraux de calcul de la contribution due au maître d’ouvrage des travaux prévue à l’article 4, qui peuvent prendre la forme de barèmes, sont arrêtés conjointement par les ministres chargés de l’économie et de l’énergie sur proposition de la Commission de régulation de l’énergie. 
 

“ Le demandeur d’un raccordement au réseau public de transport d’électricité est débiteur de cette contribution. ” ; 
 

3° Après le deuxième alinéa de l’article 18, sont insérés sept alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Les principes généraux de calcul de la contribution versée au gestionnaire du réseau public de distribution lorsque celui-ci est maître d’ouvrage des travaux, prévue au troisième alinéa du II de l’article 4, qui peuvent prendre la forme de barèmes, sont arrêtés conjointement par les ministres chargés de l’économie et de l’énergie après consultation des organisations nationales représentatives des collectivités organisatrices de la distribution publique d’électricité et avis de la Commission de régulation de l’énergie. Les contrats de concessions de distribution publique d’électricité et les règlements de service des régies sont mis en conformité avec cet arrêté dans un délai de six mois. 
 

“ Lorsque l’extension de ces réseaux est destinée à satisfaire les besoins d’une opération de construction ou d’aménagement autorisée en application du code de l’urbanisme, la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour la perception des participations d’urbanisme est débiteur de la contribution mentionnée au troisième alinéa du II de l’article 4 dans des conditions, notamment de délais, fixées par les cahiers des charges des concessions ou les règlements de service des régies ou, à défaut, par décret en Conseil d’Etat. 
 

“ Toutefois : 
 

“ a) Lorsque la contribution est due, en application de l’article L. 332-8 du code de l’urbanisme, au titre de la réalisation d’un équipement public exceptionnel, elle est versée au maître d’ouvrage des travaux par le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation ou d’utilisation du sol ; 
 

“ b) Lorsque la contribution est due au titre de l’aménagement d’une zone d’aménagement concerté, la part correspondant aux équipements nécessaires à la zone est versée au maître d’ouvrage des travaux par l’aménageur ; 
 

“ c) Lorsque le propriétaire acquitte la participation pour voirie et réseaux en application de la dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 332-11-1 du code de l’urbanisme directement à l’établissement public de coopération intercommunale ou au syndicat mixte compétent, celui-ci est débiteur de la contribution, dans les conditions de délais prévues au quatrième alinéa du présent article. 
 

“ Lorsque l’extension de ces réseaux est destinée au raccordement d’un consommateur d’électricité en dehors d’une opération de construction ou d’aménagement autorisée en application du code de l’urbanisme, ou lorsque cette extension est destinée au raccordement d’un producteur d’électricité, le demandeur du raccordement est le débiteur de cette contribution. ” 
Article 62
  

L’article L. 1523-2 du code général des collectivités territoriales est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ La convention peut prévoir les conditions dans lesquelles d’autres collectivités territoriales apportent, le cas échéant, leur aide financière pour des actions et opérations d’aménagement public visées aux articles L. 300-1 à L. 300-5 du code de l’urbanisme. Une convention spécifique est conclue entre l’organisme signataire de la convention publique d’aménagement et la collectivité qui accorde la ou les subventions. 
 

“ Les concours financiers visés au présent article ne sont pas régis par les dispositions du titre Ier du présent livre. ” 
Article 63
 

 L’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales est complété par un 19° ainsi rédigé : 
 

“ 19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux. ” 
Article 64
  

Jusqu’au 31 décembre 2004, une commune peut être autorisée par le représentant de l’Etat dans le département à se retirer d’une communauté d’agglomération pour adhérer à un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
 

- le périmètre de la communauté d’agglomération a été étendu, en application de l’article L. 5216-10 du code général des collectivités territoriales, à la commune concernée sans son accord lorsque le retrait ne crée pas d’enclave dans l’agglomération restante ; 
 

- l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale auquel la commune souhaite adhérer a accepté cette demande, ou bien le représentant de l’Etat dans le département crée concomitamment un nouvel établissement public de coopération intercommunale comprenant la commune. 
 

Ce retrait s’effectue dans les conditions fixées par l’article L. 5211-25-1 du code général des collectivités territoriales. En cas de désaccord, les modalités du retrait sont arrêtées par le représentant de l’Etat dans le département. 
Article 65
 

 Le premier alinéa du I de l’article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales est complété par les mots : “ représentant au moins la moitié de la population de ces communes ”. 
Article 66
  

Le troisième alinéa de l’article L. 124-2 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
 

“ Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique, par le conseil municipal et le préfet. Elles sont approuvées par délibération du conseil municipal puis transmises pour approbation au préfet, qui dispose d’un délai de deux mois pour les approuver. A l’expiration de ce délai, le préfet est réputé les avoir approuvées. Les cartes communales approuvées sont tenues à la disposition du public. ” 
Article 67
  

L’article L. 300-5 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ L’opération d’aménagement pourra bénéficier, avec l’accord préalable de la collectivité contractante, de subventions versées par d’autres collectivités territoriales en vue de financer les actions d’aménagement public. Si ces subventions sont versées directement à l’organisme aménageur, celui-ci devra rendre compte de leur attribution, de leur échéancier et de leur encaissement effectif dans le rapport annuel prévu au quatrième alinéa (3°). Il devra également rendre compte de leur utilisation à la collectivité ayant accordé la subvention. ” 
Article 68
  

Les deux premières phrases du premier alinéa de l’article L. 421-2-1 du code de l’urbanisme sont ainsi rédigées : 
 

“ Dans les communes où un plan local d’urbanisme a été approuvé, le permis de construire est délivré par le maire au nom de la commune. Il en est de même dans les communes où une carte communale a été approuvée si le conseil municipal en a décidé ainsi. ” 
Article 69
  

Le deuxième alinéa de l’article L. 27 bis du code du domaine de l’Etat est complété par les mots : “ transmis au maire de la commune ”. 
Article 70
  

Le dernier alinéa de l’article L. 27 bis du code du domaine de l’Etat est ainsi modifié : 
 

1° Dans la première phrase, après les mots : “ du code de l’urbanisme ”, sont insérés les mots : “ ou qu’il présente un intérêt pour la commune ” ; 
 

2° Dans la dernière phrase, le mot : “ six ” est remplacé par le mot : “ quatre ”. 
Article 71
 

 L’article 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat est ainsi modifié : 
 

1° Au 1° du I, les mots : “ 800 places ” sont remplacés par les mots : “ 300 places ” ; 
 

2° Les 2° et 3° du I sont ainsi rédigés : 
 

“ 2° L’extension d’un ensemble de salles de spectacles cinématographiques ayant déjà atteint le seuil de 300 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet à l’exception des extensions représentant moins de 30 % des places existantes et s’effectuant plus de cinq ans après la mise en exploitation ou la dernière extension ; 
 

“ 3° L’extension d’un ensemble de salles de spectacles cinématographiques ayant déjà atteint le seuil de 1 500 places ou devant le dépasser par la réalisation du projet. ” ; 
 

3° Au II, les mots : “ 800 et 1 500 places ” sont remplacés par les mots : “ 300 et 1 500 places ”. 
Article 72
 

 Dans l’article L. 112-16 du code de la construction et de l’habitation, les mots : “ ou commerciales ” sont remplacés par les mots : “ , commerciales ou aéronautiques ”. 
Article 73
  

Après l’article L. 3221-11 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L. 3221-12 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 3221-12. - Le président du conseil général peut, par délégation du conseil général, être chargé d’exercer, au nom du département, le droit de préemption dans les espaces naturels sensibles, tel qu’il est défini à l’article L. 142-3 du code de l’urbanisme. Il peut également déléguer l’exercice de ce droit à l’occasion de l’aliénation d’un bien, dans les conditions que fixe le conseil général. ” 
Article 74
  

La deuxième ligne (1°) du tableau du I de l’article 1585 D du code général des impôts est ainsi rédigée : 
 

“ 1° Locaux annexes aux locaux mentionnés aux 2°, 4°, 5° et 8° et constructions non agricoles et non utilisables pour l’habitation, y compris les hangars autres que ceux qui sont mentionnés au 3°, pour les 20 premiers mètres carrés de surface hors oeuvre nette 73. ” 
Article 75
 

 Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 315-1-1 du code de l’urbanisme, après les mots : “ nombre de lots ”, il est inséré le mot : “ constructibles ”. 
Article 76
  

En application du principe de la séparation des pouvoirs et de l’autonomie des assemblées parlementaires qui en découle, les règles applicables à la gestion du patrimoine constitué par le jardin du Luxembourg, dont l’affectation au Sénat résulte de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, ainsi que les règles relatives aux constructions, démolitions, travaux, aménagements et installations dans le périmètre et sur les grilles du jardin, sont fixées par les autorités compétentes du Sénat. 
Article 77
  

Sous réserve de toute décision passée en force de chose jugée, les contrats de mandat conclus avant le 6 mars 2003 sont réputés valides nonobstant l’irrégularité dont ils pourraient être entachés du fait de l’annulation des dispositions du 7° de l’article 3 du code des marchés publics. 
 

TITRE II 
 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 

DES CONSTRUCTIONS 
 

Article 78
  

A l’article L. 111-26 du code de la construction et de l’habitation, les mots : “ de leur nature ou de leur importance ” sont remplacés par les mots : “ de leur nature, de leur importance ou de leur localisation dans des zones d’exposition à des risques naturels ou technologiques ”. 
Article 79
  

La section 1 du chapitre V du titre II du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifiée : 
 

1° L’article L. 125-1 est ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 125-1. - Les dispositions de la présente section s’appliquent aux ascenseurs qui sont destinés à desservir de manière permanente les bâtiments et les constructions. 
 

“ Ne sont pas concernés par les dispositions de la présente section les installations à câbles, y compris les funiculaires pour le transport public ou non des personnes, les ascenseurs spécialement conçus et construits à des fins militaires ou de maintien de l’ordre, les ascenseurs équipant les puits de mine, les élévateurs de machinerie de théâtre, les ascenseurs installés dans des moyens de transport, les ascenseurs liés à une machine et exclusivement destinés à l’accès au poste de travail de celle-ci et les ascenseurs de chantier. ” ; 
 

2° Après l’article L. 125-2, sont insérés les articles L. 125-2-1 à L. 125-2-4 ainsi rédigés : 
 

“ Art. L. 125-2-1. - Les ascenseurs doivent être équipés de dispositifs de sécurité dans les conditions prévues à l’article L. 125-2-4. 
 

“ Art. L. 125-2-2. - Les ascenseurs font l’objet d’un entretien propre à les maintenir en état de bon fonctionnement et à assurer la sécurité des personnes. 
 

“ Cette obligation incombe au propriétaire de l’ascenseur. Celui-ci confie ou délègue l’entretien de l’ascenseur à un prestataire de services dans le cadre d’un contrat écrit. Toutefois, s’il dispose des capacités techniques nécessaires, il peut y pourvoir par ses propres moyens. 
 

“ Art. L. 125-2-3. - Les ascenseurs sont soumis à un contrôle technique périodique portant sur leur état de fonctionnement et sur la sécurité des personnes. 
 

“ Le contrôle technique est confié à une personne qualifiée ou compétente dans ce domaine qui n’exerce aucune activité de fabrication, d’installation ou d’entretien des ascenseurs et ne détient aucune participation dans le capital d’une entreprise exerçant une de ces activités. Lorsqu’il s’agit d’une personne morale, son capital ne doit pas être détenu, même à titre partiel, par une telle entreprise. 
 

“ Toute personne disposant d’un titre d’occupation dans l’immeuble peut obtenir, à ses frais, du propriétaire de l’ascenseur, communication du rapport du contrôle technique ou de ses conclusions. 
 

“ Le rapport du contrôle technique est un document auquel s’appliquent, dans les établissements mentionnés à l’article L. 231-1 du code du travail, les dispositions de l’article L. 620-6 du même code. 
 

“ Art. L. 125-2-4. - Les conditions d’application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 
 

“ Le décret définit les exigences de sécurité à respecter, y compris par les entreprises chargées de l’entretien. Il établit la liste des dispositifs de sécurité à installer ou les mesures équivalentes, en fonction notamment des risques liés à l’installation de l’ascenseur, à son mode d’utilisation et à son environnement. Il détermine les délais impartis aux propriétaires et aux entreprises concernées pour répondre aux exigences de sécurité et ceux impartis aux propriétaires pour installer ces dispositifs. Les délais mentionnés au présent alinéa ne peuvent excéder quinze ans à compter de la publication de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003. Le décret fixe également les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à l’obligation d’installer des dispositifs de sécurité, afin de tenir compte de contraintes techniques exceptionnelles, de l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite ou de nécessités liées à la conservation du patrimoine historique. 
 

“ Le décret détermine les dispositions minimales à prendre pour assurer l’entretien de l’ascenseur ainsi que les modalités de leur exécution et de justification de leur mise en oeuvre. Il précise la nature et le contenu des clauses devant obligatoirement figurer dans les contrats d’entretien, ainsi que les obligations des parties au début et au terme du contrat. Il fixe également les conditions dans lesquelles le propriétaire de l’ascenseur peut pourvoir par ses propres moyens à l’obligation d’entretien. 
 

“ Le décret détermine le contenu du contrôle technique, notamment la liste des dispositifs et exigences de sécurité sur lesquels il porte, sa périodicité et les modalités d’information auxquelles il donne lieu. Le décret fixe les critères de qualification ou de compétence auxquels la personne en charge du contrôle technique doit satisfaire. 
 

“ Un bilan d’application de ces dispositions est réalisé tous les cinq ans. Ce bilan donne lieu à une évaluation dont il est rendu compte au Parlement. ” 
Article 80
  

I. - Au premier alinéa de l’article L. 152-1 du code de la construction et de l’habitation, la référence : “ L. 125-1 ” est supprimée. 
 

II. - Au premier alinéa de l’article L. 152-4 du même code, la référence : “ L. 125-1 ” est supprimée. 
 

III. - Au premier alinéa de l’article L. 161-2 du même code, les références : “ L. 125-1, L. 125-2 ” sont remplacées par les références : “ L. 125-1 à L. 125-2-4 ”. 
Article 81
  

Après l’article L. 131-6 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 131-7 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 131-7. - Un décret détermine les exigences à respecter et les dispositifs à installer ou les mesures à mettre en oeuvre pour prévenir les intoxications par le monoxyde de carbone dans les locaux existants et les constructions nouvelles, les catégories de locaux et de constructions soumises aux dispositions du présent article et les délais impartis aux propriétaires et aux occupants des locaux existants pour installer ces dispositifs et mettre en oeuvre ces mesures. ” 
 

TITRE III 
 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION 
 

DES EMPLOYEURS À L’EFFORT DE CONSTRUCTION 
 

Article 82
 

 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Les quinzième et seizième alinéas de l’article L. 313-7 sont supprimés ; 
 

2° La section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III est complétée par les articles L. 313-16-1 à L. 313-16-4 ainsi rédigés : 
 

“ Art. L. 313-16-1. - Les organismes qui construisent, acquièrent ou améliorent des logements-foyers destinés aux personnes et familles mentionnées au II de l’article L. 301-1 doivent, pour bénéficier de fonds provenant de la participation des employeurs à l’effort de construction, être agréés par l’autorité administrative. Pour la délivrance de l’agrément, il est tenu compte notamment des conditions financières et de gestion dans lesquelles l’organisme exerce son activité. 
 

“ Art. L. 313-16-2. - Sous l’autorité des ministres intéressés, l’Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction peut contrôler les opérations réalisées à l’aide de fonds provenant de la participation des employeurs à l’effort de construction par les organismes qui n’ont pas le statut d’organismes agréés pour collecter cette participation. Pour les besoins exclusifs de ce contrôle, l’agence nationale peut obtenir de l’organisme, au cas où il exerce d’autres activités que celle au titre de laquelle il a bénéficié des fonds de la participation des employeurs à l’effort de construction, la communication de tout document se rapportant à ces activités. 
 

“ Lorsque le contrôle de l’agence nationale s’est conclu par un rapport, celui-ci est communiqué à l’organisme en cause, qui dispose d’un mois pour présenter ses observations. En cas d’irrégularité ou de faute de gestion commise par un des organismes mentionnés au premier alinéa ou de carence des organes dirigeants, l’autorité administrative met l’organisme en demeure de prendre, dans un délai déterminé, toute mesure de redressement utile. Lorsque la mise en demeure est restée vaine, l’autorité administrative peut décider une ou plusieurs des sanctions suivantes : 
 

“ 1° Suspendre l’agrément pour une période au plus d’un an ou en prononcer le retrait ; 
 

“ 2° Interdire à un ou plusieurs membres ou anciens membres des organes dirigeants de participer aux organes des organismes ayant un objet semblable ainsi qu’aux organes délibérants et de direction d’organismes d’habitations à loyer modéré visés à l’article L. 411-2 et des sociétés d’économie mixte visées à l’article L. 481-1-1 ; 
 

“ 3° Nommer un administrateur provisoire pour une durée au plus d’un an renouvelable une fois. Pendant la durée de l’administration provisoire, l’assemblée générale ne peut désigner de nouveaux organes dirigeants ; 
 

“ 4° Infliger à l’organisme une sanction pécuniaire n’excédant pas un dixième du montant des loyers perçus au cours du dernier exercice clos. Cette sanction est recouvrée comme les créances étrangères à l’impôt et au domaine. 
 

“ Ces sanctions sont prononcées après que l’organisme, le dirigeant ou le membre en cause a été mis en mesure de présenter ses observations. 
 

“ Art. L. 313-16-3. - Le fait de faire obstacle au contrôle de l’Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction rend passible, après mise en demeure restée vaine, l’organisme contrôlé d’une amende de 15 000 EUR maximum. La pénalité est prononcée par l’autorité administrative et recouvrée au profit de l’Etat comme les créances étrangères à l’impôt et au domaine. 
 

“ Art. L. 313-16-4. - Les dispositions des articles L. 313-16-1 à L. 313-16-3 ne s’appliquent pas aux organismes d’habitations à loyer modéré et aux sociétés d’économie mixte exerçant à titre principal une activité de construction, d’acquisition ou de gestion de logements sociaux. ” 
Article 83
 

 Le 4° de l’article L. 313-19 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
 

“ 4° Donne, en considération des intérêts communs que l’union représente et des objectifs définis dans les conventions mentionnées au 2°, un avis conforme préalablement aux opérations par lesquelles les associés collecteurs : 
 

“ - constituent, cèdent ou transforment, avec les fonds issus de la participation des employeurs à l’effort de construction, des créances, dans des conditions qui dérogent aux recommandations mentionnées au 3° ; 
 

“ - convertissent ou transforment en titres ou subventions des créances constituées avec les fonds de même provenance ; 
 

“ - prennent ou cèdent des participations financées avec les fonds de même provenance ; ”. 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACTIVITÉ DES ORGANISMES D’HABITATIONS À LOYER MODÉRÉ, DES SOCIÉTÉS D’ÉCONOMIE MIXTE, AUX COPROPRIÉTÉS ET À L’OFFRE LOCATIVE 
 

Article 84
  

Après le troisième alinéa de l’article L. 411-3 du code de la construction et de l’habitation, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ - aux logements cédés ou apportés aux sociétés civiles immobilières régies par l’article L. 443-7-1 et devenus propriété de l’associé personne physique ; 
 

“ - aux logements dont l’usufruit a été détenu temporairement par les organismes d’habitations à loyer modéré ; ”. 
Article 85
  

L’article L. 411-4 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Les deux premières phrases constituent un premier alinéa ; 
 

2° Après ce premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Tout acte transférant la propriété ou la jouissance de ces logements ou constatant un tel transfert reproduit, à peine de nullité de plein droit, les dispositions du premier alinéa. L’action en nullité peut être intentée par tout intéressé ou par l’autorité administrative dans un délai de cinq ans à compter de la publication de l’acte au fichier immobilier. ” ; 
 

3° Les deux dernières phrases constituent un dernier alinéa ; 
 

4° Ce dernier alinéa est complété par un membre de phrase ainsi rédigé : “ , aux logements cédés ou apportés aux sociétés civiles immobilières régies par l’article L. 443-7-1 et devenus propriété de l’associé personne physique et aux logements dont l’usufruit a été détenu temporairement. ” 
Article 86
  

I. - Après l’article L. 451-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 451-1-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 451-1-1. - Après transfert de propriété des logements sociaux mentionnés aux articles L. 411-3 et L. 411-4, les bailleurs de ces logements sont, quel que soit leur statut, soumis au contrôle de l’administration. Ce contrôle a pour objet de vérifier qu’ils respectent les règles d’accès sous condition de ressources et de plafonnement des loyers auxquelles demeurent soumis ces logements, ainsi que leurs conditions d’application. 
 

“ Le contrôle s’exerce sur pièces ou sur place. Les agents chargés d’effectuer les contrôles sur place sont des agents de l’Etat habilités à cet effet par décision de l’autorité ministérielle. 
 

“ Le bailleur est averti du contrôle sur place dont il fait l’objet avant l’engagement des opérations ; l’avertissement mentionne que le bailleur a la faculté de se faire assister de tout conseil de son choix pendant le déroulement des opérations. Pour les besoins exclusifs de leur mission, les agents chargés du contrôle ont accès à tous documents, renseignements ou justificatifs et peuvent en prendre copie. Ils ont accès, entre 8 heures et 20 heures, à tous locaux professionnels où exerce le bailleur. 
 

“ Lorsque le contrôle de l’administration s’est conclu par un rapport, celui-ci est communiqué au bailleur qui dispose d’un mois pour présenter ses observations. 
 

“ L’autorité administrative met en demeure le bailleur de régulariser sa situation dans un délai déterminé. ” 
 

II. - A l’article L. 451-2 du même code, les mots : “ prévu à l’article précédent ” sont remplacés par les mots : “ prévu à l’article L. 451-1 ”. 
Article 87
 

 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° L’article L. 421-1 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Ils peuvent également réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, des immeubles à usage principal d’habitation destinés à la location. 
 

“ Ils peuvent aussi réaliser des prestations de service pour le compte de l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. ” ; 
 

2° L’article L. 422-2 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Elles peuvent également réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, des immeubles à usage principal d’habitation destinés à la location. 
 

“ Elles peuvent aussi réaliser des prestations de service pour le compte de l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. ” ; 
 

3° Avant le dernier alinéa de l’article L. 422-3, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Elles peuvent également réaliser en vue de leur vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, des immeubles à usage principal d’habitation destinés à la location. 
 

“ Elles peuvent aussi réaliser des prestations de service pour le compte de l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. ” 
Article 88
  

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Dans le cinquième alinéa de l’article L. 421-1, après le mot : “ lucratif ”, sont insérés les mots : “ ou à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ” ; 
 

2° Le premier alinéa de l’article L. 422-2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Elles peuvent également gérer les immeubles appartenant à d’autres organismes d’habitations à loyer modéré et les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à l’Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association. ” ; 
 

3° Avant le dernier alinéa de l’article L. 422-3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Elles peuvent gérer les immeubles à usage principal d’habitation appartenant à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 précitée ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association. ” ; 
 

4° Le dernier alinéa de l’article L. 442-9 est ainsi rédigé : 
 

“ Lorsqu’ils prennent en gérance des logements appartenant à l’Etat, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à des sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association, les organismes d’habitations à loyer modéré bénéficient de toutes les délégations nécessaires à l’exercice de leur mission, dans des conditions fixées par décret. ” 
Article 89
  

A la fin du dernier alinéa du III de l’article 75 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, l’année : “ 2004 ” est remplacée par l’année : “ 2005 ”. 
Article 90
  

I. - Après l’article L. 423-1 du code de la construction et de l’habitation, sont rétablis trois articles L. 423-1-1, L. 423-1-2 et L. 423-1-3 ainsi rédigés : 
 

“ Art. L. 423-1-1. - Des organismes d’habitations à loyer modéré peuvent créer entre eux en vue de favoriser leur coopération dans un ou des périmètres donnés une société anonyme soumise aux dispositions de la section 5 du chapitre II du présent titre ayant pour objet, dans le cadre de projets que ses actionnaires mènent en commun : 
 

“ - d’assister, comme prestataire de services, ses actionnaires organismes d’habitations à loyer modéré dans toutes interventions de ces derniers sur des immeubles qui leur appartiennent ou qu’ils gèrent ; 
 

“ - de gérer des immeubles appartenant à ses actionnaires organismes d’habitations à loyer modéré ; 
 

“ - de gérer, dans les périmètres où ses actionnaires mettent en oeuvre des projets communs, des immeubles appartenant à d’autres organismes d’habitations à loyer modéré et de gérer des immeubles à usage principal d’habitation appartenant à l’Etat, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, à des sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements locatifs sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l’association agréée mentionnée à l’article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) ou aux sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ; 
 

“ - de réaliser, pour le compte de ses actionnaires et dans le cadre d’une convention passée par la société avec la ou les collectivités territoriales ou le ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents sur le ou les périmètres où sont conduits des projets en commun, toutes les interventions foncières, les actions ou opérations d’aménagement prévues par le code de l’urbanisme et le présent code nécessaires. Les dispositions de l’article L. 443-14 ne sont pas applicables aux cessions d’immeubles rendues nécessaires par ces réalisations. 
 

“ Dans le même cadre, elle peut également avoir pour objet, après y avoir été spécialement agréée dans les conditions fixées à l’article L. 422-5 après accord de la ou des collectivités territoriales concernées ou, le cas échéant, de leur groupement, d’exercer certaines des compétences énumérées aux troisième alinéa et suivants de l’article L. 422-2 et qui sont communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré. 
 

“ Art. L. 423-1-2. - Le capital d’une société créée en application de l’article L. 423-1-1 doit être détenu en totalité par des organismes d’habitations à loyer modéré et son conseil d’administration ou son conseil de surveillance est exclusivement composé de représentants permanents de ces organismes. 
 

“ Par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l’article L. 225-47 du code de commerce, le président du conseil d’administration est élu parmi les représentants permanents des organismes d’habitations à loyer modéré membres de ce conseil et au plus pour la durée du mandat d’administrateur de la personne qu’il représente. 
 

“ Par dérogation aux dispositions de l’article L. 225-81 du code de commerce, le président et le vice-président du conseil de surveillance sont élus parmi les représentants permanents des organismes d’habitations à loyer modéré membres du conseil de surveillance et chacun au plus pour la durée du mandat de la personne qu’il représente. 
 

“ La perte de la qualité de représentant permanent met toutefois fin aux fonctions, selon le cas, du président du conseil d’administration, du président ou du vice-président du conseil de surveillance. 
 

“ Par dérogation aux dispositions de l’article L. 225-1 du code de commerce, le nombre minimum des associés de la société est ramené à deux. 
 

“ Art. L. 423-1-3. - Les conseils d’administration ou les conseils de surveillance des sociétés créées en application de l’article L. 423-1-1 comprennent des représentants des locataires des logements gérés par elles et appartenant à leurs actionnaires, élus selon les dispositions communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 422-2-1. 
 

“ A cet effet et par dérogation aux articles L. 225-17 et L. 225-69 du code de commerce, le nombre des membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance peut excéder de deux le nombre d’administrateurs ou de membres du conseil de surveillance fixé par ces articles. 
 

“ Les représentants des locataires au conseil d’administration ou au conseil de surveillance ont les mêmes droits et obligations que les autres membres du conseil et sont soumis à toutes les dispositions applicables à ces derniers, à l’exception de celles prévues aux articles L. 225-25, L. 225-26, L. 225-72 et L. 225-73 du code de commerce. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. ” 
 

II. - L’article L. 423-1 A du même code est abrogé. 
 

III. - Les deux premiers alinéas de l’article L. 422-2-1 du même code sont ainsi rédigés : 
 

“ Les conseils d’administration ou les conseils de surveillance des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré comprennent des représentants de leurs locataires. A cet effet et par dérogation aux articles L. 225-17 et L. 225-69 du code de commerce, le nombre des membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance peut excéder de deux le nombre d’administrateurs ou de membres du conseil de surveillance fixé par ces articles. 
 

“ Les représentants des locataires au conseil d’administration ou au conseil de surveillance ont les mêmes droits et obligations que les autres membres du conseil et sont soumis à toutes les dispositions applicables à ces derniers, à l’exception de celles prévues aux articles L. 225-25, L. 225-26, L. 225-72 et L. 225-73 du code de commerce. ” 
 

IV. - Dans le premier alinéa de l’article L. 481-5 du même code, les mots : “ des locataires ” sont remplacés par les mots : “ de leurs locataires ”. 
Article 91
  

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
 

A. - Le e du 1° du I de l’article 31 est ainsi modifié : 
 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
 

a) A la deuxième phrase, les mots : “ prévues au f et au g ” sont remplacés par les mots : “ prévues aux f, g et h et à l’article 31 bis ” ; 
 

b) A la fin de la troisième phrase, les mots : “ du régime visé au g ” sont remplacés par les mots : “ des régimes visés aux g et h et à l’article 31 bis ” ; 
 

2° Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : “ prévus au f et au g ” sont remplacés par les mots : “ prévus aux f, g et h ” ; 
 

3° Le quatrième alinéa est supprimé ; 
 

4° A la première phrase du cinquième alinéa, après les mots : “ location des logements ”, sont insérés les mots : “ qui ne peuvent donner lieu à l’un ou l’autre des régimes prévus aux f, g et h, ” ; 
 

5° Aux sixième, septième, huitième et neuvième alinéas, les mots : “ cinquième alinéa ” sont remplacés par les mots : “ quatrième alinéa ”. 
 

B. - Le g du 1° du I de l’article 31 est ainsi modifié : 
 

1° Dans les deux premiers alinéas, les mots : “ à compter du 1er janvier 1999 ” sont remplacés par les mots : “ entre le 1er janvier 1999 et le 2 avril 2003 ” ; 
 

2° Le douzième alinéa est supprimé. 
 

C. - Après le g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, il est inséré un h ainsi rédigé : 
 

“ h) Pour les logements situés en France, acquis neufs ou en l’état futur d’achèvement à compter du 3 avril 2003, et à la demande du contribuable, une déduction au titre de l’amortissement égale à 8 % du prix d’acquisition du logement pour les cinq premières années et à 2,5 % de ce prix pour les quatre années suivantes. La période d’amortissement a pour point de départ le premier jour du mois de l’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure. 
 

“ La déduction au titre de l’amortissement est applicable, dans les mêmes conditions, aux logements que le contribuable fait construire et qui ont fait l’objet, à compter du 3 avril 2003, de la déclaration d’ouverture de chantier prévue à l’article R. 421-40 du code de l’urbanisme. Il en est de même des locaux affectés à un usage autre que l’habitation acquis à compter du 3 avril 2003 et que le contribuable transforme en logements, ainsi que des logements acquis à compter du 3 avril 2003 qui ne satisfont pas aux caractéristiques de décence prévues à l’article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 et qui font l’objet de travaux de réhabilitation définis par décret permettant aux logements d’acquérir des performances techniques voisines de celles des logements neufs. Dans ces cas, la déduction au titre de l’amortissement est calculée sur le prix d’acquisition des locaux augmenté du montant des travaux de transformation ou de réhabilitation. La période d’amortissement a pour point de départ le premier jour du mois de l’achèvement de ces travaux. 
 

“ Le bénéfice de la déduction est subordonné à une option qui doit être exercée lors du dépôt de la déclaration des revenus de l’année d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure. Cette option est irrévocable pour le logement considéré et comporte l’engagement du propriétaire de louer le logement nu pendant au moins neuf ans à usage d’habitation principale à une personne autre qu’un membre de son foyer fiscal. Cette location doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure. Cet engagement prévoit, en outre, que le loyer ne doit pas excéder un plafond fixé par décret. La location du logement consentie à un organisme public ou privé qui le donne en sous-location nue à usage d’habitation principale à une personne autre que le propriétaire du logement, son conjoint ou les membres de son foyer fiscal, ne fait pas obstacle au bénéfice de la déduction, à la condition que cet organisme ne fournisse aucune prestation hôtelière ou parahôtelière. 
 

“ A l’issue de la période couverte par l’engagement de location, tant que la condition de loyer prévue au troisième alinéa reste remplie, le propriétaire peut, par période de trois ans et pendant une durée maximale de six ans, bénéficier d’une déduction au titre de l’amortissement égale à 2,5 % du prix d’acquisition ou de revient du logement en cas de poursuite, de reconduction ou de renouvellement du bail ou en cas de changement de titulaire du bail. En cas de non-respect des conditions de location ou de cession du logement, les déductions pratiquées pendant l’ensemble de la période triennale sont remises en cause dans les conditions de droit commun. A l’issue de cette période, et sous réserve que les conditions de loyer et de ressources prévues au e soient remplies, le propriétaire peut bénéficier de la déduction forfaitaire majorée au taux de 40 % ou de 60 %, qu’il y ait ou non changement de titulaire du bail. 
 

“ La déduction au titre de l’amortissement n’est pas applicable aux revenus des immeubles dont le droit de propriété est démembré. Toutefois, lorsque le transfert de la propriété du bien ou le démembrement de ce droit résulte du décès de l’un des époux soumis à imposition commune, le conjoint survivant attributaire du bien ou titulaire de son usufruit peut demander la reprise à son profit, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, du dispositif prévu au présent h pour la période restant à courir à la date du décès. 
 

“ Lorsque l’option est exercée, les dispositions du b ne sont pas applicables, mais les droits suivants sont ouverts : 
 

“ 1. Les dépenses de reconstruction et d’agrandissement ouvrent droit à une déduction, au titre de l’amortissement, égale à 8 % du montant des dépenses pour les cinq premières années et à 2,5 % de ce montant pour les quatre années suivantes. Le propriétaire doit s’engager à louer le logement dans les conditions prévues au troisième alinéa pendant une nouvelle durée de neuf ans. A l’issue de la période couverte par l’engagement de location, tant que la condition de loyer prévue au troisième alinéa reste remplie, le propriétaire peut, par période de trois ans et pendant une durée maximale de six ans, bénéficier d’une déduction au titre de l’amortissement égale à 2,5 % du montant des dépenses en cas de poursuite, de reconduction ou de renouvellement du bail ou en cas de changement de titulaire du bail. En cas de non-respect des conditions de location ou de cession du logement, les déductions pratiquées pendant l’ensemble de la période triennale sont remises en cause dans les conditions de droit commun. A l’issue de cette période, et sous réserve que les conditions de loyer et de ressources prévues au e soient remplies, le propriétaire peut bénéficier de la déduction forfaitaire majorée au taux de 40 % ou de 60 %, qu’il y ait ou non changement de titulaire du bail. 
 

“ 2. Les dépenses d’amélioration ouvrent droit à une déduction, au titre de l’amortissement, égale à 10 % du montant de la dépense pendant dix ans. 
 

“ La période d’amortissement a pour point de départ le premier jour du mois d’achèvement des travaux. 
 

“ Les dispositions du présent h s’appliquent dans les mêmes conditions lorsque l’immeuble est la propriété d’une société non soumise à l’impôt sur les sociétés autre qu’une société civile de placement immobilier, à la condition que le porteur de parts s’engage à conserver la totalité de ses titres jusqu’à l’expiration de la durée de neuf ans mentionnée au troisième alinéa et au 1. 
 

“ Si un logement dont la société est propriétaire est loué à l’un des associés ou à un membre du foyer fiscal d’un associé, ce dernier ne peut pas bénéficier de la déduction au titre de l’amortissement. En outre, la déduction au titre de l’amortissement n’est pas applicable aux revenus des titres dont le droit de propriété est démembré. Toutefois, lorsque le transfert de la propriété des titres ou le démembrement de ce droit résulte du décès de l’un des époux soumis à imposition commune, le conjoint survivant attributaire des titres ou titulaire de leur usufruit peut demander la reprise à son profit, dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, du dispositif prévu au présent h pour la période restant à courir à la date du décès. 
 

“ Le revenu net foncier de l’année au cours de laquelle l’un des engagements définis au présent h n’est pas respecté est majoré du montant des amortissements déduits. Pour son imposition, la fraction du revenu net foncier correspondant à cette majoration est divisée par le nombre d’années civiles pendant lesquelles l’amortissement a été déduit ; le résultat est ajouté au revenu global net de l’année de la rupture de l’engagement et l’impôt correspondant est égal au produit de la cotisation supplémentaire ainsi obtenue par le nombre d’années utilisé pour déterminer le quotient. En cas d’invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l’un des époux soumis à imposition commune, cette majoration ne s’applique pas. 
 

“ Pour un même logement, les dispositions du présent h sont exclusives de l’application des dispositions du deuxième alinéa du 3° du I de l’article 156 et des articles 199 undecies ou 199 undecies A. Elles ne s’appliquent pas aux monuments classés monuments historiques, inscrits à l’inventaire supplémentaire ou ayant fait l’objet d’un agrément ministériel ou ayant reçu le label délivré par la Fondation du patrimoine, mentionnés au premier alinéa du 3° du I de l’article 156. ” 
 

D. - Après l’article 31, il est inséré un article 31 bis ainsi rédigé : 
 

“ Art. 31 bis. - L’associé d’une société civile de placement immobilier, régie par les articles L. 214-50 et suivants du code monétaire et financier, dont la quote-part de revenu est, en application de l’article 8 du présent code, soumise en son nom à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus fonciers, peut pratiquer, sur option irrévocable exercée lors du dépôt de la déclaration des revenus de l’année de la souscription, une déduction au titre de l’amortissement. Cette déduction est égale à 8 % pour les cinq premières années et à 2,5 % pour les quatre années suivantes de 95 % du montant de la souscription en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital de cette société réalisée à compter du 3 avril 2003. La période d’amortissement a pour point de départ le premier jour du mois qui suit celui de la souscription. 
 

“ Cette déduction, qui n’est pas applicable aux revenus des titres dont le droit de propriété est démembré, est subordonnée à la condition que 95 % de la souscription serve exclusivement à financer un investissement pour lequel les conditions d’application de la déduction prévue au h du 1° du I de l’article 31 sont réunies. En outre, la société doit prendre l’engagement de louer le logement dans les conditions et limites prévues au h du 1° du I dudit article. L’associé doit s’engager à conserver la totalité de ses titres jusqu’à l’expiration de l’engagement souscrit par la société. Le produit de la souscription annuelle doit être intégralement investi dans les dix-huit mois qui suivent la clôture de celle-ci. La société ne peut pas bénéficier de la déduction forfaitaire majorée au taux de 40 % ou de 60 % durant la période couverte par l’engagement de location. 
 

“ Tant que la condition de loyer prévue au troisième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 reste remplie, l’associé peut, par période de trois ans et pendant une durée maximale de six ans, bénéficier d’une déduction au titre de l’amortissement égale à 2,5 % de 95 % du montant de la souscription. En cas de non-respect des conditions de location ou de cession du logement ou des parts, les déductions pratiquées pendant l’ensemble de la période triennale sont remises en cause dans les conditions de droit commun. 
 

“ Un décret fixe les obligations incombant aux associés et aux sociétés mentionnées au présent article. ” 
 

E. - Au c du 2 de l’article 32, les mots : “ deuxième à cinquième alinéas ” sont remplacés par les mots : “ deuxième à quatrième alinéas ”, et les mots : “ prévues au f et au g ” sont remplacés par les mots : “ prévues aux f, g et h ”. 
 

F. - Les dispositions des A et E sont applicables à compter de l’imposition des revenus de l’année 2003. 
 

II. - Le IV de l’article 96 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) est abrogé. 
 

III. - Le Gouvernement présentera au Parlement avant le 15 septembre 2006 un rapport dressant le bilan de l’application des aides fiscales en faveur de l’investissement locatif prévues à l’article 31 du code général des impôts. Ce rapport analysera les effets de ces mesures sur l’investissement immobilier locatif, notamment en ce qui concerne leurs coûts et leurs bénéficiaires. 
Article 92
 

 

I. - Dans le sixième alinéa de l’article L. 553-4 du code de la sécurité sociale, les mots : “ , sous réserve que le logement réponde aux exigences prévues au 2° de l’article L. 542-2, ” sont supprimés. 
 

II. - Après le dixième alinéa (4°) du même article, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Toutefois, dans les cas précités, l’allocation ne peut être versée au bailleur que si le logement répond aux exigences prévues au 2° de l’article L. 542-2 ou, en ce qui concerne les logements sociaux, si le bailleur s’engage par convention avec l’Etat à rendre le logement décent dans un délai fixé par ladite convention. Une copie de cette convention est adressée aux organismes payeurs de l’allocation de logement. Sont considérés comme logements sociaux pour l’application de cette disposition les logements appartenant à ou gérés par un organisme d’habitations à loyer modéré, une société d’économie mixte, ainsi qu’un des organismes suivants : l’Entreprise minière et chimique et les sociétés à participation majoritaire de l’Entreprise minière et chimique, les houillères de bassin et les sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin, les sociétés à participation majoritaire des Charbonnages de France, l’Etablissement public de gestion immobilière du Nord - Pas-de-Calais et les sociétés à participation majoritaire de cet établissement. ” 
 

III. - Dans le deuxième alinéa de l’article L. 835-2 du même code, les mots : “ , sous réserve que le logement réponde aux exigences visées au premier alinéa de l’article L. 831-3, ” sont supprimés. 
 

IV. - Avant le dernier alinéa du même article, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Toutefois, dans les cas précités, l’allocation ne peut être versée au bailleur que si le logement répond aux exigences prévues au premier alinéa de l’article L. 831-3 ou, en ce qui concerne les logements sociaux, si le bailleur s’engage par convention avec l’Etat à rendre le logement décent dans un délai fixé par ladite convention. Une copie de cette convention est adressée aux organismes payeurs de l’allocation de logement. Sont considérés comme logements sociaux pour l’application de cette disposition les logements appartenant à ou gérés par un organisme d’habitations à loyer modéré, une société d’économie mixte, ainsi qu’un des organismes suivants : l’Entreprise minière et chimique et les sociétés à participation majoritaire de l’Entreprise minière et chimique, les houillères de bassin et les sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin, les sociétés à participation majoritaire des Charbonnages de France, l’Etablissement public de gestion immobilière du Nord - Pas-de-Calais et les sociétés à participation majoritaire de cet établissement. ” 
Article 93
  

La loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis est ainsi modifiée : 
 

1° Après le premier alinéa de l’article 24, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Les travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels, sont approuvés dans les conditions de majorité prévues au premier alinéa. 
 

“ Est adoptée à la même majorité l’autorisation donnée à certains copropriétaires d’effectuer, à leurs frais, des travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite qui affectent les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble et conformes à la destination de celui-ci, sous réserve que ces travaux n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels. ” ; 
 

2° Le i de l’article 25 est ainsi rédigé : 
 

“ i) La suppression des vide-ordures pour des impératifs d’hygiène ; ” 
 

3° Dans le c de l’article 26, la référence : “ i, ” est supprimée. 
Article 94
  

Le troisième alinéa de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Cette disposition ne s’applique pas aux organismes qui bénéficient de subventions pour l’amélioration, la construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs sociaux prévues au livre III du code de la construction et de l’habitation. ” 
 

TITRE V 
 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PAYS 
 

Article 95
  

L’article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire est ainsi rédigé : 
 

“ Art. 22. - I. - Lorsqu’un territoire présente une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui le composent ont vocation à se regrouper en pays. 
 

“ II. - Le pays exprime la communauté d’intérêts économiques, culturels et sociaux de ses membres. Il constitue le cadre de l’élaboration d’un projet commun de développement durable destiné à développer les atouts du territoire considéré et à renforcer les solidarités réciproques entre la ville et l’espace rural. Ce projet prend la forme d’une charte de développement du pays. 
 

“ III. - Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou les communes organisent librement un conseil de développement, comprenant notamment des représentants des milieux économiques, sociaux, culturels et associatifs du pays. 
 

“ Le conseil de développement est associé à l’élaboration de la charte de développement du pays et à son suivi. 
 

“ IV. - Le périmètre du pays doit respecter les limites des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
 

“ Lorsque la création ou la modification du périmètre d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est susceptible de modifier le périmètre d’un ou de plusieurs pays, le ou les préfets de région concernés engagent la modification du périmètre du ou des pays concernés, après, le cas échéant, que le ou les préfets de département ont fait application des dispositions prévues dans les articles L. 5711-1 et L. 5721-6-3 du code général des collectivités territoriales. 
 

“ Lorsque le périmètre d’un pays inclut des communes situées dans un parc naturel régional, la charte de développement du pays doit être compatible avec la charte de ce parc sur le territoire commun. L’organisme de gestion du parc assure la cohérence et la coordination des actions menées au titre du pays et qui relèvent des missions du parc sur le territoire commun. 
 

“ Lorsque le périmètre d’un projet de pays recouvre en tout ou partie celui d’un schéma de cohérence territoriale approuvé, le projet de pays tient compte du projet d’aménagement et de développement durable de ce schéma. Lorsque le projet de pays a déjà été arrêté, le projet d’aménagement et de développement durable du schéma de cohérence territoriale tient compte de la charte de développement du pays. 
 

“ Pour les pays constatés à la date de publication de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, le préfet de région concerné pourra apprécier l’opportunité de déroger à l’obligation de respecter les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Au terme d’un délai de trois ans suivant la promulgation de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, les périmètres des pays concernés devront respecter les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
 

“ V. - Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés approuvent la charte de développement du pays et son périmètre. Ils demandent aux représentants de l’Etat dans les régions concernées de les soumettre pour avis aux conseils généraux et aux conseils régionaux concernés, qui disposent pour se prononcer d’un délai de trois mois à compter de la notification de la charte de développement du pays à leur président. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé favorable. 
 

“ VI. - Au vu du projet présenté et des avis formulés, les représentants de l’Etat dans les régions concernées vérifient que le pays peut être formé et en publient le périmètre par arrêté. 
 

“ VII. - Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés définissent librement les modalités d’organisation du pays. 
 

“ VIII. - Pour mettre en oeuvre la charte de développement du pays qu’ils ont approuvée, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou, le cas échéant, les personnes publiques ou privées qu’ils ont constituées pour mener ensemble des actions en faveur du développement local peuvent conclure avec l’Etat, les régions et les départements concernés un contrat. Par ce contrat, l’Etat et les collectivités locales concernées s’engagent à coordonner leurs actions et à faire converger leurs moyens en vue de la réalisation de la charte de développement du pays. Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou les signataires du contrat peuvent confier à une personne publique l’exécution d’une partie de celui-ci. 
 

“ L’Etat et les collectivités locales tiennent compte du projet de pays pour l’organisation des services publics. ” 
Article 96
 

 I. - Les pays dont le périmètre définitif a été reconnu avant la date de publication de la présente loi sont réputés constitués dans les conditions prévues à l’article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour le développement du territoire. 
 

II. - Les groupements d’intérêt public de développement local créés en application de l’article 25 de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire sont prorogés pour une durée de deux ans à compter de la publication de la présente loi. 
Article 97
  

I. - Dans le cinquième alinéa de l’article 2 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, les mots : “ au treizième alinéa de l’article 22 ” sont remplacés par les mots : “ à l’article 22 ”. 
 

II. - Dans le III du B de l’article 1er de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, les mots : “ au treizième alinéa de l’article 22 ” sont remplacés par les mots : “ à l’article 22 ”. 
 

III. - Dans l’article 54 de la loi de finances rectificative pour 2000 (n° 2000-1353 du 30 décembre 2000), les mots : “ à l’article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ” sont remplacés par les mots : “ à l’article 96 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ”. 
 

IV. - L’article L. 333-4 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 333-4. - Lorsque le périmètre d’un pays inclut des communes situées dans un parc naturel régional, la compatibilité des documents, la cohérence et la coordination des actions menées au titre du pays sur le territoire commun sont assurées conformément au troisième alinéa du IV de l’article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. ” 
 

V. - Après le septième alinéa de l’article L. 122-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsque le périmètre d’un schéma de cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui d’un pays ayant fait l’objet d’une publication par arrêté préfectoral, le projet d’aménagement et de développement durable du schéma de cohérence territoriale tient compte de la charte de développement du pays. ” 
Article 98
  

I. - Le titre V du livre V du code de l’environnement est complété par un chapitre III intitulé “ Eoliennes ”, composé de quatre articles L. 553-1, L. 553-2, L. 553-3 et L. 553-4 ainsi rédigés : 
 

“ Art. L. 553-1. - Ainsi qu’il est dit au premier alinéa de l’article L. 421-1-1 du code de l’urbanisme ci-après reproduit : 
 

“ Art. L. 421-1-1 (premier alinéa). - L’implantation d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent d’une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres est subordonnée à l’obtention d’un permis de construire. ” 
 

“ Art. L. 553-2. - I. - L’implantation d’une ou plusieurs installations produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent dont la puissance installée totale sur un même site de production, au sens du troisième alinéa (2°) de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité, excède 2,5 mégawatts, est subordonnée à la réalisation préalable : 
 

“ a) De l’étude d’impact définie au chapitre II du titre II du livre Ier du présent code ; 
 

“ b) D’une enquête publique soumise aux prescriptions du chapitre III du titre II du livre Ier du présent code. 
 

“ II. - Les projets d’implantation qui ne sont pas subordonnés à la réalisation préalable d’une étude d’impact doivent faire l’objet d’une notice d’impact. 
 

“ Art. L. 553-3. - L’exploitant d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent est responsable de son démantèlement et de la remise en état du site à la fin de l’exploitation. Au cours de celle-ci, il constitue les garanties financières nécessaires dans les conditions définies par décret en Conseil d’Etat. 
 

“ Art. L. 553-4. - I. - Afin de promouvoir un développement harmonieux de l’énergie éolienne, les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien, après avis des départements et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Ce schéma indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à l’implantation d’installations produisant de l’électricité en utilisant l’énergie mécanique du vent. 
 

“ II. - Les services de l’Etat peuvent concourir à l’élaboration de ce schéma à la demande du conseil régional. ” 
 

II. - Après l’article L. 421-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 421-1-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 421-1-1. - L’implantation d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent d’une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres est subordonnée à l’obtention d’un permis de construire. 
 

“ La hauteur de l’installation est définie comme celle du mât et de la nacelle de l’ouvrage, à l’exclusion de l’encombrement des pales. ” 
 

III. - L’article 59 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie est abrogé. 
 

IV. - Dans l’article 60 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 précitée, les mots : “ , 58 et 59 ” sont remplacés par les mots : “ et 58 ”. 
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NOR: FPPX0300014L


(extraits)


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-473 DC en date du 26 juin 2003 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Chapitre Ier

Mesures de simplification de portée générale


(...)

Article 6


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour modifier la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée et créer de nouvelles formes de contrats conclus par des personnes publiques ou des personnes privées chargées d'une mission de service public pour la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services, ou une combinaison de ces différentes missions. Ces dispositions déterminent les règles de publicité et de mise en concurrence relatives au choix du ou des cocontractants, ainsi que les règles de transparence et de contrôle relatives au mode de rémunération du ou des cocontractants, à la qualité des prestations et au respect des exigences du service public. Elles peuvent étendre et adapter les dispositions prévues au I de l'article 3 de la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure, aux articles L. 34-3-1 et L. 34-7-1 du code du domaine de l'Etat et aux articles L. 1311-2 et L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales à d'autres besoins ainsi qu'à d'autres personnes publiques. Elles prévoient les conditions d'un accès équitable des architectes, des concepteurs, des petites et moyennes entreprises et des artisans aux contrats prévus au présent article.

(...)

Article 9


Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance des mesures de simplification des procédures de concertation administratives relatives aux travaux d'aménagement de l'Etat, des collectivités territoriales ou des établissements publics, pour favoriser la déconcentration des décisions et abréger les délais d'instruction.

(...)


Chapitre II

Mesures de simplification

des démarches des particuliers

Article 12


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes dispositions concourant à l'actualisation, à la clarification et à la simplification des modalités de création, de fonctionnement et de dissolution ainsi que des règles budgétaires, comptables et financières applicables aux associations syndicales de propriétaires régies en tout ou partie par la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales et à leurs unions ainsi qu'à l'association départementale régie par la loi du 27 juillet 1930 sur l'aménagement du système d'endiguement et d'assainissement des plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche.

(...)


Chapitre IV

Mesures de simplification et de réorganisation

dans le domaine sanitaire et social

Article 20


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes mesures pour simplifier les procédures de création d'établissements sociaux ou médico-sociaux ou de services soumis à autorisation.

Article 21


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, et afin de simplifier l'organisation et le fonctionnement du système de santé, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes mesures pour :

1° Simplifier la répartition des compétences relatives aux établissements de santé et organismes exerçant les missions des établissements de santé par le transfert de compétences détenues par le ministre ou le préfet au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation ;

2° Réorganiser la planification sanitaire régionale et prolonger dans la limite de deux années maximum les schémas d'organisation sanitaire qui doivent être révisés ;

3° Simplifier le régime des autorisations des activités de soins et équipements matériels lourds, aligner la durée des autorisations sur celle du schéma régional d'organisation sanitaire, réviser les autorisations devenues, de ce fait, incompatibles avec ce schéma et supprimer l'autorisation exigée pour les lits et places d'hospitalisation ainsi que les doubles régimes d'autorisation applicables aux maisons d'enfants à caractère sanitaire et aux établissements recevant des femmes enceintes ;

(...)
6° Permettre l'intervention des sociétés d'économie mixte locales, des sociétés anonymes et des offices publics des habitations à loyer modéré et des offices publics d'aménagement et de construction dans la conception, la réalisation, l'entretien et la maintenance d'équipements hospitaliers ou médico-sociaux ainsi que, le cas échéant, leur financement par des sociétés d'économie mixte locales, pour les besoins des établissements publics de santé ; (...)

(...)

Chapitre VI
Mesures de simplification dans l'organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales et des autorités administratives

Article 28


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toutes mesures nécessaires pour développer l'utilisation des technologies de l'information afin de simplifier :

1° Les conditions de fonctionnement des collectivités territoriales et des autorités administratives ;

2° Les procédures de transmission des actes des collectivités territoriales et des autorités administratives soumis au contrôle du représentant de l'Etat dans le département.

(...)


Chapitre VII


Ratification d'ordonnances et habilitation du Gouvernement à procéder à l'adoption et à la rectification de la partie législative de codes

Article 30


Est ratifiée l'ordonnance n° 2001-321 du 11 avril 2001 relative à la transposition de directives communautaires et à la mise en oeuvre de certaines dispositions du droit communautaire dans le domaine de l'environnement, prise en application de la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives communautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit communautaire.

Article 31


 (...)
III. - Le code de l'environnement est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa de l'article L. 131-2, les mots : « Il peut être institué » sont remplacés par les mots : « Il est institué » ;

2° Dans le troisième alinéa de l'article L. 132-1 les mots : « les parcs naturels nationaux » sont remplacés par les mots : « les parcs naturels régionaux » ;

3° Au premier alinéa du I de l'article L. 216-3 et au premier alinéa de l'article L. 216-5, les mots : « et L. 214-12 » sont remplacés par les mots : « à L. 214-13, L. 216-6 à L. 216-8 et L. 216-10 à L. 216-12 » ;

4° Au 8° du I de l'article L. 218-26, au 6° du I de l'article L. 218-36 et au 3° du I de l'article L. 218-53, les mots : « au service des mines des circonscriptions minéralogiques intéressées », « au service des mines des circonscriptions minéralogiques compétentes » et « au service des mines des arrondissements minéralogiques intéressés » sont remplacés par les mots : « à la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement intéressée » ;

5° Au premier alinéa de l'article L. 218-72, la référence : « la convention de Bruxelles du 27 novembre 1969 » est remplacée par la référence : « la convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 » ;

6° A l'article L. 222-8, les mots : « aux articles 28 à 28-3 » sont remplacés par les mots : « au chapitre II du titre II » ;

7° Le titre II du livre II est complété par un chapitre IX intitulé « Effet de serre » et comprenant quatre articles L. 229-1 à L. 229-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 229-1. - La lutte contre l'intensification de l'effet de serre et la prévention des risques liés au réchauffement climatique sont reconnues priorités nationales.

« Art. L. 229-2. - Il est institué un Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique en France métropolitaine et dans les départements et territoires d'outre-mer.

« L'Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique est chargé de collecter et de diffuser les informations, études et recherches sur les risques liés au réchauffement climatique et aux phénomènes climatiques extrêmes en France métropolitaine et dans les départements et territoires d'outre mer, en liaison avec des établissements et instituts de recherche concernés et le Croupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat. Il peut mener dans son domaine de compétence toute action d'information auprès du public et des collectivités territoriales.

« Art. L. 229-3. - L'Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique élabore chaque année, à l'intention du Premier ministre et du Parlement, un rapport d'information. Ce rapport peut comporter des recommandations sur les mesures de prévention et d'adaptation susceptibles de limiter les risques liés au réchauffement climatique. Il est rendu public.

« Art. L. 229-4. - Le siège, la composition, les modes de désignation des membres et les règles de fonctionnement de l'observatoire sont fixés par décret. » ;

8° Au troisième alinéa de l'article L. 322-10-1, les mots : « article L. 322-20 » sont remplacés par les mots : « article L. 332-20 » ;

9° La première phrase du troisième alinéa de l'article L. 333-1 est ainsi rédigée :

« La charte constitutive est élaborée par la région avec l'accord de l'ensemble des collectivités territoriales concernées, en concertation avec les partenaires intéressés, avant d'être soumise à l'enquête publique. » ;

10° Au premier alinéa du III de l'article L. 341-19, les mots : « dispositions visées au précédent alinéa » sont remplacés par les mots : « dispositions visées au II » ;

11° Le titre V du livre III est complété par un article L. 350-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 350-2. - Les dispositions relatives aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager sont énoncées à l'article 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, ci-après reproduit :

« Art. 70. - Sur proposition ou après accord du conseil municipal des communes intéressées, des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peuvent être instituées autour des monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthétique, historique ou culturel.

« Des prescriptions particulières en matière d'architecture et de paysage sont instituées à l'intérieur de ces zones ou parties de zones pour les travaux mentionnés à l'article 71.

« Après enquête publique, avis de la commission régionale du patrimoine et des sites mise en place par la loi n° 97-179 du 28 février 1997 et accord du conseil municipal de la commune intéressée, la zone de protection est créée par arrêté du représentant de l'Etat dans la région.

« Le ministre compétent peut évoquer tout projet de zone de protection.

« Les dispositions de la zone de protection sont annexées au plan d'occupation des sols, dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. » ;

12° L'article L. 341-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En Corse, les attributions dévolues à la commission des sites, perspectives et paysages sont exercées par le conseil des sites de Corse prévu à l'article L. 4421-4 du code général des collectivités territoriales. » ;

13° Le 1° de l'article L. 415-3 est ainsi rédigé :

« 1° Le fait, en violation des interdictions prévues par les dispositions de l'article L. 411-1 et par les règlements pris en application de l'article L. 411-2 :

« a) De porter atteinte à la conservation d'espèces animales non domestiques, à l'exception des perturbations intentionnelles ;

« b) De porter atteinte à la conservation d'espèces végétales non cultivées ;

« c) De détruire des sites contenant des fossiles permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les premières activités humaines, de détruire ou d'enlever des fossiles présents sur ces sites ; » ;

14° Le premier alinéa de l'article L. 428-29 est ainsi rédigé :

« Hors de leur domicile, les chasseurs et les personnes les accompagnant sont tenus d'ouvrir leurs carniers, sacs ou poches à gibier à toute réquisition des agents ci-après : officiers de police judiciaire, fonctionnaires de police et militaires de la gendarmerie non officiers de police judiciaire, agents mentionnés aux 1° et 3° du I de l'article L. 428-20, ainsi que les gardes des fédérations départementales des chasseurs, mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 428-21 dans les conditions prévues à cet article. » ;

15° Dans le premier alinéa du II de l'article L. 514-6, les mots : « Les dispositions du I » sont remplacés par les mots : « Les dispositions du 2° du I » ;

16° L'article L. 515-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La durée nécessaire à la réalisation des diagnostics et des opérations de fouilles d'archéologie préventive interrompt la durée de l'autorisation administrative d'exploitation de carrière. » ;

17° Au premier alinéa du II de l'article L. 515-13, les sommes : « 1 524,49 EUR » et « 304,90 EUR » sont remplacées respectivement par les sommes : « 1 525 EUR » et « 305 EUR » ;

18° Dans le premier alinéa des articles L. 531-1, L. 531-2 et L. 536-1, la référence : « L. 124-3 » est remplacée par la référence : « L. 125-3 » ;

19° Dans le premier alinéa du I de l'article L. 541-1 et au I de l'article L. 651-4, la référence : « L. 124-1 » est remplacée par la référence : « L. 125-1 » ;

20° Le deuxième alinéa de l'article L. 581-31 est ainsi rédigé :

« Les frais de l'exécution d'office sont supportés par la personne à qui a été notifié l'arrêté, sauf si l'exécution des dispositions de cet arrêté relatives à l'astreinte a été suspendue par le juge administratif des référés. » ;

21° A la fin de l'article L. 581-37, les mots : « au cinquième alinéa de l'article L. 581-30 » sont remplacés par les mots : « au troisième alinéa de l'article L. 581-30 » ;

22° Au 2° du I de l'article L. 581-34, les mots : « prévues aux sections 1 et 2 du présent chapitre » sont remplacés par les mots : « prévues aux sections 2 et 3 du présent chapitre » ;

23° Le titre Ier du livre VI est complété par un chapitre IV intitulé « Autres dispositions » et comprenant un article L. 614-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 614-1. - Sont applicables à la Nouvelle-Calédonie les articles L. 229-1 à L. 229-4. » ;

24° Le titre II du livre VI est complété par un chapitre IV intitulé « Autres dispositions » et comprenant un article L. 624-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 624-1. - Sont applicables à la Polynésie française les articles L. 229-1 à L. 229-4. » ;

25° Le titre III du livre VI est complété par un chapitre V intitulé « Autres dispositions » et comprenant un article L. 635-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 635-1. - Sont applicables à Wallis et Futuna les articles L. 229-1 à L. 229-4. » ;

26° A l'article L. 640-1, après la référence : « L. 218-72, », sont insérées les références : « L. 229-1 à L. 229-4, » ;

27° A l'article L. 652-1, après la référence : « L. 223-2 », sont insérées les références : « , L. 229-1 à L. 229-4 » ;

28° Au I de l'article L. 655-1, après la référence : « L. 551-1, », sont insérées les références : « L. 553-1 à L. 553-4, ».

IV. - Les modifications apportées par le présent article à des dispositions applicables à Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna sont étendues à ces collectivités.

V. - L'article 6 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive et la loi n° 2001-153 du 19 février 2001 tendant à conférer à la lutte contre l'effet de serre et à la prévention des risques liés au réchauffement climatique la qualité de priorité nationale et portant création d'un Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique en France métropolitaine et dans les départements et territoires d'outre-mer sont abrogés.

Article 32


Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, afin d'inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées et pour remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification, le Gouvernement est autorisé à modifier par ordonnance les parties législatives :

1° Du code rural ;

2° Du code général des collectivités territoriales.

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances, sous la seule réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés et harmoniser l'état du droit.

Article 33


Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par ordonnance à l'adoption de la partie Législative des codes suivants :

1° Code du patrimoine ;

2° Code de la recherche ;

3° Code du tourisme ;

4° Code de l'organisation judiciaire.

Chaque code fait l'objet d'une ordonnance. Il regroupe et organise les dispositions législatives relatives à la matière correspondante.

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances, sous la seule réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés et harmoniser l'état du droit.

Article 34


Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance les mesures législatives nécessaires pour modifier et compléter :

1° Les dispositions régissant l'organisation du secteur des métiers et de l'artisanat, celles qui ont trait au statut des entreprises relevant de ce secteur, au régime de la propriété artisanale, à la formation et à la qualification professionnelle, ainsi qu'à la qualité des produits et services, afin de les simplifier, d'adapter leurs procédures à l'évolution des métiers et, avec les dispositions qui sont particulières à ce même secteur dans les domaines de la fiscalité, du crédit, des aides aux entreprises, du droit du travail et de la protection sociale, de les regrouper et de les organiser en un code des métiers et de l'artisanat ;

2° Les dispositions relatives à la définition, à l'administration, à la protection et au contentieux du domaine public et du domaine privé, mobilier comme immobilier, de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics, à l'authentification des actes passés par ces personnes publiques, au régime des redevances et des produits domaniaux, tant en ce qui concerne leur institution que leur recouvrement, ainsi que celles relatives à la réalisation et au contrôle des opérations immobilières poursuivies par ces collectivités, afin de les simplifier, de les préciser, de les harmoniser, d'améliorer la gestion domaniale et de les codifier ;

3° Les dispositions relatives au champ d'application de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre ainsi que celles ayant le même objet de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence afin d'harmoniser ces textes avec l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense, d'abroger les dispositions, notamment celles relatives aux réquisitions et au domaine militaires, entrées en vigueur antérieurement au 1er janvier 1945 et manifestement tombées en désuétude et de les codifier avec l'ensemble des dispositions qui régissent la défense et ses personnels ;

4° Le code monétaire et financier afin d'y inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées, remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification et y intégrer les dispositions relatives aux interdictions d'exercice des activités bancaires et financières. Les dispositions codifiées sont celles en vigueur sous réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l'état du droit et s'agissant des dispositions relatives aux interdictions d'exercice des activités bancaires et financières sous réserve des modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la nécessité et de la proportionnalité des peines et de celles permettant d'assurer l'égalité de traitement entre les différentes professions bancaires et financières. Une table de concordance entre les articles de loi abrogés et les articles du code sera en outre publiée au Journal officiel.

(...)
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LOI n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages (1)  
 

NOR: DEVX0200176L  
 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

 

TITRE Ier 
 

RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

Chapitre Ier 
 

Information 
 

Article 1
 

 

Le quatrième alinéa de l’article L. 123-9 du code de l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Lorsque l’enquête publique porte sur une demande d’autorisation concernant une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8, cette réunion est obligatoire à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle sera sise l’installation ou du président d’un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme ou de développement économique dont le périmètre comprend le territoire de la commune sur lequel sera sise l’installation. ” 
Article 2
 

 

L’article L. 125-2 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Le préfet crée un comité local d’information et de concertation sur les risques pour tout bassin industriel comprenant une ou plusieurs installations figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8. Ce comité peut faire appel aux compétences d’experts reconnus, notamment pour réaliser des tierces expertises. Il est tenu informé de tout incident ou accident touchant à la sécurité des installations visées ci-dessus. Il est doté par l’Etat des moyens de remplir sa mission. Les conditions d’application du présent alinéa et notamment les règles de composition des comités locaux d’information et de concertation sur les risques sont fixées par décret. ” 
 

Chapitre II 
 

Maîtrise de l’urbanisation 
 

autour des établissements industriels à risques 
 

Article 3
 

 

Le I de l’article L. 515-8 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Les dispositions ci-dessus sont également applicables à raison des risques supplémentaires créés par une installation nouvelle sur un site existant ou par la modification d’une installation existante, nécessitant la délivrance d’une nouvelle autorisation. ” 
Article 4
 

 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation. 
 

“ Cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite. 
 

“ Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. ” 
Article 5
 

 

Le chapitre V du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complété par une section 6 ainsi rédigée : 
 

“ Section 6 
 

 

“ Installations soumises à un plan de prévention 
 

des risques technologiques 
 

“ Art. L. 515-15. - L’Etat élabore et met en oeuvre des plans de prévention des risques technologiques qui ont pour objet de limiter les effets d’accidents susceptibles de survenir dans les installations figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques directement ou par pollution du milieu. 
 

“ Ces plans délimitent un périmètre d’exposition aux risques en tenant compte de la nature et de l’intensité des risques technologiques décrits dans les études de dangers et des mesures de prévention mises en oeuvre. 
 

“ Art. L. 515-16. - A l’intérieur du périmètre d’exposition aux risques, les plans de prévention des risques technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur cinétique : 
 

 

“ I. - Délimiter les zones dans lesquelles la réalisation d’aménagements ou d’ouvrages ainsi que les constructions nouvelles et l’extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la construction, à l’utilisation ou à l’exploitation. 
 

“ Dans ces zones, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme. 
 

“ II. - Délimiter, à l’intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l’existence de risques importants d’accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer un droit de délaissement des bâtiments ou parties de bâtiments existant à la date d’approbation du plan qui s’exerce dans les conditions définies aux articles L. 230-1 et suivants du code de l’urbanisme. Toutefois, pour la détermination du prix d’acquisition, la valeur du bien est appréciée sans tenir compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle apportée par l’intervention de la servitude instituée en application du I. La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale peut, par convention passée avec un établissement public, lui confier le soin de réaliser l’acquisition des biens faisant l’objet du délaissement. 
 

“ III. - Délimiter, à l’intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l’existence de risques importants d’accident à cinétique rapide présentant un danger très grave pour la vie humaine, l’Etat peut déclarer d’utilité publique l’expropriation, par les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents et à leur profit, dans les conditions prévues par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, des immeubles et droits réels immobiliers lorsque les moyens de sauvegarde et de protection des populations qu’il faudrait mettre en oeuvre s’avèrent impossibles ou plus coûteux que l’expropriation. 
 

“ La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est applicable lorsque la gravité des risques potentiels rend nécessaire la prise de possession immédiate. 
 

“ Pour la détermination du prix d’acquisition ou du montant des indemnités, il n’est pas tenu compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle apportée au bien par l’intervention de la servitude instituée en application du I. 
 

“ IV. - Prescrire les mesures de protection des populations face aux risques encourus, relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des installations et des voies de communication existant à la date d’approbation du plan, qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants et utilisateurs dans les délais que le plan détermine. Ces mesures peuvent notamment comprendre des prescriptions relatives aux mouvements et au stationnement des véhicules de transport de matières dangereuses. 
 

“ Lorsque des travaux de protection sont prescrits en application de l’alinéa précédent, ils ne peuvent porter que sur des aménagements dont le coût n’excède pas des limites fixées par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article L. 515-25. 
 

“ V. - Définir des recommandations tendant à renforcer la protection des populations face aux risques encourus et relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des voies de communication et des terrains de camping ou de stationnement de caravanes, pouvant être mises en oeuvre par les propriétaires, exploitants et utilisateurs. 
 

“ Art. L. 515-17. - Les mesures visées aux II et III de l’article L. 515-16 ne peuvent être prises qu’à raison de risques créés par des installations existant à la date de publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. 
 

“ Art. L. 515-18. - Les mesures prévues par les plans de prévention des risques technologiques, en particulier au II et au III de l’article L. 515-16, sont mises en oeuvre progressivement en fonction notamment de la probabilité, de la gravité et de la cinétique des accidents potentiels ainsi que du rapport entre le coût des mesures envisagées et le gain en sécurité attendu. 
 

“ Art. L. 515-19. - I. - L’Etat, les exploitants des installations à l’origine du risque et les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements compétents, dès lors qu’ils perçoivent la taxe professionnelle dans le périmètre couvert par le plan, assurent le financement des mesures prises en application du II et du III de l’article L. 515-16. A cet effet, ils concluent une convention fixant leurs contributions respectives. Avant la conclusion de cette convention, le droit de délaissement mentionné au II du même article ne peut être instauré et l’expropriation mentionnée au premier alinéa du III du même article ne peut être déclarée d’utilité publique que si la gravité des risques potentiels rend nécessaire la prise de possession immédiate selon la procédure mentionnée au deuxième alinéa de ce III. 
 

“ Sans préjudice des obligations mises à la charge de l’exploitant par le préfet en application des articles L. 512-1 à L. 512-5 et de l’article L. 512-7, ces conventions peuvent permettre à l’Etat, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements de participer au financement par l’exploitant de mesures supplémentaires de prévention des risques permettant de réduire les secteurs mentionnés aux II et III de l’article L. 515-16 lorsque cette participation financière est inférieure aux coûts qu’ils supporteraient en raison de la mise en oeuvre des mesures prévues à ces II et III. 
 

“ II. - Une convention conclue entre les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements et les exploitants des installations à l’origine du risque, dans le délai d’un an à compter de l’approbation du plan de prévention des risques technologiques, précise les conditions d’aménagement et de gestion des terrains situés dans les zones mentionnées au I et dans les secteurs mentionnés aux II et III de l’article L. 515-16. 
 

“ III. - Une convention conclue entre les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements, les exploitants des installations à l’origine du risque et les organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation bailleurs d’immeubles situés dans les secteurs mentionnés au III de l’article L. 515-6 du présent code définit, le cas échéant, un programme de relogement des occupants des immeubles situés dans ces secteurs. Cette convention peut également associer les autres bailleurs d’immeubles situés dans ces mêmes secteurs. 
 

“ Art. L. 515-20. - Les terrains situés dans le périmètre du plan de prévention des risques technologiques que les communes ou leurs groupements et les établissements publics mentionnés à la dernière phrase du II de l’article L. 515-16 ont acquis par préemption, délaissement ou expropriation peuvent être cédés à prix coûtant aux exploitants des installations à l’origine du risque. 
 

“ L’usage de ces terrains ne doit pas aggraver l’exposition des personnes aux risques. 
 

“ Art. L. 515-21. - Le plan de prévention des risques technologiques mentionne les servitudes d’utilité publique instituées en application de l’article L. 515-8 autour des installations situées dans le périmètre du plan. 
 

“ Art. L. 515-22. - Le préfet définit les modalités de la concertation relative à l’élaboration du projet de plan de prévention des risques technologiques dans les conditions prévues à l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme. 
 

“ Sont notamment associés à l’élaboration du plan de prévention des risques technologiques les exploitants des installations à l’origine du risque, les communes sur le territoire desquelles le plan doit s’appliquer, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d’urbanisme et dont le périmètre d’intervention est couvert en tout ou partie par le plan ainsi que le comité local d’information et de concertation créé en application de l’article L. 125-2. 
 

“ Le préfet recueille leur avis sur le projet de plan, qui est ensuite soumis à enquête publique dans les conditions mentionnées aux articles L. 123-1 et suivants. 
 

“ Le plan de prévention des risques technologiques est approuvé par arrêté préfectoral. 
 

“ Il est révisé selon les mêmes dispositions. 
 

“ Art. L. 515-23. - Le plan de prévention des risques technologiques approuvé vaut servitude d’utilité publique. Il est porté à la connaissance des maires des communes situées dans le périmètre du plan en application de l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme. Il est annexé aux plans locaux d’urbanisme, conformément à l’article L. 126-1 du même code. 
 

“ Art. L. 515-24. - I. - Les infractions aux prescriptions édictées en application du I de l’article L. 515-16 du présent code sont punies des peines prévues à l’article L. 480-4 du code de l’urbanisme. 
 

“ II. - Les dispositions des articles L. 460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-12 du code de l’urbanisme sont également applicables aux infractions visées au I, sous la seule réserve des conditions suivantes : 
 

“ 1° Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par l’autorité administrative compétente en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement et assermentés ; 
 

“ 2° Le droit de visite prévu à l’article L. 460-1 dudit code est également ouvert aux représentants de l’autorité administrative compétente en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement. 
 

“ Art. L. 515-25. - Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application des articles L. 515-15 à L. 515-24 et les délais d’élaboration et de mise en oeuvre des plans de prévention des risques technologiques. Pour les installations classées relevant du ministère de la défense et les dépôts de munitions anciennes, ce décret peut, en tant que de besoin, prévoir des modalités de consultation et d’information du public adaptées aux exigences de la défense nationale ou spécifiques aux dépôts de munitions anciennes. ” 
Article 6
 

 

Après l’article L. 551-1 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 551-2 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 551-2. - Lorsque du fait du stationnement, chargement ou déchargement de véhicules ou d’engins de transport contenant des matières dangereuses, l’exploitation d’un ouvrage d’infrastructure routière, ferroviaire, portuaire ou de navigation intérieure ou d’une installation multimodale peut présenter de graves dangers pour la sécurité des populations, la salubrité et la santé publiques, directement ou par pollution du milieu, le maître d’ouvrage fournit à l’autorité administrative compétente une étude de dangers. Cette étude est mise à jour au moins tous les cinq ans par l’exploitant. Lorsqu’il s’agit d’un ouvrage ou d’une installation faisant l’objet d’un rapport sur la sécurité ou d’un diagnostic au titre des articles L. 118-1 et suivants du code de la voie routière, 13-1 et 13-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs, 30 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ou L. 155-1 du code des ports maritimes, cette étude de dangers est intégrée à ce rapport ou à ce diagnostic. 
 

“ Pour les ouvrages et installations en service à la date de publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, cette étude est fournie, au plus tard, dans les trois années suivant l’entrée en vigueur de ladite loi. 
 

“ Les modalités d’application du présent article, et notamment les catégories d’ouvrages concernés, sont déterminées, pour chaque mode de transport, par décret en Conseil d’Etat. ” 
 

Chapitre III 
 

Mesures relatives à la sécurité 
 

du personnel 
 

Article 7
 

 

Après le premier alinéa de l’article L. 236-7 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le temps laissé aux représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour exercer leurs fonctions est majoré de 30 %. ” 
Article 8
 

 

Le code du travail est ainsi modifié : 
 

I. - L’article L. 230-2 est ainsi modifié : 
 

1° Le second alinéa du I est supprimé ; 
 

2° Il est complété par un IV ainsi rédigé : 
 

“ IV. - Sans préjudice des autres dispositions du présent code, lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les employeurs doivent coopérer à la mise en oeuvre des dispositions relatives à la sécurité, à l’hygiène et à la santé selon des conditions et des modalités définies par décret en Conseil d’Etat. 
 

“ En outre, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, lorsqu’un salarié ou le chef d’une entreprise extérieure ou un travailleur indépendant est appelé à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de cette installation, le chef d’établissement de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure définissent conjointement les mesures prévues aux I, II et III. Le chef d’établissement de l’entreprise utilisatrice veille au respect par l’entreprise extérieure des mesures que celle-ci a la responsabilité d’appliquer, compte tenu de la spécificité de l’établissement, préalablement à l’exécution de l’opération, durant son déroulement et à son issue. ” 
 

II. - Le 3° de l’article L. 231-2 est ainsi rédigé : 
 

“ 3° Les modalités de l’évaluation et de la prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs prévues aux III et IV de l’article L. 230-2 ; ”. 
Article 9
 

 

L’article L. 231-3-1 du code du travail est ainsi modifié : 
 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le chef d’établissement est tenu de définir et de mettre en oeuvre au bénéfice des chefs d’entreprises extérieures et de leurs salariés et des travailleurs indépendants, mentionnés au deuxième alinéa du IV de l’article L. 230-2 du présent code, avant le début de leur première intervention dans l’enceinte de l’établissement, une formation pratique et appropriée aux risques particuliers que leur intervention peut présenter en raison de sa nature ou de la proximité de l’installation. Elle est dispensée sans préjudice de celles prévues par les premier et cinquième alinéas du présent article. Ses modalités de mise en oeuvre, son contenu et, le cas échéant, les conditions de son renouvellement peuvent être précisés par convention ou accord collectif de branche ou par convention ou accord collectif d’entreprise ou d’établissement. ” ; 
 

2° La seconde phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
 

“ Ils sont également consultés sur la formation pratique prévue au deuxième alinéa ainsi que sur le programme et les modalités pratiques de la formation renforcée prévue au sixième alinéa et sur les conditions d’accueil des salariés aux postes définis par le même alinéa. ” ; 
 

3° Dans le troisième alinéa, après les mots : “ à la charge de l’employeur ”, sont insérés les mots : “ , à l’exception des formations visées aux deuxième et sixième alinéas qui incombent à l’entreprise utilisatrice, ” ; 
 

4° Le septième alinéa est ainsi rédigé : 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat, pris en application de l’article L. 231-2, fixe les conditions dans lesquelles les formations prévues aux premier, cinquième et sixième alinéas du présent article sont organisées et dispensées. ” 
Article 10
 

 

L’article L. 231-9 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le chef d’établissement informe, dès qu’il en a connaissance, l’inspecteur du travail, le service de prévention des organismes de sécurité sociale et, selon le cas, l’inspection des installations classées ou l’ingénieur chargé de l’exercice de la police des installations visées à l’article 3-1 du code minier, de l’avis prévu au premier alinéa du présent article et précise les suites qu’il entend lui donner. ” 
Article 11
 

 

Après l’article L. 233-1 du code du travail, il est inséré un article L. 233-1-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 233-1-1. - Sans préjudice de l’application des mesures prévues par le présent code relatives à la prévention des incendies et des explosions, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, des moyens appropriés, humains et matériels, de prévention, de lutte contre l’incendie et de secours doivent être prévus afin de veiller en permanence à la sécurité des personnes occupées dans l’enceinte de l’établissement. Le chef d’établissement définit ces moyens en fonction du nombre de personnes occupées dans l’enceinte de l’établissement et des risques encourus. Il consulte le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur la définition et la modification de ces moyens. ” 
Article 12
 

 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 236-5 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le nombre de membres de la délégation du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est augmenté par voie de convention collective ou d’accord entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales reconnues comme représentatives dans l’entreprise. ” 
Article 13
 

 

I. - L’article L. 236-1 du code du travail est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est élargi, lorsque sa réunion a pour objet de contribuer à la définition des règles communes de sécurité dans l’établissement et à l’observation des mesures de prévention définies en application du IV de l’article L. 230-2 du présent code, à une représentation des chefs d’entreprises extérieures et de leurs salariés selon des conditions déterminées par une convention ou un accord collectif de branche ou une convention ou un accord collectif d’entreprise ou d’établissement, ou, à défaut, un décret en Conseil d’Etat. Cette convention, cet accord ou ce décret détermine également les modalités de fonctionnement du comité ainsi élargi. 
 

“ La représentation des entreprises extérieures est fonction de la durée de leur intervention, de sa nature et de leur effectif intervenant dans l’établissement. Les salariés des entreprises extérieures sont désignés, parmi les salariés intervenant régulièrement sur le site, par le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail constitué dans leur établissement ou, à défaut, par leurs délégués du personnel ou, en leur absence, par les membres de l’équipe appelés à intervenir dans l’établissement. Le chef d’établissement et les chefs des entreprises extérieures prennent respectivement toutes dispositions relevant de leurs prérogatives pour permettre aux salariés désignés d’exercer leurs fonctions. Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article L. 236-3 et celles de l’article L. 236-11 sont applicables aux salariés d’entreprises extérieures qui siègent ou ont siégé en qualité de représentants du personnel dans un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Les représentants des entreprises extérieures visés au présent article disposent d’une voix consultative. Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut inviter, à titre consultatif et occasionnel, tout chef d’une entreprise extérieure. 
 

“ Dans le périmètre d’un plan de prévention des risques technologiques mis en place en application de l’article L. 515-15 du code de l’environnement, un comité interentreprises de santé et de sécurité au travail, assurant la concertation entre les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du même code ou visée à l’article 3-1 du code minier situés dans ce périmètre est mis en place par l’autorité administrative compétente. Ce comité a pour mission de contribuer à la prévention des risques professionnels susceptibles de résulter des interférences entre les activités et les installations des différents établissements. Un décret en Conseil d’Etat détermine sa composition, les modalités de sa création, de la désignation de ses membres et de son fonctionnement. ” 
 

II. - L’article L. 236-2-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comportant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, élargi dans les conditions prévues au septième alinéa de l’article L. 236-1 du présent code, se réunit au moins une fois par an. Il est également réuni lorsque la victime de l’accident, défini au deuxième alinéa du présent article, est une personne extérieure intervenant dans l’établissement. ” 
Article 14
 

 

I. - L’article L. 236-2 du code du travail est ainsi modifié : 
 

1° Le neuvième alinéa est ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de l’article L. 512-1 du code de l’environnement ou visées à l’article 3-1 du code minier, les documents établis à l’intention des autorités publiques chargées de la protection de l’environnement sont portés à la connaissance du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail par le chef d’établissement. L’information sur les documents joints à la demande d’autorisation, prévue par l’article L. 512-1 du code de l’environnement, est assurée préalablement à leur envoi à l’autorité compétente. Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le dossier établi par le chef d’établissement à l’appui de sa demande dans le délai d’un mois suivant la clôture de l’enquête publique prévue par l’article L. 512-2 du même code. Il est, en outre, informé par le chef d’établissement sur les prescriptions imposées par les autorités publiques chargées de la protection de l’environnement. ” ; 
 

2° Après le neuvième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le comité est consulté avant toute décision de sous-traiter une activité, jusqu’alors réalisée par les salariés de l’établissement, à une entreprise extérieure appelée à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de l’installation. 
 

“ Dans ces établissements, il est également consulté sur la liste des postes de travail liés à la sécurité de l’installation. Cette liste est établie par le chef d’établissement. Elle précise, le cas échéant, au titre des actions de prévention prévues au III de l’article L. 230-2, les postes qui ne peuvent être confiés à des salariés sous contrat de travail à durée déterminée ou sous contrat de travail temporaire, ceux qui doivent être occupés par les salariés de l’établissement et ceux dont les tâches exigent la présence d’au moins deux personnes qualifiées. ” 
 

II. - L’article L. 236-2-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le comité est également informé à la suite de tout incident qui aurait pu entraîner des conséquences graves. Il peut procéder à l’analyse de l’incident et proposer toute action visant à prévenir son renouvellement. Le suivi de ces propositions fait l’objet d’un examen dans le cadre de la réunion visée à l’article L. 236-4 du présent code. ” 
 

III. - L’article L. 236-9 du même code est ainsi modifié : 
 

1° Les II et III deviennent respectivement les III et IV ; 
 

2° Le II est ainsi rétabli : 
 

“ II. - Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert en risques technologiques, dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat, soit lorsqu’il est informé par le chef d’établissement sur les documents joints à la demande d’autorisation prévue par l’article L. 512-1 du code de l’environnement et avant d’émettre l’avis prévu au neuvième alinéa de l’article L. 236-2 du présent code, soit en cas de danger grave en rapport avec l’installation susmentionnée. ” 
Article 15
 

 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 236-10 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ En outre, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, les représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, y compris les représentants des salariés des entreprises extérieures, bénéficient d’une formation spécifique correspondant à des risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l’activité de l’entreprise. Les conditions dans lesquelles cette formation est dispensée et renouvelée peuvent être définies par convention ou accord collectif de branche ou par convention ou accord collectif d’entreprise ou d’établissement. ” 
Article 16
 

 

L’article L. 236-7 du code du travail est ainsi modifié : 
 

1° Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Dans les établissements comprenant au moins une installation classée figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou visée à l’article 3-1 du code minier, l’autorité chargée de la police des installations doit être également prévenue des réunions du comité et peut y assister dès lors que des questions relatives à la sécurité des installations sont inscrites à l’ordre du jour. ” ; 
 

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Dans les établissements mentionnés au précédent alinéa, les représentants du personnel au comité doivent être également informés par le chef d’établissement de la présence de l’autorité chargée de la police des installations, lors de ses visites, et peuvent présenter leurs observations écrites. ” 
 

Chapitre IV 
 

Indemnisation des victimes 
 

de catastrophes technologiques 
 

Article 17
 

 

Le titre II du livre Ier du code des assurances est complété par un chapitre VIII ainsi rédigé : 
 

“ Chapitre VIII 
 

 

“ L’assurance des risques 
 

de catastrophes technologiques 
 

“ Art. L. 128-1. - En cas de survenance d’un accident dans une installation relevant du titre Ier du livre V du code de l’environnement et endommageant un grand nombre de biens immobiliers, l’état de catastrophe technologique est constaté par une décision de l’autorité administrative qui précise les zones et la période de survenance des dommages auxquels sont applicables les dispositions du présent chapitre. 
 

“ Les mêmes dispositions sont applicables aux accidents liés au transport de matières dangereuses ou causés par les installations mentionnées à l’article 3-1 du code minier. 
 

“ Le présent chapitre ne s’applique pas aux accidents nucléaires définis par la convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l’énergie nucléaire signée à Paris le 29 juillet 1960. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. 
 

“ Art. L. 128-2. - Les contrats d’assurance souscrits par toute personne physique en dehors de son activité professionnelle et garantissant les dommages d’incendie ou tous autres dommages à des biens à usage d’habitation ou placés dans des locaux à usage d’habitation situés en France, ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la garantie de l’assuré pour les dommages résultant des catastrophes technologiques affectant les biens faisant l’objet de ces contrats. 
 

“ Cette garantie s’applique également aux contrats souscrits par ou pour le compte des syndicats de copropriété, et garantissant les dommages aux parties communes des immeubles d’habitation en copropriété, ainsi qu’aux contrats souscrits par les organismes visés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation et garantissant les dommages aux immeubles d’habitation dont ils ont la propriété. 
 

“ Cette garantie couvre la réparation intégrale des dommages, dans la limite, pour les biens mobiliers, des valeurs déclarées ou des capitaux assurés au contrat. 
 

“ Sauf stipulations plus favorables, les indemnisations résultant de cette garantie doivent être attribuées aux assurés dans un délai de trois mois à compter de la date de remise de l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies ou de la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, de la décision administrative prévue à l’article L. 128-1. 
 

“ Art. L. 128-3. - L’entreprise d’assurance intervenant au titre de l’article L. 128-2 est subrogée dans les droits des assurés indemnisés à concurrence des sommes versées à ce titre. 
 

“ Toute personne victime de dommages mentionnés aux articles L. 128-2 ou L. 421-16 établit avec son entreprise d’assurance ou le fonds de garantie un descriptif des dommages qu’elle a subis. Le montant des indemnités versées en application des articles précités est mentionné au descriptif. Lorsque le montant des indemnités qui sont ainsi versées à la victime est inférieur à des montants précisés par décret en Conseil d’Etat, celle-ci est présumée avoir subi les dommages mentionnés au descriptif et les indemnités sont présumées réparer lesdits dommages dans les conditions des articles précités, même s’il n’a pas été procédé à une expertise ou si une expertise a été réalisée par un expert choisi par l’assureur ou le fonds de garantie. Ces présomptions sont simples. En tout état de cause, le montant des indemnités versées à la victime lui reste acquis. ” 
Article 18
 

 

Le chapitre Ier du titre II du livre IV du code des assurances est complété par une section 10 ainsi rédigée : 
 

“ Section 10 
 

 

“ Dispositions spéciales 
 

aux catastrophes technologiques 
 

“ Art. L. 421-16. - Le fonds de garantie institué par l’article L. 421-1 est également chargé d’indemniser les dommages causés par une catastrophe technologique au sens de l’article L. 128-1. 
 

“ Toute personne dont l’habitation principale, sans être couverte par un contrat mentionné à l’article L. 128-2, a subi des dommages immobiliers causés par une catastrophe technologique est indemnisée de ces dommages par le fonds de garantie dans les conditions indiquées aux articles L. 128-2 et L. 128-3, dans la limite d’un plafond. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. ” 
Article 19
 

 

Le chapitre Ier du titre II du livre IV du code des assurances est complété par une section 11 intitulée “ Dispositions particulières applicables aux dommages immobiliers d’origine minière ” et comprenant un article L. 421-17 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 421-17. - I. - Toute personne propriétaire d’un immeuble ayant subi des dommages, survenus à compter du 1er septembre 1998, résultant d’une activité minière présente ou passée alors qu’il était occupé à titre d’habitation principale est indemnisée de ces dommages par le fonds de garantie. Toutefois, lorsque l’immeuble a été acquis par mutation et qu’une clause exonérant l’exploitant minier de sa responsabilité a été valablement insérée dans le contrat de mutation, seuls les dommages visés au deuxième alinéa du II de l’article 75-2 du code minier subis du fait d’un sinistre minier au sens dudit article, constaté par le représentant de l’Etat, sont indemnisés par le fonds. 
 

“ II. - L’indemnisation versée par le fonds assure la réparation intégrale des dommages visés au I, dans la limite d’un plafond. Lorsque l’ampleur des dégâts subis par l’immeuble rend impossible la réparation de ces désordres, la réparation intégrale doit permettre au propriétaire de l’immeuble sinistré de recouvrer dans les meilleurs délais la propriété d’un immeuble de consistance et de confort équivalents. Si ces dommages font l’objet d’une couverture d’assurance, l’indemnisation versée par le fonds vient en complément de celle qui est due à ce titre. 
 

“ III. - Toute personne victime de tels dommages établit avec le fonds de garantie un descriptif des dommages qu’elle a subis. Le montant des indemnités versées par le fonds est mentionné au descriptif. Lorsque le montant de ces indemnités est inférieur à un montant précisé par décret en Conseil d’Etat, la victime est présumée avoir subi les dommages mentionnés au descriptif et les indemnités versées par le fonds de garantie sont présumées réparer lesdits dommages dans les conditions du II, si une expertise a été réalisée par un expert choisi par le fonds de garantie. Ces présomptions sont simples. En tout état de cause, le montant des indemnités versées à la victime lui reste acquis. 
 

“ IV. - Sauf stipulations plus favorables, les indemnisations du fonds doivent être attribuées aux personnes victimes de tels dommages dans un délai de trois mois à compter de la date de remise du descriptif des dommages ou de la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, du constat de sinistre minier du représentant de l’Etat prévu à l’article 75-2 du code minier. 
 

“ V. - Le fonds de garantie est subrogé dans les droits des personnes indemnisées à concurrence des sommes qu’il leur a versées. ” 
Article 20
 

 

Après l’article 38 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, il est inséré un article 38-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. 38-1. - En cas de catastrophe technologique, le syndic d’un immeuble géré en copropriété dont les parties communes sont endommagées convoque sous quinze jours l’assemblée générale des copropriétaires. 
 

“ Cette réunion se tient dans les deux mois suivant la catastrophe ; les décisions visant à autoriser le syndic à engager des travaux de remise en état rendus nécessaires par l’urgence sont prises à la majorité des copropriétaires présents ou représentés. ” 
 

Chapitre V 
 

Dispositions diverses 
 

Article 21
 

 

Le chapitre V du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complété par un article L. 515-26 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 515-26. - Tout exploitant d’un établissement comportant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du présent code ou visée à l’article 3-1 du code minier est tenu de faire procéder à une estimation de la probabilité d’occurrence et du coût des dommages matériels potentiels aux tiers en cas d’accident survenant dans cette installation et de transmettre le rapport d’évaluation au préfet ainsi qu’au président du comité local d’information et de concertation sur les risques créé en application de l’article L. 125-2 du présent code. 
 

“ Cette estimation est réalisée pour chacun des accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers de l’établissement réalisée au titre de la réglementation des installations classées. Elle est révisée à l’occasion des révisions de l’étude de dangers précitée. 
 

“ Cette estimation n’est pas opposable à l’exploitant par les tiers en cas de litige lié à un accident survenant dans l’installation. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article. ” 
Article 22
 

 

Après l’article 104-3 du code minier, il est inséré un article 104-3-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. 104-3-1. - Les dispositions des articles L. 515-15 à L. 515-25 du code de l’environnement sont applicables aux stockages définis à l’article 3-1 du présent code. ” 
Article 23
 

 

Après l’article L. 225-102-1 du code de commerce, il est inséré un article L. 225-102-2 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 225-102-2. - Pour les sociétés exploitant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement, le rapport mentionné à l’article L. 225-102 du présent code : 
 

“ - informe de la politique de prévention du risque d’accident technologique menée par la société ; 
 

“ - rend compte de la capacité de la société à couvrir sa responsabilité civile vis-à-vis des biens et des personnes du fait de l’exploitation de telles installations ; 
 

“ - précise les moyens prévus par la société pour assurer la gestion de l’indemnisation des victimes en cas d’accident technologique engageant sa responsabilité. ” 
Article 24
 

 

I. - Après le deuxième alinéa de l’article L. 621-54 du code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans le cas où l’entreprise exploite une ou des installations classées au sens du titre Ier du livre V du code de l’environnement, le bilan économique et social est complété par un bilan environnemental que l’administrateur fait réaliser dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat. ” 
 

II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Ce projet tient compte des travaux recensés par le bilan environnemental. ” 
Article 25
 

 

Au troisième alinéa de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, après les mots : “ dans le respect des intérêts visés à l’article L. 511-1 ”, sont insérés les mots : “ et d’être en mesure de satisfaire aux obligations de l’article L. 512-17 lors de la cessation d’activité. ” 
Article 26
 

 

A l’article L. 512-7 du code de l’environnement, après les mots : “ en application du présent titre ”, sont insérés les mots : “ , soit tout autre danger ou inconvénient portant ou menaçant de porter atteinte aux intérêts précités. ” 
Article 27
 

 

Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complété par un article L. 512-17 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 512-17. - Lorsque l’installation est mise à l’arrêt définitif, son exploitant place son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme et, s’il ne s’agit pas de l’exploitant, le propriétaire du terrain sur lequel est sise l’installation. 
 

“ A défaut d’accord entre les personnes mentionnées au premier alinéa, lorsque l’installation est mise à l’arrêt définitif, son exploitant place son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site comparable à celui de la dernière période d’exploitation de l’installation mise à l’arrêt. 
 

“ Toutefois, dans le cas où la réhabilitation prévue en application de l’alinéa précédent est manifestement incompatible avec l’usage futur de la zone, apprécié notamment en fonction des documents d’urbanisme en vigueur à la date à laquelle l’exploitant fait connaître à l’administration sa décision de mettre l’installation à l’arrêt définitif et de l’utilisation des terrains situés au voisinage du site, le préfet peut fixer, après avis des personnes mentionnées au premier alinéa, des prescriptions de réhabilitation plus contraignantes permettant un usage du site cohérent avec ces documents d’urbanisme. 
 

“ Pour un nouveau site sur lequel les installations ont été autorisées à une date postérieure de plus de six mois à la publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, l’arrêté d’autorisation détermine, après avis des personnes mentionnées au premier alinéa, l’état dans lequel devra être remis le site à son arrêt définitif. 
 

“ Les modalités d’application du présent article sont définies par décret en Conseil d’Etat. ” 
Article 28
 

 

Le chapitre II du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complété par un article L. 512-18 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 512-18. - L’exploitant d’une installation classée relevant des catégories visées à l’article L. 516-1 est tenu de mettre à jour à chaque changement notable des conditions d’exploitation un état de la pollution des sols sur lesquels est sise l’installation. Cet état est transmis par l’exploitant au préfet, au maire de la commune concernée et, le cas échéant, au président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme concerné ainsi qu’au propriétaire du terrain sur lequel est sise l’installation. Le dernier état réalisé est joint à toute promesse unilatérale de vente ou d’achat et à tout contrat réalisant ou constatant la vente des terrains sur lesquels est sise l’installation classée. 
 

“ Les modalités d’application du présent article sont définies par décret en Conseil d’Etat. ” 
Article 29
 

 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Le chapitre II du titre Ier du livre V est complété par un article L. 512-19 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 512-19. - Lorsqu’une installation n’a pas été exploitée durant trois années consécutives, le préfet peut mettre en demeure l’exploitant de procéder à la mise à l’arrêt définitif. ” ; 
 

2° Dans le I de l’article L. 514-11, après la référence : “ L. 514-10 ”, sont insérés les mots : “ ou de ne pas se conformer à l’arrêté de mise en demeure pris en application de l’article L. 512-19 ”. 
Article 30
 

 

L’article L. 514-11 du code de l’environnement est complété par un IV ainsi rédigé : 
 

“ IV. - Le fait de ne pas se conformer aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 516-2 est puni de six mois d’emprisonnement et de 75 000 EUR d’amende. ” 
Article 31
 

 

Le chapitre VI du titre Ier du livre V du code de l’environnement est complété par un article L. 516-2 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 516-2. - Pour les installations relevant des catégories visées à l’article L. 516-1, l’exploitant est tenu d’informer le préfet en cas de modification substantielle des capacités techniques et financières visées à l’article L. 512-1. 
 

“ S’il constate que les capacités techniques et financières ne sont pas susceptibles de permettre de satisfaire aux obligations de l’article L. 512-1, le préfet peut imposer la constitution ou la révision des garanties financières visées à l’article L. 516-1. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application de l’article L. 516-1 et du présent article ainsi que les conditions de leur application aux installations régulièrement mises en service ou autorisées avant la publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. ” 
Article 32
 

 

La première phrase du premier alinéa de l’article L. 541-3 du code de l’environnement est ainsi modifiée : 
 

1° Les mots : “ Au cas où les déchets sont abandonnés ” sont remplacés par les mots : “ En cas de pollution des sols, de risque de pollution des sols, ou au cas où des déchets sont abandonnés ” ; 
 

2° Les mots : “ l’élimination desdits déchets ” sont remplacés par les mots : “ l’exécution des travaux nécessaires ”. 
Article 33
 

 

La loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics est ainsi modifiée : 
 

1° L’article 9 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Cependant, et dans les cas où les agents de l’administration, ou des personnes à qui elle délègue ses droits, interviennent sur des terrains privés afin d’y mettre en oeuvre des travaux de dépollution ou de remise en état exécutés dans le cadre des articles L. 514-1 ou L. 541-3 du code de l’environnement, cette occupation pourra être renouvelée pour une durée qui n’excède pas vingt ans dans le respect des autres dispositions de la loi. ” ; 
 

2° L’article 20 est complété par les mots : “ ou aux opérations de dépollution ou de remise en état ”. 
Article 34
 

 

Avant le dernier alinéa du 1 de l’article 200 quater du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Ouvre également droit au crédit d’impôt le coût des dépenses payées avant le 31 décembre 2010 pour la réalisation de travaux prescrits aux propriétaires d’habitation au titre du IV de l’article L. 515-16 du code de l’environnement lorsque ces travaux sont afférents à la résidence principale du contribuable. ” 
Article 35
 

 

Après le premier alinéa de l’article L. 514-20 du code de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. ” 
Article 36
 

 

Le 2 de l’article 200 quater du code général des impôts est ainsi modifié : 
 

1° Dans le premier alinéa, l’année : “ 2005 ” est remplacée par l’année : “ 2010 ” ; 
 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : “ au premier alinéa ” sont remplacés par les mots : “ aux premier et troisième alinéas ” ; 
 

3° Dans le troisième alinéa, après les mots : “ matériaux et appareils ”, sont insérés les mots : “ et du montant des travaux mentionnés au troisième alinéa du 1 ”. 
Article 37
 

 

Après l’article 1391 C du code général des impôts, il est inséré un article 1391 D ainsi rédigé : 
 

“ Art. 1391 D. - Il est accordé sur la cotisation de taxe foncière sur les propriétés bâties afférente à des immeubles affectés à l’habitation appartenant aux organismes d’habitations à loyer modéré visés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation ou à des sociétés d’économie mixte ayant pour objet statutaire la réalisation de logements ainsi qu’aux immeubles, logements-foyers et centres d’hébergement et de réinsertion sociale visés aux 3° et 4° de l’article L. 302-5 du même code un dégrèvement égal aux dépenses payées, à raison des travaux prescrits en application du IV de l’article L. 515-16 du code de l’environnement, au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle l’imposition est due. 
 

“ Lorsque l’imputation des dépenses ne peut être effectuée dans sa totalité sur les cotisations des immeubles en cause, le solde des dépenses déductibles est imputé sur les cotisations afférentes à des immeubles imposés dans la même commune ou dans d’autres communes relevant du même centre des impôts au nom du même bailleur et au titre de la même année. 
 

“ Le dégrèvement est accordé sur réclamation présentée dans le délai indiqué par l’article R. 196-2 du livre des procédures fiscales et dans les formes prévues par ce même livre. ” 
 

TITRE II 
 

RISQUES NATURELS 
 

Chapitre Ier 
 

Information 
 

Article 38
 

 

Dans l’article L. 562-3 du code de l’environnement, après les mots : “ enquête publique ”, sont insérés les mots : “ menée dans les conditions prévues aux articles L. 123-1 et suivants. ” 
Article 39
 

 

L’article L. 562-3 du code de l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Au cours de cette enquête, sont entendus, après avis de leur conseil municipal, les maires des communes sur le territoire desquelles le plan doit s’appliquer. ” 
Article 40
 

 

Après le premier alinéa de l’article L. 125-2 du code de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties prévues à l’article L. 125-1 du code des assurances. Cette information est délivrée avec l’assistance des services de l’Etat compétents, à partir des éléments portés à la connaissance du maire par le représentant de l’Etat dans le département, lorsqu’elle est notamment relative aux mesures prises en application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs et ne porte pas sur les mesures mises en oeuvre par le maire en application de l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. ” 
Article 41
 

 

Le titre VI du livre V du code de l’environnement est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 
 

 

“ Chapitre IV 
 

 

“ Prévision des crues 
 

“ Art. L. 564-1. - L’organisation de la surveillance, de la prévision et de la transmission de l’information sur les crues est assurée par l’Etat. 
 

“ Art. L. 564-2. - I. - Un schéma directeur de prévision des crues est arrêté pour chaque bassin par le préfet coordonnateur de bassin en vue d’assurer la cohérence des dispositifs que peuvent mettre en place, sous leur responsabilité et pour leurs besoins propres, les collectivités territoriales ou leurs groupements afin de surveiller les crues de certains cours d’eau ou zones estuariennes, avec les dispositifs de l’Etat et de ses établissements publics. 
 

“ II. - Les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent accéder gratuitement, pour les besoins du fonctionnement de leurs systèmes de surveillance, aux données recueillies et aux prévisions élaborées grâce aux dispositifs de surveillance mis en place par l’Etat, ses établissements publics et les exploitants d’ouvrages hydrauliques. 
 

“ III. - Les informations recueillies et les prévisions élaborées grâce aux dispositifs de surveillance mis en place par les collectivités territoriales ou leurs groupements sont transmises aux autorités détentrices d’un pouvoir de police. Les responsables des équipements ou exploitations susceptibles d’être intéressés par ces informations peuvent y accéder gratuitement. 
 

“ Art. L. 564-3. - I. - L’organisation de la surveillance, de la prévision et de la transmission de l’information sur les crues par l’Etat, ses établissements publics et, le cas échéant, les collectivités territoriales ou leurs groupements fait l’objet de règlements arrêtés par le préfet. 
 

“ II. - Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de mise en oeuvre du présent chapitre. ” 
Article 42
 

 

Après l’article L. 563-2 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 563-3 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 563-3. - I. - Dans les zones exposées au risque d’inondations, le maire, avec l’assistance des services de l’Etat compétents, procède à l’inventaire des repères de crues existant sur le territoire communal et établit les repères correspondant aux crues historiques, aux nouvelles crues exceptionnelles ou aux submersions marines. La commune ou le groupement de collectivités territoriales compétent matérialisent, entretiennent et protègent ces repères. 
 

“ II. - Les dispositions de la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères sont applicables. 
 

“ III. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. ” 
Article 43
 

 

Après l’article L. 563-2 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 563-6 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 563-6. - I. - Les communes ou leurs groupements compétents en matière de documents d’urbanisme élaborent, en tant que de besoin, des cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines et des marnières susceptibles de provoquer l’effondrement du sol. 
 

“ II. - Toute personne qui a connaissance de l’existence d’une cavité souterraine ou d’une marnière dont l’effondrement est susceptible de porter atteinte aux personnes ou aux biens, ou d’un indice susceptible de révéler cette existence, en informe le maire, qui communique, sans délai, au représentant de l’Etat dans le departement et au président du conseil général les éléments dont il dispose à ce sujet. 
 

“ La diffusion d’informations manifestement erronées, mensongères ou résultant d’une intention dolosive relatives à l’existence d’une cavité souterraine ou d’une marnière est punie d’une amende de 30 000 EUR. 
 

“ III. - Le représentant de l’Etat dans le département publie et met à jour, selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, la liste des communes pour lesquelles il a été informé par le maire de l’existence d’une cavité souterraine ou d’une marnière et de celles où il existe une présomption réelle et sérieuse de l’existence d’une telle cavité. ” 
Article 44
 

 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Le titre VI du livre V est complété par un chapitre V ainsi rédigé : 
 

“ Chapitre V 
 

 

“ Commissions départementales et schémas 
 

de prévention des risques naturels majeurs 
 

“ Art. L. 565-1. - Il est institué dans chaque département une commission départementale des risques naturels majeurs. 
 

“ Cette commission présidée par le préfet comprend en nombre égal : 
 

“ 1° Des représentants élus des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale et des établissements publics territoriaux de bassin situés en tout ou partie dans le département ; 
 

“ 2° Des représentants d’organisations professionnelles dont un représentant des organisations d’exploitants agricoles, un représentant des organismes consulaires, un représentant des assurances, un représentant des notaires, des représentants d’associations, dont un représentant d’associations de sinistrés lorsque de telles associations existent, des représentants de la propriété foncière et forestière et des personnalités qualifiées, dont un représentant de la presse écrite ou audiovisuelle locale ; 
 

“ 3° Des représentants des administrations, notamment l’inspection d’académie et les services de secours, ainsi que des établissements publics de l’Etat concernés. 
 

“ Cette commission donne notamment un avis sur : 
 

“ a) Les actions à mener pour développer la connaissance des risques, et notamment les programmes de sensibilisation des maires à la prévention des risques naturels ; 
 

“ b) Les documents d’information sur les risques élaborés en application de l’article L. 125-2 ; 
 

“ c) La délimitation des zones d’érosion et les programmes d’action correspondants ainsi que leur application, définis dans les conditions prévues par l’article L. 114-1 du code rural ; 
 

“ d) La délimitation des zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement ou des zones de mobilité d’un cours d’eau visées à l’article L. 211-12, ainsi que les obligations des propriétaires et des exploitants en résultant ; 
 

“ e) La programmation, la conception, la mise en oeuvre et l’actualisation des plans de prévention des risques naturels prévisibles ; 
 

“ f) La nature et le montant prévisionnel des aides aux travaux permettant de réduire le risque ; 
 

“ g) Les expropriations pour cause de risque naturel majeur ; 
 

“ h) Un rapport, établi par le préfet, sur les autres utilisations du fonds de prévention des risques naturels majeurs ; 
 

“ i) Les retours d’expériences suite à catastrophes. 
 

“ Elle est informée annuellement des demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 
 

“ Elle est habilitée à donner un avis sur tout rapport, programme ou projet ayant trait à la prévention ou à la gestion des risques naturels qui lui est soumis par le préfet. 
 

“ Elle peut également être saisie par le préfet de toute réflexion sur l’impact des servitudes instituées en application de l’article L. 211-12 sur le développement durable de l’espace rural concerné. ” ; 
 

2° Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 131-1, après les mots : “ du conseil départemental d’hygiène ”, sont insérés les mots : “ et de la commission départementale des risques naturels majeurs ”. 
Article 45
 

 

Le chapitre V du titre VI du livre V du code de l’environnement est complété par un article L. 565-2 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 565-2. - I. - Le préfet peut élaborer des schémas de prévention des risques naturels, tenant compte des documents interdépartementaux portant sur les risques existants. Ces schémas précisent les actions à conduire dans le département en matière : 
 

“ - de connaissance du risque ; 
 

“ - de surveillance et prévision des phénomènes ; 
 

“ - d’information et éducation sur les risques ; 
 

“ - de prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire ; 
 

“ - de travaux permettant de réduire le risque ; 
 

“ - de retours d’expériences. 
 

“ La commission départementale des risques naturels majeurs donne un avis sur ces schémas. 
 

“ II. - Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de mise en oeuvre du présent article. ” 
Article 46
 

 

La section 6 du chapitre III du titre Ier du livre II du code de l’environnement est ainsi modifiée : 
 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : “ Organismes à vocation de maîtrise d’ouvrage ” ; 
 

2° Les articles L. 213-10 à L. 213-12 sont remplacés par un article L. 213-10 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 213-10. - Pour faciliter, à l’échelle d’un bassin ou d’un sous-bassin hydrographique, la prévention des inondations et la gestion équilibrée de la ressource en eau, les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements peuvent s’associer au sein d’un établissement public territorial de bassin. 
 

“ Cet organisme public est constitué et fonctionne, selon les cas, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales régissant les établissements constitués en application des articles L. 5421-1 à L. 5421-6 ou des articles L. 5721-1 à L. 5721-8 du même code. 
 

“ Le préfet coordonnateur de bassin délimite, par arrêté et après avis du comité de bassin et des collectivités territoriales concernées et, s’il y a lieu, après avis de la commission locale de l’eau, le périmètre d’intervention de cet établissement public. 
 

“ Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. ” 
Article 47
 

 

Après l’article L. 563-2 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 563-4 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 563-4. - Les dispositions prévues aux articles L. 54 à L. 56-1 du code des postes et télécommunications s’appliquent également aux radars hydrométéorologiques dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé de l’environnement. ” 
 

Chapitre II 
 

Utilisation du sol et aménagement 
 

Article 48
 

 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de l’environnement est complété par un article L. 211-12 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 211-12. - I. - Des servitudes d’utilité publique peuvent être instituées à la demande de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs groupements sur des terrains riverains d’un cours d’eau ou de la dérivation d’un cours d’eau, ou situés dans leur bassin versant, ou dans une zone estuarienne. 
 

“ II. - Ces servitudes peuvent avoir un ou plusieurs des objets suivants : 
 

“ 1° Créer des zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, par des aménagements permettant d’accroître artificiellement leur capacité de stockage de ces eaux, afin de réduire les crues ou les ruissellements dans des secteurs situés en aval ; 
 

“ 2° Créer ou restaurer des zones de mobilité du lit mineur d’un cours d’eau en amont des zones urbanisées dans des zones dites “zones de mobilité d’un cours d’eau, afin de préserver ou de restaurer ses caractères hydrologiques et géomorphologiques essentiels. 
 

“ III. - Les zones soumises à ces servitudes sont délimitées par arrêté préfectoral. Celui-ci est pris après enquête publique menée conformément au code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 

“ IV. - Dans les zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement mentionnées au 1° du II, l’arrêté préfectoral peut obliger les propriétaires et les exploitants à s’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation des ouvrages destinés à permettre l’inondation de la zone. A cet effet, l’arrêté préfectoral peut soumettre à déclaration préalable, auprès des autorités compétentes en matière d’urbanisme, les travaux qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, sont susceptibles de faire obstacle au stockage ou à l’écoulement des eaux et n’entrent pas dans le champ d’application des autorisations ou déclarations instituées par le code de l’urbanisme. 
 

“ L’arrêté préfectoral peut également soumettre à déclaration préalable les ouvrages qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, sont susceptibles de faire obstacle au stockage ou à l’écoulement des eaux et n’entrent pas dans le champ d’application des autorisations ou déclarations instituées par le code de l’urbanisme. Le préfet peut, par décision motivée, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration, s’opposer à la réalisation de ces ouvrages ou prescrire les travaux nécessaires. Les travaux de réalisation de ces ouvrages ne peuvent commencer avant l’expiration de ce délai. 
 

“ Pour les travaux visés au premier alinéa du présent IV, ainsi que pour les travaux et ouvrages soumis à une autorisation ou à une déclaration instituée par le code de l’urbanisme et qui sont susceptibles, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, de faire obstacle au stockage ou à l’écoulement des eaux, l’autorité compétente pour statuer en matière d’urbanisme recueille l’accord du préfet qui dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration ou de la demande d’autorisation pour s’opposer à l’exécution des travaux ou prescrire les modifications nécessaires. Les travaux ne peuvent commencer avant l’expiration de ce délai. 
 

“ En outre, l’arrêté préfectoral fixe les dispositions nécessaires dans un délai déterminé pour évacuer tout engin mobile pouvant provoquer ou subir des dommages. 
 

“ V. - Dans les zones de mobilité d’un cours d’eau mentionnées au 2° du II, ne peuvent être réalisés les travaux de protection des berges, remblais, endiguements et affouillements, les constructions ou installations et, d’une manière générale, tous les travaux ou ouvrages susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d’eau. A cet effet, l’arrêté préfectoral peut soumettre à déclaration préalable, auprès des autorités compétentes en matière d’urbanisme, les travaux qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, sont susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d’eau et n’entrent pas dans le champ d’application des autorisations ou déclarations instituées par le code de l’urbanisme. 
 

“ L’arrêté préfectoral peut également soumettre à déclaration préalable les ouvrages qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, sont susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d’eau et n’entrent pas dans le champ d’application des autorisations ou déclarations instituées par le code de l’urbanisme. Le préfet peut, par décision motivée, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration, s’opposer à la réalisation de ces ouvrages ou prescrire les travaux nécessaires. Les travaux de réalisation de ces ouvrages ne peuvent commencer avant l’expiration de ce délai. 
 

“ Pour les travaux visés au premier alinéa du présent V, ainsi que pour les travaux et ouvrages soumis à une autorisation ou à une déclaration instituée par le code de l’urbanisme et qui sont susceptibles, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, de faire obstacle au déplacement naturel du cours d’eau, l’autorité compétente pour statuer en matière d’urbanisme recueille l’accord du préfet qui dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration ou de la demande d’autorisation pour s’opposer à l’exécution des travaux ou prescrire les modifications nécessaires. Les travaux ne peuvent commencer avant l’expiration de ce délai. 
 

“ VI. - L’arrêté préfectoral peut identifier, le cas échéant, les éléments existants ou manquants faisant obstacle à l’objet de la servitude, dont la suppression, la modification ou l’instauration est rendue obligatoire. La charge financière des travaux et l’indemnisation du préjudice pouvant résulter de ces derniers incombent à la collectivité qui a demandé l’institution de la servitude. Toutefois, si lesdits éléments appartiennent à l’Etat ou à ses établissements publics, la charge des travaux incombe à celui-ci. 
 

“ VII. - Lorsque l’un des objets en vue duquel la servitude a été instituée implique la réalisation par la collectivité publique d’installations, travaux ou activités, les propriétaires et exploitants sont tenus de permettre en tout temps aux agents chargés de leur aménagement, entretien ou exploitation, d’accéder aux terrains inclus dans le périmètre des zones soumises à servitude. 
 

“ VIII. - L’instauration des servitudes mentionnées au I ouvre droit à indemnités pour les propriétaires de terrains des zones grevées lorsqu’elles créent un préjudice matériel, direct et certain. Ces indemnités sont à la charge de la collectivité qui a demandé l’institution de la servitude. Elles sont fixées, à défaut d’accord amiable, par le juge de l’expropriation compétent dans le département. 
 

“ IX. - Les dommages matériels touchant les récoltes, les cultures, le cheptel mort ou vif, les véhicules terrestres à moteur et les bâtiments causés par une surinondation liée à une rétention temporaire des eaux dans les zones grevées de servitudes mentionnées au II ouvrent droit à indemnités pour les occupants. Toutefois, les personnes physiques ou morales qui auront contribué par leur fait ou par leur négligence à la réalisation des dommages sont exclues du bénéfice de l’indemnisation dans la proportion où lesdits dommages peuvent leur être imputables. Ces indemnités sont à la charge de la collectivité qui a demandé l’institution de la servitude grevant la zone. 
 

“ Les dommages touchant les récoltes, les cultures, les bâtiments et le cheptel mort ou vif affectés aux exploitations agricoles sont évalués dans le cadre de protocoles d’accords locaux. A défaut, ils sont évalués dans les conditions prévues par l’article L. 361-10 du code rural. 
 

“ X. - Pour une période de dix ans à compter de la date de publication de l’arrêté préfectoral constatant l’achèvement des travaux mentionnés au VI ou, si de tels travaux ne sont pas nécessaires, à compter de la date de publication de l’arrêté préfectoral instituant une ou plusieurs des servitudes mentionnées au I, le propriétaire d’une parcelle de terrain grevée par une de ces servitudes peut en requérir l’acquisition partielle ou totale par la collectivité qui a demandé l’institution de la servitude. Ce droit de délaissement s’exerce dans les conditions prévues aux articles L. 230-1 et suivants du code de l’urbanisme. Le propriétaire peut, dans le même temps, requérir l’acquisition partielle ou totale d’autres parcelles de terrain si l’existence de la servitude compromet leur exploitation ou leur usage dans des conditions similaires à celles existant avant l’institution de la servitude. 
 

“ XI. - Dans les zones mentionnées au II, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme. Ils peuvent déléguer ce droit à la collectivité qui a demandé l’institution de la servitude. 
 

“ XII. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. ” 
Article 49
 

 

I. - Après le douzième alinéa du I de l’article 1er de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ - l’entretien des cours d’eau et la prévention des inondations et de l’érosion des sols. ” 
 

 

II. - Le titre Ier du livre Ier du code rural est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 
 

“ Chapitre IV 
 

 

“ L’agriculture de certaines zones soumises 
 

à des contraintes environnementales 
 

“ Art. L. 114-1. - Le préfet délimite les zones dites “zones d’érosion dans lesquelles l’érosion des sols agricoles peut créer des dommages importants en aval. 
 

“ En concertation avec les collectivités territoriales et leurs groupements et les représentants des propriétaires et des exploitants des terrains, il établit un programme d’actions visant à réduire l’érosion des sols de ces zones. 
 

“ Ce programme précise les pratiques à promouvoir pour réduire les risques d’érosion ainsi que les moyens prévus pour favoriser leur généralisation. Certaines de ces pratiques peuvent être rendues obligatoires. Ces pratiques peuvent bénéficier d’aides lorsqu’elles induisent des surcoûts ou des pertes de revenus. 
 

“ Lorsque le programme prévoit des plantations de haies, il peut prévoir une dérogation aux distances de plantation prévues par l’article 671 du code civil, après avis de la chambre d’agriculture et du conseil général. 
 

“ Art. L. 114-2. - Les modalités d’application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d’Etat. ” 
Article 50
 

 

Après l’article L. 114-2 du code rural, il est inséré un article L. 114-3 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 114-3. - En cas de destruction des plantations de haies qui ont bénéficié de financements publics, la collectivité qui a attribué les subventions peut en demander le remboursement pendant une période de quinze années à compter de leur attribution. ” 
Article 51
 

 

L’article L. 123-5 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d’urbanisme pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d’une catastrophe naturelle survenue depuis moins d’un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d’assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles. 
 

“ L’autorité compétente recueille l’accord du préfet et du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, lorsqu’ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. ” 
Article 52
 

 

Le troisième alinéa de l’article L. 511-3 du code rural est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Ces recueils des coutumes et usages locaux sont régulièrement tenus à jour, en particulier dans les zones d’érosion définies à l’article L. 114-1. ” 
Article 53
 

 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de l’environnement est complété par un article L. 211-13 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 211-13. - I. - Nonobstant toutes dispositions contraires, les collectivités publiques qui ont acquis des terrains situés dans les zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement ou les zones de mobilité d’un cours d’eau visées à l’article L. 211-12 du présent code peuvent, lors du renouvellement des baux ruraux visés au titre Ier du livre IV du code rural portant sur ces terrains, prescrire au preneur des modes d’utilisation du sol afin de prévenir les inondations ou ne pas aggraver les dégâts potentiels. 
 

“ II. - Par dérogation au titre Ier du livre IV du code rural, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les litiges concernant les baux renouvelés en application du I. ” 
Article 54
 

 

I. - Le premier alinéa de l’article L. 411-53 du code rural est ainsi rédigé : 
 

“ Peuvent seulement être considérés comme motifs d’opposition au renouvellement du bail, sauf dispositions législatives particulières et nonobstant toute clause contraire : ”. 
 

II. - Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV du même code est complété par une section 10 intitulée : “ Dispositions diverses ” et comprenant un article L. 411-79 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 411-79. - Par dérogation au présent titre, le tribunal administratif est seul compétent pour régler les litiges concernant les baux renouvelés en application de l’article L. 211-13 du code de l’environnement. ” 
 

Chapitre III 
 

Travaux 
 

Article 55
 

 

I. - Le code rural est ainsi modifié : 
 

1° Les 4° et 5° de l’article L. 151-36 sont abrogés ; 
 

2° L’article L. 151-37 est ainsi modifié : 
 

a) A la fin du troisième alinéa, les mots : “ par décision préfectorale ou, si les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête sont défavorables, par décret en Conseil d’Etat ” sont remplacés par les mots : “ par arrêté ministériel ou par arrêté préfectoral ” ; 
 

b) Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Toutefois, l’exécution des travaux est dispensée d’enquête publique lorsqu’ils sont nécessaires pour faire face à des situations de péril imminent, qu’ils n’entraînent aucune expropriation et que le maître d’ouvrage ne prévoit pas de demander de participation financière aux personnes intéressées. Il est cependant procédé comme indiqué à l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics. 
 

“ Sont également dispensés d’enquête publique, sous réserve qu’ils n’entraînent aucune expropriation et que le maître d’ouvrage ne prévoie pas de demander une participation financière aux personnes intéressées, les travaux portant sur un cours d’eau couvert par un schéma mentionné à l’article L. 212-3 du code de l’environnement, directement liés à une inondation déclarée catastrophe naturelle en application de l’article L. 125-1 du code des assurances, réalisés dans les trois ans qui suivent celle-ci et visant à rétablir le cours d’eau dans ses caractéristiques naturelles. ” ; 
 

3° Après l’article L. 151-37, il est inséré un article L. 151-37-1 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 151-37-1. - Il peut être institué une servitude de passage permettant l’exécution des travaux ainsi que l’exploitation et l’entretien des ouvrages. Le projet d’institution de servitude est soumis à une enquête publique. L’enquête mentionnée à l’article L. 151-37 peut en tenir lieu. Les propriétaires ou occupants des terrains grevés de cette servitude de passage ont droit à une indemnité proportionnée au dommage qu’ils subissent, calculée en tenant compte des avantages que peuvent leur procurer l’exécution des travaux et l’existence des ouvrages ou installations pour lesquels cette servitude a été instituée. Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. ” 
 

II. - L’article L. 211-7 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Le I est ainsi modifié : 
 

a) Au premier alinéa, les mots : “ tous travaux, ouvrages ou installations ” sont remplacés par les mots : “ tous travaux, actions, ouvrages ou installations ” ; 
 

b) Au 2°, les mots : “ cours d’eau non domanial, y compris les accès à ce cours d’eau ” sont remplacés par les mots : “ cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ” ; 
 

c) Dans le 4°, après le mot : “ ruissellement ”, sont insérés les mots : “ ou la lutte contre l’érosion des sols ” ; 
 

d) Après le 9°, sont insérés un 10°, un 11° et un 12° ainsi rédigés : 
 

“ 10° L’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ; 
 

“ 11° La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques ; 
 

“ 12° L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. ” ; 
 

2° Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
 

“ I bis. - Lorsqu’un projet visé aux 1°, 2° et 5° du I dépassant un seuil financier fixé par décret est situé dans le périmètre d’un établissement public territorial de bassin visé à l’article L. 213-10, le préfet saisit pour avis le président de cet établissement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, l’avis est réputé favorable. ” ; 
 

3° Le IV devient le VI ; 
 

4° Il est rétabli un IV et inséré un V ainsi rédigés : 
 

“ IV. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les servitudes de libre passage des engins d’entretien dans le lit ou sur les berges des cours d’eau non domaniaux, instaurées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d’eau non navigables ni flottables sont validées et valent servitudes au sens de l’article L. 151-37-1 du code rural. 
 

“ V. - Les dispositions du présent article s’appliquent aux travaux, actions, ouvrages ou installations de l’Etat. ” 
 

Article 56
 

 

I. - 1. Avant le dernier alinéa de l’article 1er du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ - les cours d’eaux, canaux, lacs et plans d’eau appartenant au domaine public fluvial des collectivités territoriales et de leurs groupements. ” 
 

2. Après l’article 1er du même code, sont insérés quatre articles 1er-1, 1er-2, 1er-3 et 1er-4 ainsi rédigés : 
 

“ Art. 1er-1. - Le domaine public fluvial des collectivités territoriales et de leurs groupements est constitué des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau dont ils sont ou deviennent propriétaires, soit par acquisition amiable ou par voie d’expropriation classés dans leur domaine public en application de la procédure prévue à l’article 2-1, soit par transfert de propriété du domaine public fluvial de l’Etat ou d’une autre personne publique, ou qu’ils créent. 
 

“ Les transferts de propriété du domaine public fluvial au profit d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de la part de l’Etat ou d’une autre personne publique peuvent être opérés à la demande de l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement. Ils le sont à titre gratuit. Toutefois, les parties de cours d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau inclus dans le périmètre d’une concession accordée par l’Etat au titre de l’utilisation de l’énergie hydraulique ne peuvent pas faire l’objet d’un transfert de propriété au profit des collectivités territoriales ou de leurs groupements. 
 

“ Ces transferts s’opèrent en priorité au profit de la région ou du groupement de régions territorialement compétent qui en fait la demande. Lorsque d’autres collectivités ou groupements de collectivités territorialement compétents souhaitent bénéficier d’un tel transfert, leurs demandes sont transmises pour avis à la région. Ils peuvent bénéficier de ce transfert si, à l’issue d’un délai de six mois à compter de la saisine pour avis, la région territorialement compétente n’a pas elle-même formulé la demande. 
 

“ Le transfert est refusé si la cohérence hydraulique ne peut pas être assurée. 
 

“ Art. 1er-2. - Une expérimentation peut être engagée pour une durée maximale de six ans pendant laquelle la collectivité ou le groupement de collectivités est compétent pour aménager et exploiter le domaine dont la proprieté ne lui est pas transférée. 
 

“ Le transfert de propriété deviendra effectif à l’issue de cette période, sauf si la collectivité ou le groupement de collectivités a renoncé au transfert au moins six mois avant la clôture de l’expérimentation. Le transfert s’opère dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 
 

“ L’Etat et la collectivité ou le groupement de collectivités ayant opté pour l’expérimentation déterminent conjointement les cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau concernés par le transfert. Ils signent une convention définissant les conditions et la durée de l’expérimentation. Durant cette période d’expérimentation, la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales peut faire appel à l’établissement public à caractère industriel et commercial Voies navigables de France selon des modalités qui seront définies par une convention tripartite entre l’Etat, les collectivités concernées et Voies navigables de France. 
 

“ Art. 1er-3. - Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions du transfert dans le domaine public d’une collectivité ou d’un groupement de collectivités et les modalités selon lesquelles les différentes personnes publiques ayant bénéficié du transfert de propriété et de compétences assurent la cohérence de la gestion du domaine public ayant fait l’objet du transfert. Ce décret fixe également la liste des cours d’eau et canaux d’intérêt national notamment utiles au transport de marchandises qui ne peuvent faire l’objet d’un transfert. 
 

“ Art. 1er-4. - La collectivité territoriale ou le groupement est chargé de l’aménagement et de l’exploitation de son domaine. L’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou du groupement exerce les pouvoirs de police y afférents, sous réserve des attributions dévolues aux maires et des compétences de l’Etat en matière de police de l’eau, de réglementation générale de la navigation et d’utilisation de l’énergie hydraulique. ” 
 

II. - Le premier alinéa de l’article 2-1 du même code est ainsi rédigé : 
 

“ Le classement d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau dans le domaine public fluvial de l’Etat pour l’un des motifs énumérés à l’article 1er est prononcé, après enquête publique, par arrêté du préfet territorialement compétent, tous les droits des riverains du cours d’eau ou des propriétaires du lac et des tiers demeurant réservés. Le classement d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau dans le domaine public fluvial d’une collectivité territoriale ou d’un groupement est prononcé après enquête publique par arrêté du préfet coordonnateur de bassin, après avis des assemblées délibérantes des collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le domaine à classer, ainsi que du comité de bassin compétent, tous les droits des riverains du cours d’eau ou des propriétaires du lac et des tiers demeurant réservés. ” 
 

III. - L’article 4 du même code est ainsi rédigé : 
 

“ Art. 4. - 1. Le déclassement d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau faisant partie du domaine public fluvial de l’Etat est prononcé, après enquête publique et consultation des collectivités territoriales intéressées, par arrêté du préfet territorialement compétent, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 
 

“ Le déclassement d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau faisant partie du domaine public fluvial de l’Etat emporte sa radiation de la nomenclature des voies navigables ou flottables de l’Etat. 
 

“ Dans le cas d’un transfert de propriété du domaine public fluvial de l’Etat au profit d’une collectivité territoriale ou d’un groupement, tel que prévu à l’article 1er-1, l’acte opérant le transfert emporte déclassement du domaine public fluvial de l’Etat. 
 

“ 2. Le déclassement d’un cours d’eau, d’une section de cours d’eau, d’un canal, lac ou plan d’eau faisant partie du domaine public fluvial d’une collectivité territoriale ou d’un groupement est prononcé après enquête publique par la personne responsable de l’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou du groupement, après consultation du comité de bassin et des assemblées délibérantes des autres collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le domaine à déclasser, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. ” 
 

IV. - Le même code est ainsi modifié : 
 

1° Les six premiers alinéas, le huitième et le neuvième alinéa de l’article 7 sont supprimés ; 
 

2° Le septième alinéa de l’article 7 est complété par les mots : “ , de la collectivité territoriale ou du groupement, selon le cas ” ; 
 

3° Après le premier alinéa de l’article 10, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Lorsque l’application des dispositions de l’article 560 du code civil concerne un cours d’eau domanial appartenant à une collectivité territoriale ou un groupement, ce dernier est substitué à l’Etat. ” ; 
 

4° Au premier alinéa de l’article 14, les mots : “ est à la charge de l’Etat ” sont remplacés par les mots : “ est à la charge du propriétaire du domaine public fluvial concerné ” ; 
 

5° Au dernier alinéa de l’article 14, les mots : “ sous réserve de l’approbation préalable du ministre des travaux publics ” sont supprimés ; 
 

6° Aux premier et second alinéas de l’article 16, les mots : “ par arrêté ministériel ” sont remplacés par les mots : “ sur décision de l’autorité gestionnaire ” ; 
 

7° Après le premier alinéa de l’article 35, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Sur les cours d’eau, sections de cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau appartenant à une collectivité territoriale ou un groupement, la redevance est perçue à son profit. Elle est établie par délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement, dans les limites fixés par décret en Conseil d’Etat. ” ; 
 

8° A l’article 37, les mots : “ Le Gouvernement concédera, aux conditions qu’il aura fixées, ” sont remplacés par les mots : “ L’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements concéderont, aux conditions qu’ils auront fixées, ” ; 
 

9° A l’article 37, les mots : “ du domaine public fluvial ” sont remplacés par les mots : “ de leur domaine public fluvial ” ; 
 

10° Au premier alinéa de l’article 39, les mots : “ entre l’Etat et les propriétaires ” sont remplacés par les mots : “ entre le propriétaire du domaine public fluvial et les propriétaires ” ; 
 

11° Au deuxième alinéa de l’article 39, les mots : “ arrêté préfectoral sous réserve de l’approbation préalable du ministre des travaux publics ” sont remplacés par les mots : “ décision de l’autorité compétente ” ; 
 

12° Le premier alinéa de l’article 14 est ainsi rédigé : 
 

“ Les contraventions sont constatées concurremment par les fonctionnaires des services de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, les conducteurs de chantier ou agents de travaux assermentés à cet effet ou par les maires adjoints et les gardes champêtres. ” 
Article 57
 

 

L’article L. 436-4 du code de l’environnement est complété par un III ainsi rédigé : 
 

“ III. - Les dispositions du I et du II sont également applicables dans les eaux qui faisaient partie du domaine public fluvial de l’Etat à la date de promulgation de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages et qui ont fait l’objet d’un transfert à une collectivité territoriale en application de ladite loi. ” 
Article 58
 

 

Le premier alinéa de l’article L. 215-19 du code de l’environnement est complété par les mots : “ , dans la limite d’une largeur de six mètres ”. 
Article 59
 

 

L’article L. 2335-11 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Dans le comité consultatif de gestion qui assiste le ministre de l’agriculture pour la gestion du Fonds national pour le développement des adductions d’eau siègent deux représentants de la commission de l’Assemblée nationale chargée de l’agriculture et deux représentants de la commission du Sénat chargée de l’agriculture. ” 
 

Chapitre IV 
 

Dispositions financières 
 

Article 60
 

 

L’article L. 561-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa, les mots : “ les biens exposés à ce risque peuvent être expropriés par l’Etat ” sont remplacés par les mots : “ l’Etat peut déclarer d’utilité publique l’expropriation par lui-même, les communes ou leurs groupements, des biens exposés à ce risque, ” ; 
 

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

“ Les indemnités perçues en application du quatrième alinéa de l’article L. 125-2 du code des assurances viennent en déduction des indemnités d’expropriation, lorsque les travaux de réparation liés au sinistre n’ont pas été réalisés et la valeur du bien a été estimée sans tenir compte des dommages subis. ” 
Article 61
 

 

L’article L. 561-3 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa, avant les mots : “ Le fonds de prévention des risques naturels majeurs est chargé de financer ”, il est inséré la mention : “ I. - ” ; 
 

2° Les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont remplacés par huit alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Il peut également, sur décision préalable de l’Etat et selon des modalités et conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, contribuer au financement des mesures de prévention intéressant des biens couverts par un contrat d’assurance mentionné au premier alinéa de l’article L. 125-1 du code des assurances. Les mesures de prévention susceptibles de faire l’objet de ce financement sont : 
 

“ 1° L’acquisition amiable par une commune, un groupement de communes ou l’Etat d’un bien exposé à un risque prévisible de mouvements de terrain ou d’affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d’avalanches, de crues torrentielles ou à montée rapide menaçant gravement des vies humaines ainsi que les mesures nécessaires pour en limiter l’accès et en empêcher toute occupation, sous réserve que le prix de l’acquisition amiable s’avère moins coûteux que les moyens de sauvegarde et de protection des populations ; 
 

“ 2° L’acquisition amiable, par une commune, un groupement de communes ou l’Etat, de biens à usage d’habitation ou de biens utilisés dans le cadre d’activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d’entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales et de leurs terrains d’assiette ainsi que les mesures nécessaires pour en limiter l’accès et en empêcher toute occupation, sous réserve que les terrains acquis soient rendus inconstructibles dans un délai de trois ans, lorsque ces biens ont été sinistrés à plus de la moitié de leur valeur et indemnisés en application de l’article L. 125-2 du code des assurances ; 
 

“ 3° Les opérations de reconnaissance des cavités souterraines et des marnières, dont les dangers pour les constructions ou les vies humaines sont avérés, ainsi que le traitement ou le comblement des cavités souterraines et des marnières qui occasionnent des risques d’effondrement du sol menaçant gravement des vies humaines, dès lors que ce traitement est moins coûteux que l’expropriation prévue à l’article L. 561-1 ; 
 

“ 4° Les études et travaux de prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé en application du 4° du II de l’article L. 562-1 sur des biens à usage d’habitation ou sur des biens utilisés dans le cadre d’activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d’entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales ; 
 

“ 5° Les campagnes d’information, notamment celles menées en application du deuxième alinéa de l’article L. 125-2 du présent code, portant sur les garanties visées à l’article L. 125-1 du code des assurances. 
 

“ Le financement par le fonds des acquisitions amiables mentionnées au 1° et au 2° est subordonné à la condition que le prix fixé pour ces acquisitions n’excède pas le montant des indemnités calculées conformément au quatrième alinéa de l’article L. 561-1. Lorsqu’une collectivité publique autre que l’Etat a bénéficié d’un financement en application du 2° et que les terrains acquis n’ont pas été rendus inconstructibles dans le délai de trois ans, elle est tenue de rembourser le fonds. 
 

“ Le financement par le fonds des opérations de reconnaissance et des études et travaux mentionnés au 3° et au 4° est réalisé déduction faite du montant des indemnités perçues, le cas échéant en application de l’article L. 125-2 du code des assurances pour la réalisation d’études ou de travaux de réparation susceptibles de contribuer à ces opérations de reconnaissance ou à ces études et travaux de prévention. ” ; 
 

3° Au cinquième alinéa, avant les mots : “ Ce fonds est alimenté ”, il est inséré la mention : “ II. - ” ; 
 

4° La première phrase du sixième alinéa est ainsi rédigée : 
 

“ Le taux de ce prélèvement est fixé par l’autorité administrative dans la limite de 4 %. ” 
Article 62
 

 

Au début de l’article L. 562-3 du code de l’environnement, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
 

“ Le préfet définit les modalités de la concertation relative à l’élaboration du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles. 
 

“ Sont associés à l’élaboration de ce projet les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale concernés. ” 
Article 63
 

 

L’article L. 562-5 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa du II, les mots : “ et L. 480-12 ” sont remplacés par les mots : “ , L. 480-12 et L. 480-14 ” ; 
 

2° Il est complété par un 4° ainsi rédigé : 
 

“ 4° Le tribunal de grande instance peut également être saisi en application de l’article L. 480-14 du code de l’urbanisme par le préfet. ” 
Article 64
 

 

A la fin du second alinéa de l’article L. 563-1 du code de l’environnement, le mot : “ sévères ” est remplacé par le mot : “ adaptées ”. 
Article 65
 

 

Après l’article L. 480-13 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 480-14 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 480-14. - La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la démolition ou la mise en conformité d’un ouvrage édifié sans l’autorisation exigée par le présent livre ou en méconnaissance de cette autorisation dans un secteur soumis à des risques naturels prévisibles. L’action civile se prescrit en pareil cas par dix ans à compter de l’achèvement des travaux. ” 
Article 66
 

 

Le II de l’article L. 562-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
 

1° Dans le 1°, après les mots : “ aux risques ”, sont insérés les mots : “ , dites “zones de danger, ” ; 
 

2° Dans le 2°, après les mots : “ les zones ”, sont insérés les mots : “ , dites “zones de précaution, ”. 
Article 67
 

 

Au premier alinéa de l’article L. 142-1 du code de l’urbanisme, après les mots : “ des milieux naturels ”, sont ajoutés les mots : “ et des champs naturels d’expansion des crues ”. 
Article 68
 

 

Il est inséré, dans le chapitre VIII du titre II du livre Ier du code des assurances, un article L. 128-4 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 128-4. - Dans les zones, telles que définies au I de l’article L. 515-16 du code de l’environnement, délimitées par un plan de prévention des risques technologiques approuvé dans les conditions prévues à l’article L. 515-22 du même code, l’obligation prévue au premier alinéa de l’article L. 128-2 du présent code ne s’impose pas aux entreprises d’assurance à l’égard des biens mentionnés au même article, à l’exception, toutefois, des biens existant antérieurement à la publication de ce plan. 
 

“ Cette obligation ne s’impose pas non plus aux entreprises d’assurance à l’égard des biens immobiliers construits en violation des règles administratives en vigueur lors de leur mise en place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe technologique. 
 

“ Les entreprises d’assurance ne peuvent toutefois se soustraire à cette obligation que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement du contrat. ” 
Article 69
 

 

L’article L. 125-6 du code des assurances est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ Le préfet ou le président de la caisse centrale de réassurance peuvent saisir le bureau central de tarification lorsque les conditions dans lesquelles un bien ou une activité bénéficie de la garantie prévue à l’article L. 125-1 leur paraissent injustifiées eu égard au comportement de l’assuré ou à l’absence de toute mesure de précaution de nature à réduire la vulnérabilité de ce bien ou de cette activité. Le bureau central de tarification fixe des abattements spéciaux dans les conditions prévues au cinquième alinéa. ” 
Article 70
 

 

L’article L. 125-2 du code des assurances est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

“ En tout état de cause, une provision sur les indemnités dues au titre de cette garantie doit être versée à l’assuré dans les deux mois qui suivent la date de remise de l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies, ou la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, de la décision administrative constatant l’état de catastrophe naturelle. ” 
Article 71
 

 

Au premier alinéa de l’article L. 125-1 du code des assurances, les mots : “ et des affaissements ” sont remplacés par les mots : “ , dont ceux des affaissements ”. 
Article 72
 

 

Le sixième alinéa de l’article L. 125-6 du code des assurances est ainsi rédigé : 
 

“ Lorsqu’un assuré s’est vu refuser par une entreprise d’assurance l’application des dispositions du présent chapitre, il peut saisir le bureau central de tarification, qui impose à l’entreprise d’assurance concernée de le garantir contre les effets des catastrophes naturelles. Lorsque le risque présente une importance ou des caractéristiques particulières, le bureau central de tarification peut demander à l’assuré de lui présenter, dans les mêmes conditions, un ou plusieurs autres assureurs afin de répartir le risque entre eux. ” 
Article 73
 

 

L’article L. 125-6 du code des assurances est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa, les mots : “ prévues par la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs ” sont remplacés par les mots : “ fixées par les dispositions du chapitre II du titre VI du livre V du code de l’environnement ” ; 
 

2° Au quatrième alinéa, les mots : “ au 4° de l’article 40-1 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 précitée ” sont remplacés par les mots : “ au 4° du II de l’article L. 562-1 du code de l’environnement ”. 
Article 74
 

 

Hormis le cas de faute commise par le maître d’ouvrage ou par ses préposés, l’Etat et ses établissements publics ne peuvent mettre en cause la responsabilité d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales qui assurerait la maîtrise d’ouvrage au titre des dégâts et dommages sur les ouvrages appartenant à leur domaine provoqués, en situation de catastrophe naturelle, par les conséquences de travaux d’aménagement hydraulique destinés à ralentir les crues, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales et financés conjointement par la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales et l’Etat ou l’un de ses établissements publics. 
 

Chapitre V 
 

Dispositions relatives à l’Office national des forêts 
 

Article 75
 

 

Le chapitre Ier du titre III du livre IV du code forestier est complété par un article L. 431-4 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 431-4. - L’Office national des forêts réalise les travaux de fixation des dunes prévus à l’article L. 431-1, lorsque ces travaux s’effectuent sur les dunes littorales du domaine privé de l’Etat remises en gestion à ce même établissement en application de l’article L. 121-2. L’établissement est indemnisé de cette mission dans les conditions prévues à l’article L. 121-4. ” 
Article 76
 

 

Le chapitre IV du titre II du livre IV du code forestier est complété par deux articles L. 424-5 et L. 424-6 ainsi rédigés : 
 

“ Art. L. 424-5. - L’Office national des forêts instruit pour le compte de l’Etat et, le cas échéant, à la demande des collectivités territoriales les dossiers nécessaires à l’application des dispositions prévues aux chapitres III et IV du présent titre. 
 

“ L’établissement peut, en outre, être sollicité par les autorités compétentes pour la mise en oeuvre des missions de service public relatives à la prévention des risques naturels en application des dispositions du titre VI du livre V du code de l’environnement, et du titre Ier, du titre II et du titre IV du livre Ier et du titre IV du livre IV du code de l’urbanisme et du chapitre V du titre II du livre Ier du code des assurances. 
 

“ Art. L. 424-6. - Les modalités d’application de l’article L. 424-5 sont fixées par décret en Conseil d’Etat. ” 
 

TITRE III 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 77
 

 

Le chapitre V du titre II du livre Ier du code de l’environnement est complété par un article L. 125-5 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 125-5. - I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d’Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l’existence des risques visés par ce plan ou ce décret. 
 

“ Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par le préfet est annexé à toute promesse unilatérale de vente ou d’achat et à tout contrat réalisant ou constatant la vente. 
 

“ II. - Pour les locataires de biens immobiliers situés dans les zones mentionnées au I, l’état des risques prévu au I est annexé aux contrats de location écrits constatant l’entrée dans les lieux du nouveau locataire. 
 

“ III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte. 
 

“ IV. - Lorsqu’un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 ou de l’article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le bailleur de l’immeuble est tenu d’informer par écrit l’acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l’immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l’immeuble, cette information est mentionnée dans l’acte authentique constatant la réalisation de la vente. 
 

“ V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l’acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 
 

“ VI. - Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. ” 
Article 78
 

 Après l’article L. 563-2 du code de l’environnement, il est inséré un article L. 563-5 ainsi rédigé : 
 

“ Art. L. 563-5. - I. - Sur demande des collectivités territoriales ou de leurs groupements motivée par la sécurité des personnes et des biens sur les territoires de leur compétence, l’Etat et ses établissements publics communiquent à cette seule fin gratuitement à ces collectivités et à leurs groupements les données dont ils disposent. Toutefois, ils peuvent mettre à la charge des demandeurs les frais de reproduction et de transmission de ces données. 
 

“ II. - Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités de mise en oeuvre du présent article. Ce décret précise notamment les informations produites par l’Etat ou par ses établissements publics qui peuvent être accessibles gratuitement par les collectivités territoriales. ” 
Article 79
  

Au premier alinéa de l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme, après les mots : “ des zones d’urbanisation futures délimitées par ce plan ”, sont insérés les mots : “ , dans les périmètres définis par un plan de prévention des risques technologiques en application du I de l’article L. 515-16 du code de l’environnement, dans les zones soumises aux servitudes prévues au II de l’article L. 211-12 du même code, ”. 
Article 80
 

 

I. - L’article 1585 C du code général des impôts est ainsi modifié : 
 

1° Dans le premier alinéa du I, le mot : “ exclues ” est remplacé par le mot : “ exclus ” ; 
 

2° Le I est complété par un 4° ainsi rédigé : 
 

“ 4° Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation de ce plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. ” 
 

II. - Après le dix-septième alinéa de l’article L. 142-2 du code de l’urbanisme, il est inséré un g ainsi rédigé : 
 

“ g) Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant l’approbation de ce plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. ” 
Article 81
 

 

I. - Les dispositions de l’article 1er de la présente loi ne s’appliquent pas aux enquêtes ouvertes avant sa publication. 
 

II. - Les plans de prévention des risques technologiques sont élaborés et approuvés dans un délai de cinq ans suivant la publication de la présente loi. 
 

III. - Les dispositions de l’article L. 128-2 du code des assurances, issues de l’article 17 de la présente loi, sont applicables aux contrats en cours. 
Article 82
 

 

Les I, II et III de l’article 159 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité sont abrogés. 
Article 83
 

 

Les juridictions d’instruction et de jugement saisies en application de l’article L. 218-29 du code de l’environnement avant la promulgation de la loi n° 2003-346 du 15 avril 2003 relative à la création d’une zone de protection écologique au large des côtes du territoire de la République demeurent compétentes jusqu’à l’issue de la procédure. 
Article 84
 

 

Nonobstant toutes dispositions contraires, l’injection d’effluents industriels dans la structure géologique, dénommée Crétace 4000, située dans la région de Lacq (Pyrénées-Atlantiques) peut-être autorisée, après avis du Conseil supérieur des installations classées, sous réserve que l’exploitant des injections démontre par une étude de sûreté à long terme leur innocuité pour la matrice réceptrice, notamment vis-à-vis de son confinement naturel. 
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LOI n° 2003-707 du 1er août 2003 modifiant la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive (1) 



NOR: MCCX0300059L


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1


Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les prescriptions de l'Etat concernant les diagnostics et les opérations de fouilles d'archéologie préventive sont motivées. Les prescriptions de diagnostic sont délivrées dans un délai d'un mois à compter de la réception du dossier, délai porté à deux mois lorsque les aménagements, ouvrages ou travaux projetés sont soumis à étude d'impact ; les prescriptions de fouilles sont délivrées dans un délai de trois mois à compter de la réception du rapport de diagnostic. En l'absence de prescriptions dans les délais, l'Etat est réputé avoir renoncé à édicter celles-ci.

« Les prescriptions de l'Etat peuvent s'appliquer à des opérations non soumises à la redevance prévue à l'article 9.

« Lorsque l'intérêt des vestiges impose leur conservation, le ministre chargé de la culture notifie au propriétaire une proposition de classement de tout ou partie du terrain dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. »


Article 2


L'article 2 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Hors des zones archéologiques définies en application de l'article 3, les personnes qui projettent de réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l'Etat afin qu'il examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnoctic archéologique. A défaut de réponse dans un délai de deux mois ou en cas de réponse négative, l'Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à prescrire un diagnostic, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de l'Etat sur le territoire de la commune.

« Si l'Etat a fait connaître la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut en demander la réalisation anticipée par l'établissement public ou un service territorial. Dans ce cas, il est redevable de la redevance prévue au I de l'article 9. »


Article 3


Après le premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les projets d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation. »


Article 4


Après l'article 3 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 3-1 ainsi rédigé :

« Art. 3-1. - Les services archéologiques des collectivités territoriales sont organisés et financés par celles-ci.

« Ces services sont soumis au contrôle scientifique et technique de l'Etat.

« Pour pouvoir réaliser des opérations de diagnostics et de fouilles d'archéologie préventive selon les modalités prévues aux articles 4-2, 4-3, 4-5 et 5, ces services doivent être agréés.

« L'agrément est attribué, à la demande de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales dont relève le service, par le ministre chargé de la culture. A défaut de réponse dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales, l'agrément est réputé attribué.

« Ces services peuvent également élaborer la carte archéologique dans des conditions et modalités déterminées par convention avec l'Etat. »


Article 5


I. - L'article 4 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 4. - Sous réserve des cas prévus à l'article 4-2, les diagnostics d'archéologie préventive sont confiés à un établissement public national à caractère administratif qui les exécute conformément aux décisions délivrées et aux prescriptions imposées par l'Etat et sous la surveillance de ses représentants, en application des dispositions de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, de la loi n° 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes et de la présente loi.

« L'établissement public réalise des fouilles d'archéologie préventive dans les conditions définies à l'article 5.

« L'établissement public assure l'exploitation scientifique des opérations d'archéologie préventive et la diffusion de leurs résultats. Il concourt à l'enseignement, à la diffusion culturelle et à la valorisation de l'archéologie.

« Pour l'exécution de ses missions, l'établissement public peut s'associer par voie de convention à d'autres personnes morales dotées de services de recherche archéologique. »

II. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-1 ainsi rédigé :

« Art. 4-1. - L'établissement public prévu à l'article 4 est administré par un conseil d'administration. Le président du conseil d'administration est nommé par décret.

« Le conseil d'administration comprend, outre son président, des représentants de l'Etat, des personnalités qualifiées, des représentants des organismes et établissements publics de recherche et d'enseignement supérieur dans le domaine de la recherche archéologique, des représentants des collectivités territoriales et des personnes publiques et privées concernées par l'archéologie préventive, ainsi que des représentants élus du personnel. Les attributions et le mode de fonctionnement de l'établissement public ainsi que la composition de son conseil d'administration sont précisés par décret.

« Le conseil d'administration est assisté par un conseil scientifique.

« Les emplois permanents de l'établissement public sont pourvus par des agents contractuels. Le statut des personnels de l'établissement public est régi par le décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et par un décret particulier. Les biens, droits et obligations de l'association dénommée "Association pour les fouilles archéologiques nationales sont dévolus à l'établissement public dans des conditions fixées par décret. »

III. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-2 ainsi rédigé :

« Art. 4-2. - Les services archéologiques qui dépendent d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales établissent, sur décision de l'organe délibérant de la collectivité ou du groupement, dans les mêmes conditions que l'établissement public, les diagnostics d'archéologie préventive concernant :

« 1° Soit une opération d'aménagement ou de travaux réalisée sur le territoire de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales ;

« 2° Soit, pendant une durée minimale de trois ans, l'ensemble des opérations d'aménagement ou de travaux réalisées sur le territoire de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales.

« Lorsque son organe délibérant en a ainsi décidé, une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, doté d'un service archéologique, est compétent pour se livrer aux opérations mentionnées au présent article sur son territoire alors même que ce dernier serait inclus dans le ressort d'une autre collectivité territoriale également dotée d'un service archéologique. »

IV. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-3 ainsi rédigé :

« Art. 4-3. - La réalisation, par un service archéologique territorial, d'un diagnostic prescrit à l'occasion de travaux effectués pour le compte d'une autre collectivité, d'un autre groupement ou de l'Etat est soumise à l'accord de cette collectivité, de ce groupement ou de l'Etat. »

V. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-4 ainsi rédigé :

« Art. 4-4. - Les collectivités territoriales peuvent recruter pour les besoins de leurs services archéologiques, en qualité d'agents non titulaires, les agents de l'établissement public mentionné à l'article 4 qui bénéficient d'un contrat à durée indéterminée. Les agents ainsi recrutés conservent, sur leur demande, le bénéfice des stipulations de leur contrat antérieur relatives à sa durée indéterminée, à la rémunération qu'ils percevaient et à leur régime de retraite complémentaire et de prévoyance. Ils conservent, en outre, le bénéfice des stipulations de leur contrat antérieur qui ne dérogent pas aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale. »

VI. - Après l'article 4 de la même loi, il est inséré un article 4-5 ainsi rédigé :

« Art. 4-5. - Une convention, conclue entre la personne projetant d'exécuter des travaux et l'établissement public ou la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales dont dépend le service archéologique territorial chargé d'établir le diagnostic d'archéologie préventive, définit les délais de réalisation des diagnostics et les conditions d'accès aux terrains et de fourniture des matériels, équipements et moyens nécessaires à la réalisation des diagnostics. Les délais courent à compter de la mise à disposition des terrains dans des conditions permettant de se livrer aux opérations archéologiques. Sous réserve des dispositions du troisième alinéa, la convention détermine les conséquences pour les parties du dépassement des délais.

« Faute d'un accord entre les parties sur les délais de réalisation des diagnostics, ils sont fixés, à la demande de la partie la plus diligente, par l'Etat.

« Lorsque, du fait de l'opérateur, le diagnostic n'est pas achevé dans le délai fixé par la convention, la prescription de diagnostic est réputée caduque à l'expiration d'un délai fixé par voie réglementaire. Dans ce cas, les dispositions du titre III de la loi du 27 septembre 1941 précitée sont applicables aux découvertes faites sur le terrain d'assiette de l'opération. Les mesures utiles à leur conservation ou à leur sauvegarde sont prescrites conformément aux dispositions de la présente loi.

« Les conclusions du diagnostic sont transmises à la personne projetant d'exécuter les travaux et au propriétaire du terrain. »


Article 6


L'article 5 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 5. - La réalisation des opérations de fouilles d'archéologie préventive prévues au premier alinéa de l'article 2 incombe à la personne projetant d'exécuter les travaux ayant donné lieu à la prescription. Celle-ci fait appel, pour leur mise en oeuvre, soit à l'établissement public mentionné à l'article 4, soit à un service archéologique territorial, soit, dès lors que sa compétence scientifique est garantie par un agrément délivré par l'Etat, à toute autre personne de droit public ou privé. Lorsque la personne projetant d'exécuter les travaux est une personne privée, l'opérateur de fouilles ne peut être contrôlé, directement ou indirectement, ni par cette personne ni par l'un de ses actionnaires. Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement assure les opérations de fouilles pour l'ensemble du projet d'aménagement.

« Le contrat passé entre la personne projetant d'exécuter les travaux et la personne chargée de la réalisation des fouilles fixe, notamment, le prix et les délais de réalisation de ces fouilles ainsi que les indemnités dues en cas de dépassement de ces délais.

« L'Etat autorise les fouilles après avoir contrôlé la conformité du contrat mentionné au deuxième alinéa avec les prescriptions de fouilles édictées en application de l'article 2.

« L'opérateur exécute les fouilles conformément aux décisions prises et aux prescriptions imposées par l'Etat et sous la surveillance de ses représentants, en application des dispositions des lois du 27 septembre 1941 et n° 89-874 du 1er décembre 1989 précitées ainsi que de la présente loi.

« Lorsque aucun autre opérateur ne s'est porté candidat ou ne remplit les conditions pour réaliser les fouilles, l'établissement public mentionné à l'article 4 est tenu d'y procéder à la demande de la personne projetant d'exécuter les travaux. En cas de désaccord entre les parties sur les conditions de réalisation ou sur le financement des fouilles, le différend est réglé selon une procédure d'arbitrage organisée par décret en Conseil d'Etat. »


Article 7


L'article 7 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 7. - Les conditions de l'exploitation scientifique des résultats des opérations d'archéologie préventive sont définies par décret en Conseil d'Etat.

« Lorsque les opérations de fouilles d'archéologie préventive sont réalisées par un opérateur autre que l'établissement public mentionné à l'article 4, cet opérateur est tenu de remettre à l'Etat et à l'établissement public un exemplaire du rapport de fouilles. L'auteur du rapport ne peut s'opposer à son utilisation par l'Etat, par l'établissement public ou par les personnes morales dotées de services de recherche archéologique avec lesquelles il est associé en application du quatrième alinéa de l'article 4 ou par des organismes de recherche et des établissements d'enseignement supérieur, à des fins d'étude et de diffusion scientifiques à l'exclusion de toute exploitation commerciale. Ce rapport d'opération est communicable selon les règles applicables aux documents administratifs.

« Le mobilier archéologique provenant des opérations d'archéologie préventive est confié, sous le contrôle des services de l'Etat, à l'opérateur d'archéologie préventive le temps nécessaire à la rédaction du rapport d'opération. Ce délai ne peut excéder deux ans. La documentation afférente à l'opération est remise à l'Etat.

« En cas de cessation d'activité de l'opérateur de fouilles ou de retrait de son agrément, le mobilier archéologique provenant des opérations d'archéologie préventive et la documentation qu'il détenait sont remis à l'établissement public mentionné à l'article 4, afin qu'il en achève l'étude scientifique. »


Article 8


Après l'article 7 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 7-1 ainsi rédigé :

« Art. 7-1. - La propriété du mobilier archéologique issu des opérations d'archéologie préventive est partagée en parts égales entre l'Etat et le propriétaire du terrain.

« Si, à l'issue d'un délai d'un an à compter de la réception du rapport de fouilles mentionné à l'article 7, le propriétaire n'a pas exprimé une intention contraire, il est réputé avoir renoncé à la propriété des vestiges qui lui étaient échus par le partage. La propriété de ces vestiges est alors transférée à titre gratuit à l'Etat.

« L'Etat peut toutefois transférer à titre gratuit la propriété de ces vestiges à la commune sur le territoire de laquelle ils ont été découverts, dès lors qu'elle en fait la demande et qu'elle s'engage à en assurer la bonne conservation.

« Dans le cas où le propriétaire n'a pas renoncé à son droit de propriété, l'Etat peut exercer le droit de revendication prévu à l'article 16 de la loi du 27 septembre 1941 précitée. »



Article 9


L'article 8 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi modifié :

I. - Le deuxième alinéa (1°) est ainsi rédigé :

« 1° Par la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9 ; ».

II. - Il est complété par un 3° ainsi rédigé :

« 3° Par les rémunérations qu'il perçoit en contrepartie des opérations de fouilles qu'il réalise. »


Article 10


L'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 9. - I. - Il est institué une redevance d'archéologie préventive due par les personnes publiques ou privées projetant d'exécuter, sur un terrain d'une superficie égale ou supérieure à 3 000 mètres carrés, des travaux affectant le sous-sol qui sont soumis à une autorisation ou à une déclaration préalable en application du code de l'urbanisme ou donnent lieu à une étude d'impact en application du code de l'environnement ou, dans les cas des autres types d'affouillement, qui sont soumis à déclaration administrative préalable selon les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. En cas de réalisation fractionnée, la surface de terrain à retenir est celle du programme général des travaux.

« Le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive est :

« 1° Pour les travaux soumis à autorisation ou à déclaration préalable en application du code de l'urbanisme, la délivrance de cette autorisation ou la non-opposition aux travaux ;

« 2° Pour les travaux autres que ceux mentionnés au 1° et donnant lieu à une étude d'impact, l'acte qui décide, éventuellement après enquête publique, la réalisation du projet et en détermine l'emprise ;

« 3° Pour les autres types d'affouillement, le dépôt de la déclaration administrative préalable.

« Dans le cas où l'aménageur souhaite que le diagnostic soit réalisé avant la délivrance de l'autorisation préalable ou la non-opposition aux travaux visée au 1°, ou avant l'édiction de l'acte visé au 2°, le fait générateur de la redevance est le dépôt de la demande de réalisation du diagnostic.

« Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement est débitrice, pour l'ensemble du projet d'aménagement, de la redevance d'archéologie préventive. Elle bénéficie des exonérations prévues à l'article 9-1 pour les logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours de l'Etat.

« Cette redevance ne peut être perçue qu'une seule fois pour un même terrain d'assiette. Elle n'est pas due lorsque celui-ci a déjà fait l'objet d'une opération visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, effectuée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« II. - Le montant de la redevance d'archéologie préventive est égal à 0,32 EUR par mètre carré. Ce montant est indexé sur l'indice du coût de la construction.

« La surface prise en compte est selon le cas :

« 1° Les surfaces incluses dans les périmètres composant la zone pour les zones d'aménagement concerté ;

« 2° La surface du terrain d'assiette de l'opération faisant l'objet d'une autorisation ou d'une déclaration en application du code de l'urbanisme ;

« 3° La surface au sol des installations autorisées pour les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme et soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;

« 4° La surface au sol des aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme et non soumis à autorisation administrative qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du même code, sur la base du dossier transmis pour prescription de diagnostic éventuelle en application de l'article 2 ;

« 5° La surface de la zone sur laquelle porte la demande de détection du patrimoine archéologique prévue au sixième alinéa du I ;

« 6° L'emprise au sol de la construction lorsque l'opération a pour objet la construction d'un bâtiment agricole.

« III. - Au vu des éléments transmis par l'autorité compétente pour délivrer les autorisations ou recevoir les déclarations ou demandes visées au I, le montant de la redevance d'archéologie préventive est liquidé et ordonnancé par le représentant de l'Etat dans le département ou, dans les cas prévus par l'article 255 A du livre des procédures fiscales, par le maire, lorsqu'il est fait application du 1° du I, et par le représentant de l'Etat dans la région, lorsqu'il est fait application des 2°, 3° ou sixième alinéa du I.

« L'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de la quatrième année qui suit celle de la réalisation du fait générateur. Toutefois, lorsque l'autorisation administrative est accordée pour une durée supérieure à quatre ans, l'émission du titre de recettes est prescrite à la fin de l'année qui suit l'année d'expiration de l'autorisation administrative.

« La redevance d'archéologie préventive est payée en un versement unique au comptable du Trésor compétent désigné par arrêté du ministre chargé du budget. Toutefois, lorsque la redevance est afférente à une opération autre que celles visées au 1° du I faisant l'objet de réalisation par tranche de travaux, le service liquidateur fractionne l'émission du titre de recettes au début de chacune des tranches prévues dans l'autorisation administrative.

« La redevance d'archéologie préventive est exigible immédiatement à la date d'ordonnancement du titre de recettes. La date limite de paiement est fixée au dernier jour du mois qui suit la date de cet ordonnancement.

« Lorsque le délai de remise des titres au comptable est supérieur à trois jours, la date de prise en charge des titres par le comptable constitue le point de départ pour l'application de la date limite de paiement.

« Lorsque la redevance n'a pas été réglée à la date limite de paiement, elle fait l'objet de la majoration de 10 % prévue à l'article 1761 du code général des impôts. Une lettre de rappel est adressée au redevable.

« Le titre de recettes établi par l'ordonnateur comporte les décomptes de liquidation et de répartition du produit de la redevance et indique l'identité des tiers tenus solidairement au paiement de la redevance.

« Le recouvrement de la redevance est assuré par les comptables du Trésor dans les conditions fixées au titre IV du livre des procédures fiscales. Il est garanti par le privilège prévu au I de l'article 1929 du code général des impôts. Sont tenus solidairement au paiement de la redevance les établissements de crédit ou sociétés de caution mutuelle qui sont garants de l'achèvement de l'opération d'aménagement ou de travaux ainsi que les aménageurs successifs, dont l'identité est précisée dans le contrat prévu à l'article 5 de la présente loi.

« IV. - Après encaissement de la redevance, le comptable du Trésor en reverse le produit à l'établissement public ou, dans le cas visé au 2° de l'article 4-2, à la collectivité territoriale ou au groupement de collectivités territoriales après déduction des frais d'assiette et de recouvrement et après prélèvement du pourcentage du produit de la redevance alimentant le Fonds national pour l'archéologie préventive prévu à l'article 9-2. Le reversement intervient au plus tard à la fin du mois qui suit le mois d'encaissement.

« Toutefois, lorsque l'établissement public réalise un diagnostic prescrit à l'occasion de travaux d'aménagement effectués pour le compte d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales qui n'a pas donné son accord, en application du quatrième alinéa de l'article 4-2, à l'intervention du service archéologique de la collectivité territoriale visée au 2° de l'article 4-2, cette dernière reverse à l'établissement public le montant de la redevance d'archéologie préventive perçue au titre de ces travaux.

« Dans le cas où une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales assure l'intégralité d'un diagnostic en application du 1° de l'article 4-2, la redevance lui est reversée par l'établissement public, la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales qui l'a perçue.

« Les dégrèvements sont prononcés par le service qui a procédé à la liquidation initiale de la redevance au vu des décisions préalables et conformes adoptées par l'établissement public ou la collectivité bénéficiaire et par le ministre chargé de la culture.

« Les annulations sont prononcées lorsque les travaux définis à l'article 1er ne sont pas réalisés par le redevable et que l'opération de diagnostic n'a pas été engagée.

« Les dégrèvements et annulations sont imputés sur les titres émis dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Lorsque la redevance qui fait l'objet d'un dégrèvement ou d'une annulation a été acquittée par le redevable et répartie aux bénéficiaires, le comptable recouvre préalablement le produit auprès de ces bénéficiaires sur le fondement de leurs propres décisions. Lorsqu'il n'obtient pas le remboursement spontané, le comptable peut procéder par voie de compensation avec le produit de la redevance qu'il répartit par ailleurs.

« Après avoir obtenu le remboursement de la part des bénéficiaires initiaux, le comptable reverse au redevable figurant sur le titre le montant de la redevance à l'exception des frais d'assiette et de recouvrement.

« Le recouvrement de la redevance est prescrit quatre années après l'émission du titre.

« L'admission en non-valeur de la redevance est prononcée comme en matière d'impôts directs. Lorsque la redevance bénéficie à une collectivité territoriale, le comptable soumet la proposition d'admission en non-valeur à cette collectivité. La collectivité peut refuser la non-valeur dès lors qu'elle est à même de justifier au comptable public des éléments permettant le recouvrement de la créance.

« A défaut de décision, la non-valeur est admise d'office après un délai de six mois suivant la demande formulée par le comptable. »


Article 11


L'article 1647 du code général des impôts est complété par un X ainsi rédigé :

« X. - Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 1,5 % sur le montant de la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. »


Article 12


I. - Après l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée, il est inséré un article 9-1 ainsi rédigé :

« Art. 9-1. - Sont exonérés de la redevance d'archéologie préventive les travaux relatifs aux logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette effectivement destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique pour elle-même et les affouillements rendus nécessaires pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers. »

II. - Après l'article 9 de la même loi, il est inséré un article 9-2 ainsi rédigé :

« Art. 9-2. - Il est créé, dans les comptes de l'établissement public mentionné à l'article 4, un Fonds national pour l'archéologie préventive.

« Ce fonds finance les subventions accordées par l'Etat aux personnes projetant d'exécuter des travaux qui ont donné lieu à l'édiction d'une prescription de fouille d'archéologie préventive conformément aux dispositions de l'article 2. Les interventions de ce fonds visent à faciliter la conciliation entre préservation du patrimoine archéologique et développement des territoires, en particulier ruraux.

« Les recettes du fonds sont constituées par un prélèvement sur le produit de la redevance d'archéologie préventive prévue à l'article 9. La part du produit de la redevance qui lui est affectée ne peut être inférieure à 30 %. Elle est fixée chaque année par arrêté conjoint du ministre chargé de la culture, du ministre chargé de l'équipement et du ministre chargé du budget.

« Les subventions sont attribuées par arrêté du ministre chargé de la culture, conformément aux critères définis par une commission comprenant un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective, cinq représentants de l'Etat, cinq représentants des collectivités territoriales, cinq représentants des personnes visées au premier alinéa du I de l'article 9 et cinq personnalités qualifiées. La commission élit son président en son sein.

« Les travaux de fouilles archéologiques induits par la construction de logements à usage locatif construits ou améliorés avec le concours financier de l'Etat en application des 3° et 5° de l'article L. 351-2 et des articles L. 472-1 et L. 472-1-1 du code de la construction et de l'habitation, au prorata de la surface hors oeuvre nette effectivement destinée à cet usage, ainsi que les constructions de logements réalisées par une personne physique pour elle-même, y compris lorsque ces constructions sont effectuées dans le cadre d'un lotissement ou d'une zone d'aménagement concerté, sont pris en charge financièrement par le fonds précité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »


Article 13


L'article 10 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 10. - Les litiges relatifs à la redevance d'archéologie préventive sont de la compétence des juridictions administratives. Les réclamations relatives à l'assiette de la redevance sont adressées au service liquidateur, celles relatives au recouvrement et aux poursuites sont adressées au comptable compétent désigné par le ministre chargé du budget. Elles sont présentées et instruites selon les règles des titres III et IV du livre des procédures fiscales. »


Article 14


I. - L'article 14 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, la date : « 31 décembre 2003 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2005 » ;

2° Le dernier alinéa est supprimé.

II. - La même loi est complétée par un article 15 ainsi rédigé :

« Art. 15. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de la présente loi. »


Article 15


Au troisième alinéa de l'article L. 421-2-4 du code de l'urbanisme, les mots : « de fouilles archéologiques préventives » sont remplacés par les mots : « d'opérations d'archéologie préventive », et le mot : « fouilles » est remplacé par le mot : « opérations ».

Article 16


I. - L'agrément prévu au troisième alinéa de l'article 3-1 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée est attribué aux services agréés avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi dès lors que la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales dont ils relèvent en fait la demande.

II. - Les dispositions de l'article 4-5 de la même loi s'appliquent aux conventions conclues postérieurement à la publication de la présente loi.

III. - Les articles 5 et 7 de la même loi, dans leur rédaction issue des articles 6 et 7 de la présente loi, s'appliquent, à compter du premier jour du troisième mois qui suit la publication de la présente loi, à l'exécution des prescriptions de fouilles n'ayant pas donné lieu à signature de la convention d'exécution entre l'opérateur et la personne projetant d'exécuter les travaux. Ces opérations ne sont pas soumises à la redevance prévue au 2° du II de l'article 9 de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 précitée.

IV. - Les articles 9, 9-1 et 9-2 de la même loi, dans leur rédaction issue de la présente loi, sont applicables aux travaux d'aménagement et d'affouillement pour lesquels le fait générateur de la redevance d'archéologie préventive intervient à compter du premier jour du troisième mois qui suit la publication de la présente loi.
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L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

 

TITRE Ier 
 

POLITIQUE DE LA VILLE 
 

ET RÉNOVATION URBAINE 
 

Chapitre Ier 
 

Réduction des inégalités 
 

dans les zones urbaines sensibles 
 

Article 1
 

 

En vue de réduire les inégalités sociales et les écarts de développement entre les territoires, l’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics respectifs élaborent et mettent en oeuvre, par décisions concertées ou par voie de conventions, des programmes d’action dans les zones urbaines sensibles définies au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. Lors de l’élaboration de ces programmes d’action, sont consultés, à leur demande, un représentant des organismes visés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation et un représentant des sociétés d’économie mixte intéressées. Les objectifs à atteindre au niveau national sont définis par l’annexe 1 de la présente loi. 
 

Ces programmes d’action, qui tiennent compte du programme local de l’habitat s’il existe, fixent, pour chaque zone et sur une période de cinq ans, des objectifs de résultats chiffrés relatifs à la réduction du chômage, au développement économique, à la diversification et à l’amélioration de l’habitat, à la restructuration ou à la réhabilitation des espaces et équipements collectifs, à la restructuration des espaces commerciaux, au renforcement des services publics, à l’amélioration de l’accès au système de santé s’appuyant sur l’hôpital public, à l’amélioration du système d’éducation et de la formation professionnelle, de l’accompagnement social et au rétablissement de la tranquillité et de la sécurité publiques. L’exécution des programmes fait l’objet d’évaluations périodiques sur la base des indicateurs figurant à l’annexe 1 de la présente loi. 
 

Un décret détermine, en tant que de besoin, les modalités d’application du présent article. 
Article 2
 

 

Les objectifs de résultats mentionnés à l’article 1er sont déterminés, pour chaque zone urbaine sensible, en concordance avec les objectifs nationaux figurant à l’annexe 1 de la présente loi et tendant à réduire de façon significative les écarts constatés, notamment en matière d’emploi, de développement économique, de formation scolaire, d’accès au système de santé et de sécurité publique, entre les zones urbaines sensibles et l’ensemble du territoire national. 
Article 3
 

 

Il est créé, auprès du ministre chargé de la ville, un Observatoire national des zones urbaines sensibles chargé de mesurer l’évolution des inégalités sociales et des écarts de développement dans chacune des zones urbaines sensibles, de suivre la mise en oeuvre des politiques publiques conduites en leur faveur, de mesurer les moyens spécifiques mis en oeuvre et d’en évaluer les effets par rapport aux objectifs et aux indicateurs de résultats mentionnés à l’annexe 1 de la présente loi. L’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics respectifs lui communiquent les éléments nécessaires à l’accomplissement de sa mission, sous réserve de l’application des dispositions législatives imposant une obligation de secret. 
Article 4
 

 

Le deuxième alinéa de l’article L. 1111-2 du code général des collectivités territoriales est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Chaque année, lors du débat sur les orientations générales du budget prévu par le deuxième alinéa de l’article L. 2312-1, il est présenté un rapport aux assemblées délibérantes des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale compétents sur le territoire desquels sont situées une ou plusieurs zones urbaines sensibles, sur les actions qui sont menées dans ces zones, les moyens qui y sont affectés et l’évolution des indicateurs relatifs aux inégalités. » 
Article 5
 

 

A compter du 1er janvier suivant la publication de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement, au plus tard à l’ouverture de la session ordinaire, un rapport annuel détaillé sur l’évolution des zones urbaines sensibles et des zones franches urbaines, lequel donne lieu à un débat d’orientation devant chacune des deux assemblées. 
 

Chapitre II 
 

Programme national de rénovation urbaine 
 

Article 6
 

 

Le programme national de rénovation urbaine vise à restructurer, dans un objectif de mixité sociale et de développement durable, les quartiers classés en zone urbaine sensible et, à titre exceptionnel, après avis conforme du maire de la commune ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent et accord du ministre chargé de la ville et du ministre chargé du logement, ceux présentant des caractéristiques économiques et sociales analogues. 
 

Il comprend des opérations d’aménagement urbain, la réhabilitation, la résidentialisation, la démolition et la production de logements, la création, la réhabilitation et la démolition d’équipements publics ou collectifs, la réorganisation d’espaces d’activité économique et commerciale, ou tout autre investissement concourant à la rénovation urbaine. 
 

Pour la période 2004-2008, il prévoit une offre nouvelle de 200 000 logements locatifs sociaux, soit par la remise sur le marché de logements vacants, soit par la production de nouveaux logements sociaux dans les zones urbaines sensibles ou dans les agglomérations dont elles font partie. Il comprend également, dans les quartiers mentionnés au premier alinéa, la réhabilitation de 200 000 logements locatifs sociaux et, en cas de nécessité liée à la vétusté, à l’inadaptation à la demande ou à la mise en oeuvre du projet urbain, la démolition de 200 000 logements. 
Article 7
 

 

Les crédits consacrés par l’Etat à la mise en oeuvre du programme national de rénovation urbaine, ouverts par les lois de finances entre 2004 et 2008, sont fixés à 2,5 milliards d’euros, aucune dotation annuelle au cours de cette période ne pouvant être inférieure à 465 millions d’euros. Ils sont affectés, dans les conditions fixées par les lois de finances, à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine créée par l’article 10. 
Article 8
 

 

La Caisse des dépôts et consignations participe au financement du programme national de rénovation urbaine par l’octroi de prêts sur les fonds d’épargne dont elle assure la gestion en application de l’article L. 518-1 du code monétaire et financier et par la mobilisation de ses ressources propres. 
 

Ces ressources financent des avances aux investisseurs, des prises de participation dans les opérations de rénovation urbaine et des aides à l’ingénierie. 
 

Une convention conclue entre l’Etat et la Caisse des dépôts et consignations assure la cohérence de ces interventions avec les orientations du programme national de rénovation urbaine et détermine le montant annuel des subventions à verser à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. 
Article 9
 

 

Pour assurer la réalisation des investissements engagés dans le cadre du programme national de rénovation urbaine, le coût des opérations à la charge des collectivités, de leurs établissements publics de coopération intercommunale ou de leurs syndicats mixtes peut, après déduction des aides publiques directes ou indirectes, être, le cas échéant, inférieur à 20 % du montant total prévisionnel de la dépense subventionnée. 
 

Chapitre III 
 

Agence nationale pour la rénovation urbaine 
 

Article 10
 

 

Il est créé un établissement public national à caractère industriel et commercial dénommé « Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
 

Cet établissement a pour mission de contribuer, dans un objectif de mixité sociale et de développement durable, à la réalisation du programme national de rénovation urbaine dans tous les quartiers visés à l’article 6 en accordant des concours financiers aux collectivités territoriales, aux établissements publics de coopération intercommunale compétents et aux organismes publics ou privés qui y conduisent des opérations concourant à la rénovation urbaine, à l’exception des établissements publics nationaux à caractère administratif dont les subventions de l’Etat constituent la ressource principale. Il passe des conventions pluriannuelles avec les collectivités et organismes destinataires de ces subventions. Son conseil d’administration peut fixer, en fonction du montant des subventions ou du coût de l’opération financée, des seuils au-dessous desquels il n’est pas conclu de convention. 
 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine élabore et adopte, dans les neuf mois suivant sa création, une charte d’insertion qui intègre dans le programme national de rénovation urbaine les exigences d’insertion professionnelle des habitants des zones urbaines sensibles. 
 

Les concours financiers de l’agence sont destinés à des opérations d’aménagement urbain, à la réhabilitation, la résidentialisation, la démolition et la construction de nouveaux logements sociaux, à l’acquisition ou la reconversion de logements existants, à la création, la réhabilitation d’équipements publics ou collectifs, à la réorganisation d’espaces d’activité économique et commerciale, à l’ingénierie, à l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, au relogement et à la concertation, ou à tout investissement concourant à la rénovation urbaine de tous les quartiers visés à l’article 6. 
 

A titre exceptionnel, après accord du ministre chargé de la ville et du ministre chargé du logement, en l’absence de dispositif local apte à mettre en oeuvre tout ou partie des projets de rénovation urbaine, l’agence peut également assurer, à la demande des conseils municipaux ou des organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale compétents, la maîtrise d’ouvrage de tout ou partie de ces projets. 
Article 11
 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine est administrée par un conseil d’administration composé en nombre égal, d’une part, de représentants de l’Etat et, d’autre part, de représentants des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale compétents, des conseils généraux, des conseils régionaux, de l’Union d’économie sociale du logement, de l’Union nationale des fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré, de la Caisse des dépôts et consignations et de l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, ainsi que de personnalités qualifiées. 
 

L’agence prend appui sur les préfets ou leurs représentants pour l’évaluation et le suivi social local des conventions passées avec les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale compétents ou les organismes publics et privés qui assurent la maîtrise d’ouvrage d’opérations de rénovation urbaine. 
Article 12
 

 

Les recettes de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine sont constituées par : 
 

1° Les subventions de l’Etat ; 
 

2° Les contributions de l’Union d’économie sociale du logement, conformément aux conventions conclues avec l’Etat en application du 2° de l’article L. 313-19 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

3° Les subventions de la Caisse des dépôts et consignations ; 
 

4° La contribution prévue au dernier alinéa de l’article L. 452-4-1 du code de la construction et de l’habitation ; 
 

5° Le produit des emprunts qu’elle est autorisée à contracter, dans la limite d’un plafond fixé par décret ; 
 

6° La rémunération des prestations de service de l’agence, les produits financiers, les produits de la gestion des biens entrés dans son patrimoine et le produit de la vente des biens et droits mobiliers et immobiliers ; 
 

7° Les dons et legs. 
Article 13
 

 

I. - L’article L. 313-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Dans le a, les mots : « ou d’acquisition » sont remplacés par les mots : « , d’acquisition ou de démolition » ; 
 

2° Après le e, il est inséré un f ainsi rédigé : 
 

« f) De subventions à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. » 
 

II. - Dans le premier alinéa de l’article L. 313-9 du même code, le mot : « neuvième » est remplacé par le mot : « dixième ». 
Article 14
 

 

Lorsque l’Agence nationale pour la rénovation urbaine finance la construction de nouveaux logements sociaux, l’acquisition, la reconversion, la réhabilitation ou la démolition de logements existants, les subventions qu’elle accorde sont soumises aux mêmes conditions que les aides de l’Etat, notamment celles prévues au livre III du code de la construction et de l’habitation. Elle peut toutefois accorder des majorations de subventions dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. Les subventions et leurs majorations sont assimilées, dans les conditions définies par décret en Conseil d’Etat, aux aides de l’Etat pour l’octroi des prêts et pour l’application de l’article L. 351-2 du même code. 
 

Les montants, les taux et modalités d’attribution des subventions accordées par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine pour d’autres objets que ceux mentionnés au premier alinéa sont fixés par son conseil d’administration dans le cadre des règles et orientations déterminées par l’Etat. 
Article 15
 

 

Les communes de moins de 20 000 habitants dont la moitié de la population habite dans une zone urbaine sensible telle que définie par le 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire sont exclues, à leur demande, du champ d’application des dispositions de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et notamment de l’obligation prévue à l’article 2 de ladite loi. 
Article 16
 

 

Dans le dernier alinéa du c du 1 du 7° de l’article 257 du code général des impôts, après les mots : « de logements sociaux à usage locatif mentionnés aux 3° et 5° de l’article L. 351-2 du code de la construction et de l’habitation financés au moyen d’un prêt prévu à l’article R. 331-1 du même code », sont insérés les mots : « ou d’une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
 

Au a du 7° bis de l’article 257 du même code, après les mots : « de la subvention prévue aux articles R. 323-1 à R. 323-12 dudit code », sont insérés les mots : « ou d’une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
 

 

Au 2 du I de l’article 278 sexies du même code, après les mots : « dont la construction a été financée au moyen d’un prêt prévu à l’article R. 331-1 du même code », sont insérés les mots : « ou d’une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
 

Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du I de l’article 1384 A du même code, après les mots : « des subventions versées par l’Etat, », sont insérés les mots : « l’Agence nationale pour la rénovation urbaine, ». 
 

Au premier alinéa de l’article 1384 C du même code, après les mots : « , avec le concours financier de l’Etat », sont insérés les mots : « ou avec une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
 

Au I de l’article 1585 D du même code, le 4° de la première colonne du tableau est complété par les mots : « ou d’une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine ». 
Article 17
 

 

Un décret en Conseil d’Etat détermine l’organisation et le fonctionnement de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. Il précise les conditions dans lesquelles cette dernière peut assurer les missions de maîtrise d’ouvrage mentionnées à l’article 10. 
 

Il prévoit les modalités selon lesquelles, pour les ensembles immobiliers comportant des locaux commerciaux, l’Agence nationale pour la rénovation urbaine coordonne ses interventions avec celles de l’Etablissement public national pour l’aménagement et la restructuration des espaces commerciaux et artisanaux. 
 

Chapitre IV 
 

Dispositions relatives à la sécurité dans les immeubles collectifs à usage principal d’habitation et aux copropriétés en difficulté 
 

Article 18
 

 

Le titre II du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est complété par un chapitre IX intitulé « Sécurité des immeubles collectifs à usage principal d’habitation » et comprenant les articles L. 129-1 à L. 129-7 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 129-1. - Lorsque, du fait de la carence du ou des propriétaires, des équipements communs d’un immeuble collectif à usage principal d’habitation présentent un fonctionnement défectueux ou un défaut d’entretien de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des occupants ou à compromettre gravement leurs conditions d’habitation, le maire peut, par arrêté, prescrire leur remise en état de fonctionnement ou leur remplacement, en fixant le délai imparti pour l’exécution de ces mesures. 
 

« L’arrêté est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux tels qu’ils figurent au fichier immobilier de la conservation des hypothèques. Lorsque l’immeuble est la propriété d’une société civile dont les parts donnent droit ou non à l’attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, la notification est faite au gérant tel qu’il figure au registre du commerce où la société est immatriculée. Lorsque les mesures prescrites ne portent que sur les parties communes d’un immeuble soumis aux dispositions de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, la notification aux copropriétaires est valablement faite au syndicat des copropriétaires. 
 

« A défaut de connaître l’adresse actuelle des personnes mentionnées à l’alinéa précédent ou de pouvoir les identifier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, de l’arrondissement où est situé l’immeuble ainsi que par affichage sur la façade de l’immeuble. 
 

« Art. L. 129-2. - Si les propriétaires contestent les motifs de l’arrêté ou les mesures prescrites, ils peuvent demander à un expert de procéder, contradictoirement et au jour fixé par l’arrêté, à la constatation de l’état des équipements et d’établir un rapport. 
 

« Si, au terme du délai imparti, les mesures prescrites n’ont pas été exécutées et si les propriétaires n’ont pas cru devoir désigner d’expert, il est procédé à la visite par l’expert désigné par le maire. 
 

« Le tribunal administratif, après avoir convoqué les parties, statue, le cas échéant, sur le litige d’expertise et décide des mesures à réaliser et du délai pour leur exécution. Il peut autoriser le maire à y faire procéder d’office et aux frais des propriétaires si cette exécution n’a pas eu lieu au terme prescrit. 
 

« Art. L. 129-3. - En cas d’urgence ou de menace grave et imminente, le maire, après en avoir informé les personnes visées au deuxième alinéa de l’article L. 129-1, selon les modalités prévues à cet article, demande au juge d’instance de désigner un expert chargé d’examiner l’état des équipements communs dans un délai de vingt-quatre heures suivant sa désignation. 
 

« Si le rapport de l’expert constate l’urgence ou la menace grave et imminente, le maire ordonne les mesures provisoires permettant de garantir la sécurité des occupants et, si nécessaire, l’évacuation de l’immeuble. 
 

« Dans le cas où ces mesures provisoires ne sont pas exécutées dans le délai imparti par l’arrêté, le maire peut les faire exécuter d’office et aux frais des propriétaires et des titulaires de droits réels immobiliers concernés. 
 

« Il est ensuite procédé conformément à l’article L. 129-2. 
 

« Art. L. 129-4. - Le montant des frais afférents à l’exécution d’office des mesures prescrites est avancé par la commune et recouvré comme en matière d’impôts directs. 
 

« Art. L. 129-5. - A Paris, les compétences du maire prévues aux articles L. 129-1 à L. 129-4 sont exercées par le préfet de police. 
 

« Art. L. 129-6. - Le maire exerce les compétences visées au présent chapitre au nom de l’Etat. En cas de carence du maire, le représentant de l’Etat peut se substituer dans les conditions visées au 1° de l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales. 
 

« Art. L. 129-7. - Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent chapitre et établit la liste des équipements communs visés à l’article L. 129-1. » 
Article 19
 

 

L’avant-dernier alinéa de l’article 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis est complété par trois phrases ainsi rédigées : 
 

« L’administrateur provisoire exécute personnellement la mission qui lui est confiée. Il peut toutefois, lorsque le bon déroulement de la mission le requiert, se faire assister par un tiers désigné par le président du tribunal de grande instance sur sa proposition et rétribué sur sa rémunération. Dans tous les cas, le syndic en place ne peut être désigné au titre d’administrateur provisoire de la copropriété. » 
Article 20
 

 

Le chapitre V du titre Ier du livre VI du code de la construction et de l’habitation est complété par deux articles L. 615-6 et L. 615-7 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 615-6. - Lorsque, dans un immeuble collectif à usage principal d’habitation, le propriétaire, la société civile immobilière, le syndicat des copropriétaires, la société d’attribution ou la société coopérative de construction est, en raison de graves difficultés financières ou de gestion et de l’importance des travaux à mettre en oeuvre, dans l’incapacité d’exercer ses missions de gestion et d’assurer la conservation de l’immeuble ou que la sécurité des occupants est gravement menacée, le président du tribunal de grande instance, statuant comme en matière de référé ou sur requête, peut, sur saisine du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de logement sur le territoire duquel est implanté l’immeuble, désigner un expert chargé de constater la nature et l’importance des travaux à mettre en oeuvre ainsi que le déséquilibre financier du propriétaire, du syndicat ou de la société assurant la gestion de l’immeuble. La saisine peut être également effectuée, après accord du maire ou du président de l’établissement public, par le préfet, le syndic, l’administrateur provisoire défini à l’article 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ou des copropriétaires représentant 15 % au moins des voix du syndicat. 
 

« Les résultats de l’expertise sont notifiés au propriétaire, au syndicat des copropriétaires ou, s’il y a lieu, à l’administrateur provisoire défini à l’article 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée ou au représentant légal de la société d’attribution, de la société civile immobilière ou de la société coopérative de construction, avec mention du délai dans lequel un rapport de contre-expertise peut être présenté. 
 

« Le président du tribunal de grande instance peut, au vu des conclusions de l’expertise et après avoir entendu les parties dûment convoquées, déclarer l’état de carence du propriétaire, de la société civile immobilière, du syndicat des copropriétaires, de la société d’attribution ou de la société coopérative de construction. 
 

« La décision du président du tribunal de grande instance est notifiée au propriétaire, au syndicat des copropriétaires, à l’administrateur provisoire ou au représentant légal de la société d’attribution, de la société civile immobilière ou de la société coopérative de construction, à l’auteur de la saisine, à chacun des copropriétaires et au maire de la commune ou au président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de logement. 
 

« A défaut de connaître l’adresse actuelle des personnes mentionnées à l’alinéa précédent ou de pouvoir les identifier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, de l’arrondissement où est situé l’immeuble ainsi que par affichage sur la façade de l’immeuble. 
 

« Art. L. 615-7. - Lorsque l’état de carence a été déclaré, l’expropriation de l’immeuble est poursuivie, dans les conditions fixées par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, au profit de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de logement afin de mettre en oeuvre des actions ou opérations concourant à la réalisation d’objectifs de rénovation urbaine et de politique locale de l’habitat. » 
Article 21
 

 

Au 2° bis de l’article L. 21-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, après les mots : « les immeubles expropriés et situés dans un ensemble immobilier faisant l’objet d’un plan de sauvegarde en application de l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation », sont insérés les mots : « ou pour lesquels l’état de carence a été déclaré en application de l’article L. 615-6 du même code ». 
Article 22
 

 

L’article 2 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Aux mêmes conditions, il peut être accordé aux syndicats des copropriétaires d’immeubles soumis à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, lorsque l’immeuble fait l’objet d’un plan de sauvegarde en application de l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation ou lorsqu’un administrateur provisoire est désigné en application de l’article 29-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, pour l’exercice des actions de recouvrement des créances tant en demande qu’en défense. » 
 

TITRE II 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

DES QUARTIERS PRIORITAIRES 
 

Article 23
 

 

A compter du 1er janvier 2004, sont créées de nouvelles zones franches urbaines dans les communes et quartiers figurant sur la liste arrêtée à l’annexe 2 de la présente loi qui est insérée en I bis à l’annexe de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville. 
Article 24
 

 

Le premier alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
 

« Cette délimitation pourra prendre en compte des espaces situés à proximité du quartier, si ceux-ci sont de nature à servir le projet de développement d’ensemble dudit quartier. Ces espaces pourront appartenir, le cas échéant, à une ou plusieurs communes voisines qui ne seraient pas mentionnées dans ladite annexe. » 
Article 25
 

 

I. - La première phrase du premier alinéa du I de l’article 44 sexies du code général des impôts est complétée par les mots : « ou, pour les entreprises qui se sont créées dans les zones de redynamisation urbaine entre le 31 juillet 1998 et le 31 juillet 2003, jusqu’au terme du quarante-septième mois suivant celui de leur création et déclarés suivant les modalités prévues à l’article 53A ». 
 

II. - Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 
 

III. - Au deuxième alinéa du I de l’article 44 sexies du même code, la date : « 31 décembre 2004 » est remplacée par les mots : « 31 décembre 2008 inclus ». 
Article 26
 

 

L’aticle 44 octies du code général des impôts est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa du I : 
 

a) Dans la première phrase, après les mots : « développement du territoire », sont insérés les mots : « et dont la liste figure au I de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, » ; 
 

b) Dans la première phrase, les mots : « visée au présent article » sont remplacés par les mots : « mentionnée au présent I » ; 
 

2° Il est complété par un VI ainsi rédigé : 
 

« VI. - Les dispositions des I à IV sont applicables aux contribuables qui exercent ou qui créent des activités entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure au I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée. 
 

« L’exonération s’applique à l’exercice ou la création d’activités résultant d’une reprise, d’un transfert, d’une concentration ou d’une restructuration d’activités préexistantes. Toutefois, lorsque celles-ci bénéficient ou ont bénéficié du régime prévu au présent article, l’exonération ne s’applique que pour sa durée restant à courir. » 
Article 27
 

 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
 

A. - Au premier alinéa de l’article 1383 B, après le mot : « territoire », sont insérés les mots : « et dont la liste figure au I de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, ». 
 

B. - Après l’article 1383 B, il est inséré un article 1383 C ainsi rédigé : 
 

« Art. 1383 C. - Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre, prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les immeubles situés dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure au I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée qui sont affectés, entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus, à une activité entrant dans le champ d’application de la taxe professionnelle, sont exonérés de taxe foncière sur les propriétés bâties pour une durée de cinq ans, sous réserve que le plafond d’effectif prévu au premier alinéa du I quinquies de l’article 1466 A ne soit pas dépassé. L’exonération s’applique à compter du 1er janvier 2004 ou à compter du 1er janvier de l’année qui suit celle où est intervenue cette affectation si elle est postérieure au 1er janvier 2004. 
 

« Cette exonération cesse de s’appliquer à compter du 1er janvier de l’année suivant celle où les immeubles ne sont plus affectés à une activité entrant dans le champ d’application de la taxe professionnelle. 
 

« En cas de changement d’exploitant au cours d’une période d’exonération, celle-ci est maintenue pour la période restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur. 
 

« L’exonération porte sur la totalité de la part revenant à chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre. 
 

« Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l’exonération prévue à l’article 1383 A et de celle prévue au présent article sont remplies, le contribuable doit opter pour l’un ou l’autre de ces régimes avant le 1er janvier de l’année au titre de laquelle l’exonération prend effet. L’option est irrévocable et vaut pour l’ensemble des collectivités. 
 

« Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par les exonérations prévues au présent article sont fixées par décret. » 
 

C. - L’article 1466 A est ainsi modifié : 
 

1° Dans la première phrase du premier alinéa du I ter, les mots : « entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2004 » sont remplacés par les mots : « entre le 1er janvier 1997 et le 31 décembre 2008 inclus » ; 
 

2° Au quatrième alinéa du I ter, après le mot : « portent », sont insérés les mots : « pendant cinq ans ou, pour les créations, extensions d’établissement ou changements d’exploitants intervenus dans les zones de redynamisation urbaine entre le 31 juillet 1998 et le 31 juillet 2003, pendant dix ans », et la deuxième phrase est supprimée ; 
 

3° La première phrase du cinquième alinéa du I ter est ainsi rédigée : 
 

« Sauf délibération contraire des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre, prise dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, la base nette imposable des établissements existant au 1er janvier 1997, de ceux ayant fait l’objet de l’une des opérations prévues au premier alinéa, effectuée avant le 31 décembre 2001, ou de l’une des opérations prévues au deuxième alinéa du I quater ou de ceux mentionnés au premier alinéa du I quinquies et situés dans les zones franches urbaines, fait l’objet d’un abattement à l’issue de la période d’exonération et au titre des trois années suivant l’expiration de celle-ci. » ; 
 

4° Au premier alinéa du I quater, après les mots : « loi n° 95-115 du 4 février 1995 », sont insérés les mots : « et dont la liste figure au I de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville ». 
 

Au dernier alinéa du I quater, les mots : « ou I quater » sont remplacés par les mots : « , I quater ou I quinquies » ; 
 

5° Il est inséré un I quinquies ainsi rédigé : 
 

« I quinquies. Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre, les entreprises employant cinquante salariés au plus au 1er janvier 2004 ou à la date de leur création, si elle est postérieure, sont exonérées de taxe professionnelle, dans la limite du montant de base nette imposable fixé, à compter de 2003 et sous réserve de l’actualisation annuelle en fonction de la variation de l’indice des prix, par le troisième alinéa du I quater, pour leurs établissements existant au 1er janvier 2004 dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure au I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée, ainsi que pour les créations et extensions d’établissement qu’elles y réalisent entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus. 
 

« Pour les établissements existants au 1er janvier 2004 mentionnés au premier alinéa, la base exonérée comprend, le cas échéant, dans la limite prévue à cet alinéa, les éléments d’imposition correspondant aux extensions d’établissement intervenues en 2003. 
 

« Les exonérations prévues aux premier et deuxième alinéas portent, pendant cinq ans à compter du 1er janvier 2004 pour les établissements existants à cette date ou, en cas de création d’établissement, à compter de l’année qui suit la création ou, en cas d’extension d’établissement, à compter de la deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part revenant à chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre. En cas de création ou d’extension d’établissement, seuls les établissements employant moins de cent cinquante salariés peuvent en bénéficier. 
 

« En cas de changement d’exploitant au cours de la période d’exonération, celle-ci est maintenue pour la période restant à courir et dans les conditions prévues pour le prédécesseur. 
 

« Les dispositions du septième alinéa du I ter et des trois dernières phrases du premier alinéa du I quarter, ainsi que de ses neuvième, dixième et onzième alinéas s’appliquent au présent I quinquies. » ; 
 

6° Aux premier et troisième alinéas du II, les mots : « et I quater, » sont remplacés par les mots : « , I quater et I quinquies » ; 
 

7° Au deuxième alinéa du II : 
 

a) Les mots : « ou I quater, » sont remplacés par les mots : « , I quater ou I quinquies » ; 
 

b) Après le mot : « irrévocable », sont insérés les mots : « vaut pour l’ensemble des collectivités et » ; 
 

8° Au d du II, les mots : « et I ter » sont remplacés par les mots : «, I ter et I quinquies ». 
 

II. - A. - Pour application des dispositions de l’article 1383 C et du I quinquies de l’article 1466 A du code général des impôts à l’année 2004, les délibérations contraires des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre doivent intervenir avant le 1er octobre 2003 ou au plus tard dans les trente jours de la publication de la présente loi, si elle est postérieure au 1er septembre 2003. 
 

B. - Les redevables de la taxe foncière sur les propriétés bâties souhaitant bénéficier en 2004 de l’exonération prévue à l’article 1383 C du code général des impôts doivent souscrire une déclaration auprès du centre des impôts foncier du lieu de situation des biens, avant le 30 novembre 2003 ou au plus tard dans les trente jours de la publication de la présente loi, si elle est postérieure au 1er novembre 2003. Cette déclaration comporte tous les éléments nécessaires à l’application de l’exonération. 
 

C. - Les entreprises souhaitant bénéficier des dispositions du I quinquies de l’article 1466 A du code général des impôts au titre de 2004 doivent en faire la demande pour chacun de leurs établissements, avant le 31 décembre 2003 ou au plus tard dans les trente jours de la publication de la présente loi, si elle est postérieure au 1er décembre 2003. 
 

 

III. - A. - Dans les conditions prévues par la loi de finances, l’Etat compense, chaque année, la perte de recettes résultant, pour les collectivités territoriales ou leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties mentionnée à l’article 1383 C du code général des impôts. La compensation n’est pas applicable aux établissements publics de coopération intercommunale soumis aux dispositions du II de l’article 1609 nonies C du même code. 
 

La compensation est égale au produit obtenu en multipliant la perte de bases résultant, chaque année et pour chaque collectivité ou établissement public de coopération intercommunale, de l’exonération par le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué en 2003 dans la collectivité ou l’établissement. 
 

Pour les communes qui, au 1er janvier 2003, étaient membres d’un établissement public de coopération intercommunale sans fiscalité propre, le taux voté par la commune est majoré du taux appliqué au profit de l’établissement pour 2003. 
 

Pour les communes qui sont membres d’un établissement public de coopération intercommunale soumis, à compter du 1er janvier 2004, aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le taux appliqué en 2003 dans la commune est majoré du taux voté en 2003 par l’établissement. 
 

B. - Dans les conditions prévues par la loi de finances, l’Etat compense chaque année, à compter de 2004, les pertes de recettes résultant des dispositions du I quinquies de l’article 1466 A du code général des impôts pour les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre ou les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle, selon les modalités prévues aux cinquième, sixième et septième alinéas du B de l’article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville. 
 

IV. - A. - Les pertes de recettes résultant pour les collectivités locales du 1° du C du I sont compensées, à due concurrence, par une augmentation de la dotation globale de fonctionnement. 
 

B. - Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
Article 28
 

 

Au deuxième alinéa de l’article 722 bis du code général des impôts, les mots : « au I quater de l’article 1466 A et » sont remplacés par les mots : « aux I quater et I quinquies de l’article 1466 A, ainsi que ». 
Article 29
 

 

La deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 3 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi rédigée : 
 

« Il comprend, en outre, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, les députés et sénateurs intéressés du département, le ou les maires de la ou des communes d’implantation de la zone franche urbaine, le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’aménagement et de développement pour ladite zone, le président du conseil général ou son représentant, le président du conseil régional ou son représentant, des représentants des chambres consulaires départementales, des représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national, des représentants des organisations d’employeurs représentatives au plan national et des représentants des services de l’Etat. » 
Article 30
 

 

I. - Le I de l’article 146 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Toutefois, lorsque ces personnes sont installées dans une zone de redynamisation urbaine définie au A du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, elles bénéficient de la même exonération pendant une durée d’au plus cinq ans à compter du 1er janvier 2005 ou à compter du début de la première activité non salariée dans la zone de redynamisation urbaine s’il intervient avant le 31 décembre 2008, ou pendant une durée d’au plus dix ans à compter du début de la première activité non salariée dans la zone de redynamisation urbaine s’il est intervenu entre le 31 juillet 1998 et le 31 juillet 2003. » 
 

II. - Les pertes de recettes pour les organismes de sécurité sociale sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
Article 31
 

 

L’article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi modifié : 
 

1° Le I est ainsi modifié : 
 

a) Au premier alinéa, les mots : « aux salariés employés dans les zones franches urbaines mentionnées au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée » sont remplacés par les mots : « aux salariés employés par un établissement implanté dans une des zones franches urbaines mentionnées au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, lequel doit disposer d’éléments d’exploitation ou de stocks nécessaires à l’activité de ces salariés, » ; 
 

b) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« L’exonération est ouverte au titre de l’emploi de salariés dont l’activité réelle, régulière et indispensable à l’exécution du contrat de travail s’exerce en tout ou partie dans une zone franche urbaine. » ; 
 

2° Le cinquième alinéa du III est supprimé ; 
 

3° Après le V ter, il est inséré un V quater ainsi rédigé : 
 

« V quater. L’exonération prévue au I est applicable aux gains et rémunérations versés par les entreprises mentionnées au II et aux deuxième et troisième alinéas du III qui exercent, s’implantent, ou sont créées ou créent un établissement dans l’une des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et figurant sur la liste arrêtée au I bis de l’annexe à la présente loi entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus. 
 

« L’exonération est applicable pour les salariés mentionnés au IV pendant une période de cinq ans à compter du 1er janvier 2004 ou de la création ou implantation de l’entreprise si elle est postérieure. 
 

« En cas d’embauche de salariés dans les conditions fixées au IV, l’exonération est applicable, pour ces salariés, pendant une période de cinq ans à compter de la date d’effet du contrat de travail dès lors que l’embauche intervient dans les cinq années suivant le 1er janvier 2004 ou la date de création ou d’implantation de l’entreprise, si elle est postérieure. 
 

« Sous réserve de l’application du quatrième alinéa du III et des dispositions du III bis, l’exonération prévue au I est également applicable aux gains et rémunérations des salariés mentionnés au IV dont l’emploi est transféré en zone franche urbaine jusqu’au 31 décembre 2008. » 
Article 32
 

 

L’article 13 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi modifié : 
 

I. - Le premier alinéa est précédé de la mention : « I. - ». 
 

II. - Le II est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa, les mots : « dans une zone franche urbaine à compter du 1er janvier 2002 » sont remplacés par les mots : « à compter du 1er janvier 2002 dans les zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I de l’annexe à la présente loi et à compter du 1er janvier 2004 pour celles existant à cette date ou créées ou implantées à compter de la même date dans les zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis de cette même annexe » ; 
 

2° Aux deuxième et troisième alinéas, après les mots : « au IV de l’article 12 », sont ajoutés les mots : « dont l’horaire prévu au contrat de travail est au moins égal à une durée minimale fixée par décret ». 
Article 33
 

 

I. - Au III de l’article 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée, après les mots : « du 4 février 1995 précitée », sont insérés les mots : « et figurant sur la liste indiquée au I de l’annexe à la présente loi ». 
 

II. - Le même article est complété par un IV ainsi rédigé : 
 

« IV. - Les personnes exerçant, dans une zone franche urbaine définie au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et figurant sur la liste indiquée au I bis de l’annexe à la présente loi, une activité non salariée non agricole mentionnée aux a et b du 1° de l’article L. 615-1 du code de la sécurité sociale sont exonérées, dans les conditions fixées par le I et le II du présent article et sans préjudice de leurs droits aux prestations, du versement de leurs cotisations sociales au titre de l’assurance maladie et maternité pendant une durée d’au plus cinq ans à compter du 1er janvier 2004 ou à compter du début de la première année d’activité non salariée dans la zone si celui-ci intervient au plus tard le 31 décembre 2008. 
 

« Les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa et du dernier alinéa du I sont applicables au présent IV. » 
Article 34
 

 

I. - Après l’article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée, il est inséré un article 12-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. 12-1. - A compter du 1er janvier 2004, l’exonération prévue au I de l’article 12 de la présente loi est également applicable dans les zones de redynamisation urbaine définies au A du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dans les zones franches urbaines définies au B du 3 du même article, dans les autres conditions fixées par l’article 12, par les associations implantées au 1er janvier 2004 dans une zone de redynamisation urbaine ou une zone franche urbaine, ou par celles qui s’y créent ou s’y implantent avant le 1er janvier 2009. 
 

« L’exonération est applicable dans les conditions fixées par l’article 12 au titre de l’emploi, dans les conditions définies aux I et IV du même article, des salariés employés par un établissement de l’association implanté dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine au 1er janvier 2004, ou à la date de création ou d’implantation de l’association si elle est postérieure et intervient avant le 1er janvier 2009, ainsi qu’aux embauches ultérieures de tels salariés réalisées par l’association dans les cinq ans de sa création ou de son implantation dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine. 
 

« L’exonération est ouverte au titre de l’emploi de salariés résidant dans la zone de redynamisation urbaine ou la zone franche urbaine, dont l’activité réelle, régulière et indispensable à l’exécution du contrat de travail s’exerce principalement dans ces zones. 
 

« L’exonération est applicable au titre de l’emploi des seuls salariés visés par l’alinéa précédent, dans une limite de quinze salariés appréciée au premier jour de chaque mois, les salariés employés à temps partiel étant pris en compte au prorata de la durée de travail prévue à leur contrat. » 
 

II. - La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée, à due concurrence, par une augmentation des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
 

TITRE III 
 

PROCÉDURE DE RÉTABLISSEMENT PERSONNEL 
 

Article 35
 

 

Le code de la consommation est ainsi modifié : 
 

I. - Avant le chapitre Ier du titre III du livre III, il est inséré un article L. 330-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 330-1. - La situation de surendettement des personnes physiques est caractérisée par l’impossibilité manifeste pour le débiteur de bonne foi de faire face à l’ensemble de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir ainsi qu’à l’engagement qu’il a donné de cautionner ou d’acquitter solidairement la dette d’un entrepreneur individuel ou d’une société dès lors qu’il n’a pas été, en droit ou en fait, dirigeant de celle-ci. 
 

« Lorsque les ressources ou l’actif réalisable du débiteur le permettent, des mesures de traitement peuvent être prescrites devant la commission de surendettement des particuliers dans les conditions prévues aux articles L. 331-6, L. 331-7 et L. 331-7-1. 
 

« Lorsque le débiteur se trouve dans une situation irrémédiablement compromise caractérisée par l’impossibilité manifeste de mettre en oeuvre des mesures de traitement visées au deuxième alinéa, il peut solliciter l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel dans les conditions prévues au présent titre. 
 

« Le juge de l’exécution connaît de la procédure de traitement des situations de surendettement devant la commission de surendettement des particuliers et de la procédure de rétablissement personnel. » 
 

II. - L’article L. 331-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Une personne justifiant d’une expérience dans le domaine de l’économie sociale et familiale ainsi qu’une personne justifiant d’un diplôme et d’une expérience dans le domaine juridique sont associées à l’instruction du dossier et assistent aux réunions de la commission de surendettement avec voix consultative. » 
 

III. - L’article L. 331-2 est ainsi modifié : 
 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 

« La commission a pour mission de traiter, dans les conditions prévues par le présent chapitre, la situation de surendettement des personnes physiques définie au premier alinéa de l’article L. 330-1. » ; 
 

2° Dans la seconde phrase du second alinéa, après les mots : « le ménage, est », sont insérés les mots : « fixée par la commission après avis de la personne justifiant d’une expérience dans le domaine de l’économie sociale et familiale visée au dernier alinéa de l’article L. 331-1, et ». 
 

IV. - A l’article L. 331-3 : 
 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Celle-ci dispose d’un délai de six mois à compter du dépôt du dossier pour procéder à son instruction et décider de son orientation. » ; 
 

2° La seconde phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 
 

3° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« En cas de rejet d’un avis de prélèvement postérieur à la notification de la décision de recevabilité, les créanciers ne peuvent percevoir des frais ou commissions y afférents. » ; 
 

4° Dans la première phrase du quatrième alinéa, après les mots : « Le débiteur », sont insérés les mots : « , informé de cette faculté par la notification de la décision de recevabilité, » ; 
 

5° Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« L’information des établissements de crédit et des comptables du Trésor peut être effectuée par télécopie ou par courrier électronique dans des conditions fixées par décret. » ; 
 

6° Au début du huitième alinéa, le mot : « elle » est remplacé par les mots : « la commission » ; 
 

7° Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés : 
 

« Si l’instruction de la demande fait apparaître que le débiteur est dans la situation irrémédiablement compromise définie au troisième alinéa de l’article L. 330-1, la commission, après avoir convoqué le débiteur et obtenu son accord, saisit le juge de l’exécution aux fins d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel. L’absence de réponse du débiteur aux convocations vaut refus de cette saisine. En cas de refus du débiteur, la commission reprend sa mission dans les termes des articles L. 331-6, L. 331-7 et L. 331-7-1. 
 

« Le juge de l’exécution est compétent pour connaître des recours dirigés contre les décisions rendues par la commission en matière de recevabilité et d’orientation du dossier. » 
 

V. - 1. L’intitulé du chapitre II du titre III du livre III est ainsi rédigé : « Des compétences du juge de l’exécution en matière de traitement des situations de surendettement ». 
 

2. Avant l’article L. 332-1, il est inséré une division intitulée : « Section 1. Du contrôle par le juge des mesures recommandées par la commission de surendettement » et comprenant les articles L. 332-1 à L. 332-4. 
 

VI. - Après l’article L. 332-4, il est inséré une division intitulée : « Section 2. De la procédure de rétablissement personnel » et comprenant les articles L. 332-5 à L. 332-12 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 332-5. - A l’occasion des recours exercés devant le juge de l’exécution pour contester les décisions de la commission en matière d’orientation du dossier ou en application des articles L. 331-4 et L. 332-2, celui-ci peut, avec l’accord du débiteur, décider l’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel. 
 

« Si, au terme d’un délai de neuf mois à compter du dépôt du dossier, la commission n’a pas décidé de son orientation, le débiteur peut saisir le juge aux fins d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel. Au cours des trois mois suivant la date d’expiration du délai visé au premier alinéa de l’article L. 331-3, le taux d’intérêt applicable à tous les emprunts en cours contractés par le débiteur est le taux d’intérêt légal, sauf décision contraire de la commission intervenant au cours de cette période ou décision contraire du juge intervenant à son issue. 
 

« Art. L. 332-6. - Le juge de l’exécution, dans le délai d’un mois, convoque le débiteur et les créanciers connus à une audience d’ouverture de la procédure de rétablissement personnel. Il peut inviter un travailleur social à assister à cette audience. Le juge, après avoir entendu le débiteur s’il se présente et apprécié le caractère irrémédiablement compromis de sa situation ainsi que sa bonne foi, rend un jugement prononçant l’ouverture de la procédure. 
 

« Le jugement entraîne la suspension des procédures d’exécution diligentées contre le débiteur et portant sur les dettes autres qu’alimentaires. En cas de publication d’un commandement aux fins de saisie immobilière antérieurement à l’ouverture de la procédure, le juge de la saisie immobilière est seul compétent pour prononcer la suspension de la procédure. La suspension est acquise jusqu’au jugement de clôture. 
 

« Le juge de l’exécution peut désigner un mandataire figurant sur une liste établie dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, faire procéder à une enquête sociale et ordonner un suivi social du débiteur. 
 

« Art. L. 332-7. - Le mandataire ou, à défaut, le juge procède aux mesures de publicité destinées à recenser les créanciers qui produisent leurs créances dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat ; les créances qui n’ont pas été produites dans un délai fixé par ce décret sont éteintes, sauf à ce que soit prononcé par le juge un relevé de forclusion. Le mandataire dresse un bilan de la situation économique et sociale du débiteur, vérifie les créances et évalue les éléments d’actif et de passif. A compter du jugement prononçant l’ouverture de la procédure, le débiteur ne peut aliéner ses biens sans l’accord du mandataire ou, à défaut de mandataire désigné, du juge. 
 

« Art. L. 332-8. - Le juge statue sur les éventuelles contestations de créances et prononce la liquidation judiciaire du patrimoine personnel du débiteur, dont sont exclus les biens meublants nécessaires à la vie courante et les biens non professionnels indispensables à l’exercice de son activité professionnelle. Il se prononce, le cas échéant, au vu du rapport rendu par le mandataire dans un délai de quatre mois à compter de sa désignation. 
 

« Le juge désigne un liquidateur qui peut être le mandataire. Le jugement qui prononce la liquidation emporte de plein droit dessaisissement du débiteur de la disposition de ses biens. Ses droits et actions sur son patrimoine personnel sont exercés pendant toute la durée de la liquidation par le liquidateur. 
 

« Le liquidateur dispose d’un délai de douze mois pour vendre les biens du débiteur à l’amiable ou, à défaut, organiser une vente forcée dans les conditions relatives aux procédures civiles d’exécution. 
 

« En cas de vente forcée, lorsqu’une procédure de saisie immobilière engagée avant le jugement d’ouverture a été suspendue par l’effet de ce dernier, les actes effectués par le créancier saisissant sont réputés accomplis pour le compte du liquidateur qui procède à la vente des immeubles. La saisie immobilière peut reprendre son cours au stade où le jugement d’ouverture l’avait suspendue. 
 

« Le liquidateur procède à la répartition du produit des actifs et désintéresse les créanciers suivant le rang des sûretés assortissant leurs créances. 
 

« Le liquidateur rend compte de sa mission au juge dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 
 

« Art. L. 332-9. - Lorsque l’actif réalisé est suffisant pour désintéresser les créanciers, le juge prononce la clôture de la procédure. Lorsque l’actif réalisé est insuffisant pour désintéresser les créanciers ou lorsque le débiteur ne possède rien d’autre que des biens meublants nécessaires à la vie courante et des biens non professionnels indispensables à l’exercice de son activité professionnelle, le juge prononce la clôture pour insuffisance d’actif. 
 

« La clôture entraîne l’effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur, à l’exception de celles dont le prix a été payé au lieu et place du débiteur par la caution ou le coobligé. 
 

« Le juge peut ordonner des mesures de suivi social du débiteur. 
 

« Art. L. 332-10. - A titre exceptionnel, s’il estime que la liquidation judiciaire peut être évitée, le juge établit, le cas échéant sur proposition du mandataire, un plan comportant les mesures visées à l’article L. 331-7. 
 

« Le jugement qui arrête le plan le rend opposable à tous. La durée du plan est fixée par le juge. Elle ne peut excéder dix ans. En cas d’inexécution du plan, le juge en prononce la résolution. 
 

« Art. L. 332-11. - Les personnes ayant bénéficié de la procédure de rétablissement personnel font l’objet, à ce titre, d’une inscription au fichier prévu à l’article L. 333-4, pour une période de huit ans. 
 

« Art. L. 332-12. - A tout moment de la procédure, le juge peut, s’il estime que la situation du débiteur n’est pas irrémédiablement compromise, renvoyer le dossier à la commission. » 
 

VII. - Le dernier alinéa de l’article L. 331-6 est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
 

« Sa durée totale, y compris lorsqu’il fait l’objet d’une révision ou d’un renouvellement, ne peut excéder dix années. Les mesures du plan peuvent excéder ces délais lorsqu’elles concernent le remboursement de prêts contractés pour l’achat d’un bien immobilier constituant la résidence principale et dont le plan permet d’éviter la cession par le débiteur. » 
 

VIII. - L’article L. 331-7 est ainsi modifié : 
 

1° Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
 

« 1° Rééchelonner le paiement des dettes de toute nature, y compris, le cas échéant, en différant le paiement d’une partie d’entre elles, sans que le délai de report ou de rééchelonnement puisse excéder dix ans ou la moitié... (le reste sans changement). » ; 
 

2° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
 

« La durée totale des recommandations ne peut excéder dix années. Elles peuvent cependant excéder ce délai lorsqu’elles concernent le remboursement de prêts contractés lors d’achat d’un bien immobilier constituant la résidence principale et dont les recommandations de la commission permettent d’éviter la cession. Les dettes fiscales font l’objet d’un rééchelonnement dans les mêmes conditions que les autres dettes. » 
 

IX. - A l’article L. 331-7-1 : 
 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, après le mot : « constate », sont insérés les mots : « , sans retenir son caractère irrémédiable, » ; 
 

2° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « ou fiscales » sont supprimés ; 
 

3° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « trois ans » sont remplacés par les mots : « deux ans » ; 
 

4° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
 

5° Dans la troisième phrase du dernier alinéa, les mots : « l’effacement total ou partiel des créances autres qu’alimentaires ou fiscales » sont remplacés par les mots : « l’effacement partiel des créances. Celles dont le prix a été payé au lieu et place du débiteur par la caution ou le coobligé ne peuvent faire l’objet d’un effacement » ; 
 

6° L’avant-dernière phrase du troisième alinéa est ainsi rédigée : 
 

« Les dettes fiscales font l’objet de remises totales ou partielles dans les mêmes conditions que les autres dettes. » 
 

X. - Après l’article L. 331-7-1, il est inséré un article L. 331-7-2 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 331-7-2. - Si, en cours d’exécution d’un plan conventionnel ou de recommandations, il apparaît que la situation du débiteur devient irrémédiablement compromise dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article L. 330-1, le débiteur peut saisir la commission afin de bénéficier d’une procédure de rétablissement personnel. Après avoir constaté la bonne foi du débiteur, la commission saisit le juge de l’exécution aux fins d’ouverture de la procédure. Le plan ou les recommandations dont l’exécution a été interrompue sont caducs. » 
 

XI. - L’article L. 333-1 est ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 333-1. - Sauf accord du créancier, sont exclues de toute remise, de tout rééchelonnement ou effacement : 
 

« 1° Les dettes alimentaires ; 
 

« 2° Les réparations pécuniaires allouées aux victimes dans le cadre d’une condamnation pénale. 
 

« Les amendes prononcées dans le cadre d’une condamnation pénale sont exclues de toute remise, de tout rééchelonnement ou effacement. » 
 

XII. - L’article L. 333-2 est ainsi modifié : 
 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « en vue d’obtenir le bénéfice de la procédure de traitement de la situation de surendettement » sont supprimés ; 
 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : « , dans le même but, » sont supprimés ; 
 

3° Dans le dernier alinéa, après le mot : « surendettement », sont insérés les mots : « ou de rétablissement personnel ». 
 

XIII. - La seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 333-4 est complétée par les mots : « ou lorsque le débiteur a bénéficié de l’effacement des dettes résultant de la procédure de rétablissement personnel en application de l’article L. 332-9 » et, dans les quatrième et cinquième alinéas du même article, le nombre : « huit » est remplacé par le nombre : « dix ». 
Article 36
 

 

Au début de la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 333-4 du code de la consommation, les mots : « Lorsque la commission instituée à l’article L. 331-1 a vérifié que le débiteur qui l’a saisie se trouve dans la situation visée à l’article L. 331-2 » sont remplacés par les mots : « Dès que la commission instituée à l’article L. 331-1 est saisie par un débiteur en application du premier alinéa de l’article L. 331-3 ». 
Article 37
 

 

L’article L. 628-1 du code de commerce est ainsi modifié : 
 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « lorsqu’elles sont », sont insérés les mots : « de bonne foi et » ; 
 

2° Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

« Avant qu’il ne soit statué sur l’ouverture de la procédure, le tribunal commet, s’il l’estime utile, une personne compétente choisie dans la liste des organismes agréés, pour recueillir tous renseignements sur la situation économique et sociale du débiteur. 
 

« Les déchéances et interdictions qui résultent de la faillite personnelle ne sont pas applicables à ces personnes. 
 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. » 
Article 38
 

 

I. - Les articles L. 628-2 et L. 628-3 du code de commerce deviennent respectivement les articles L. 628-7 et L. 628-8. 
 

II. - Dans le 6° de l’article L. 920-1, dans le 5° de l’article L. 930-1, dans le 5° de l’article L. 940-1 et dans le 6° de l’article L. 950-1 du même code, la référence : « L. 628-3 » est remplacée par la référence : « L. 628-8 ». 
Article 39
 

 

Après l’article L. 628-1 du code de commerce, sont rétablis deux articles L. 628-2 et L. 628-3 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 628-2. - Sauf dispense ordonnée par le juge-commissaire, il est procédé à l’inventaire des biens des personnes visées à l’article L. 628-1. 
 

« Art. L. 628-3. - Par dérogation à l’article L. 621-102, il n’est pas procédé, en cas de liquidation judiciaire, à la vérification des créances s’il apparaît que le produit de la réalisation de l’actif sera entièrement absorbé par les frais de justice, sauf décision contraire du juge-commissaire. » 
Article 40
 

 

Après l’article L. 628-1 du code de commerce, il est inséré un article L. 628-4 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 628-4. - Lors de la clôture des opérations de liquidation judiciaire, le tribunal peut, à titre exceptionnel, imposer au débiteur une contribution destinée à l’apurement du passif dans les proportions qu’il détermine. Le tribunal désigne dans ce jugement un commissaire chargé de veiller à l’exécution de la contribution. 
 

« Pour fixer les proportions de la contribution, le tribunal prend en compte les facultés contributives du débiteur déterminées au regard de ses ressources et charges incompressibles. Le tribunal réduit le montant de la contribution en cas de diminution des ressources ou d’augmentation des charges du contributeur. 
 

« Son paiement doit être effectué dans un délai de deux ans. 
 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. » 
Article 41
 

 

Après l’article L. 628-1 du code de commerce, il est inséré un article L. 628-5 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 628-5. - Outre les cas prévus à l’article L. 622-32, les créanciers recouvrent également leur droit de poursuite individuelle à l’encontre du débiteur lorsque le tribunal constate, d’office ou à la demande du commissaire, l’inexécution de la contribution visée à l’article L. 628-4. » 
Article 42
 

 

Après l’article L. 628-1 du code de commerce, il est inséré un article L. 628-6 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 628-6. - Le jugement prononçant la liquidation judiciaire est mentionné pour une durée de huit ans au fichier prévu à l’article L. 333-4 du code de la consommation et ne fait plus l’objet d’une mention au casier judiciaire de l’intéressé. » 
Article 43
 

 

Avant le 31 décembre 2008, le Gouvernement dépose sur le bureau des deux assemblées parlementaires un rapport dans lequel il présente et évalue les conditions de mise en oeuvre, la pertinence et l’efficacité de la procédure de rétablissement personnel et des autres mesures prises en matière de prévention et de traitement du surendettement dans le cadre de la présente loi. Le cas échéant, ce rapport envisage de nouvelles mesures législatives et réglementaires. 
Article 44
 

 

L’article 1740 octies du code général des impôts est complété par un II ainsi rédigé : 
 

« II. - En cas de mise en oeuvre de la procédure de rétablissement personnel prévue à l’article L. 332-6 du code de la consommation, les majorations, frais de poursuites et pénalités fiscales encourus en matière d’impôts directs dus à la date du jugement d’ouverture sont remis, à l’exception des majorations prévues au 3 de l’article 1728 et à l’article 1729. » 
Article 45
 

 

I. - Après le mot : « indigence », la fin du 1° de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales est supprimée. 
 

II. - Il est inséré, dans le même livre, un article L. 247 A ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 247 A. - Les contribuables de bonne foi, en situation de gêne ou d’indigence, qui ont déposé auprès de la commission de surendettement des particuliers visée à l’article L. 331-1 du code de la consommation une demande faisant état de dettes fiscales et qui ne font pas l’objet d’une procédure de rétablissement personnel prévue à l’article L. 332-6 dudit code bénéficient d’un remise d’impôts directs au moins équivalente à celle recommandée par ladite commission pour les autres créances. » 
Article 46
 

 

I. - Le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution et sous réserve des compétences des institutions locales, à prendre par ordonnance les mesures permettant d’étendre avec les adaptations nécessaires, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, dans les îles Wallis et Futuna et à Mayotte, les dispositions relatives au surendettement des particuliers. 
 

II. - Les projets d’ordonnance sont, selon les cas, soumis pour avis : 
 

1° Aux institutions compétentes prévues respectivement par la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, par la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie et par l’article L. 3551-12 du code général des collectivités territoriales ; 
 

2° A l’assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna. L’avis est alors émis dans le délai d’un mois ; ce délai expiré, l’avis est réputé avoir été donné. 
 

Les projets d’ordonnance comportant des dispositions relatives à la Polynésie française sont en outre soumis à l’assemblée de ce territoire. 
 

III. - Les ordonnances seront prises au plus tard le dernier jour du douzième mois suivant la promulgation de la présente loi. 
 

Le projet de loi portant ratification de ces ordonnances sera déposé devant le Parlement dans un délai de douze mois à compter de sa publication. 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Chapitre Ier 
 

Dispositions relatives à la Caisse de garantie du logement locatif social et aux sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré 
 

Article 47
 

 

I. - Le deuxième alinéa de l’article L. 452-1 du code de la construction et de l’habitation est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
 

« Elle contribue, notamment par des concours financiers, à la prévention des difficultés financières et au redressement des organismes d’habitations à loyer modéré et des sociétés d’économie mixte pour ce qui concerne leur activité locative sociale, pour leur permettre en particulier d’assurer la qualité de l’habitat. 
 

« Elle accorde également des concours financiers destinés à favoriser la réorganisation des organismes d’habitations à loyer modéré et leur regroupement. Elle finance des actions de formation ou de soutien technique au profit des organismes d’habitations à loyer modéré pour leur permettre de mener des actions ou opérations de renouvellement urbain. 
 

« Elle contribue, dans les conditions prévues à l’article L. 452-4-1, au financement de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. » 
 

II. - Dans le premier alinéa de l’article L. 452-2 du même code, après les mots : « ainsi que », sont insérés les mots : « d’un représentant de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine et ». 
 

III. - Il est inséré, après l’article L. 452-2 du même code, un article L. 452-2-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 452-2-1. - Une commission placée auprès du conseil d’administration de la caisse visée à l’article L. 452-2 et composée majoritairement de représentants de l’union des habitations à loyer modéré regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré et comprenant au moins un représentant de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine statue sur les concours financiers précisés au troisième alinéa de l’article L. 452-1 dans des conditions définies par le décret mentionné à l’article L. 452-7. » 
 

IV. - L’article L. 452-4 du même code est ainsi modifié : 
 

1° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
 

« La cotisation des organismes d’habitations à loyer modéré a pour assiette les loyers ou redevances appelés au cours du dernier exercice à raison des logements à usage locatif et des logements-foyers sur lesquels ils sont titulaires d’un droit réel. » ; 
 

2° Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

« La cotisation est également réduite d’un montant proportionnel au nombre des logements à usage locatif et des logements-foyers ayant fait l’objet au cours de l’année écoulée d’une première mise en service par l’organisme et d’une convention en application du 3° ou du 5° de l’article L. 351-2. Dans le cas des logements-foyers, le nombre retenu est celui des unités ouvrant droit à redevance. » ; 
 

3° Au dernier alinéa, avant les mots : « sont fixés par arrêtés », sont insérés les mots : « ainsi que celui de la réduction par logement ou logement-foyer nouvellement conventionnés ». 
 

V. - Après l’article L. 452-4 du même code, il est inséré un article L. 452-4-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 452-4-1. - Les organismes d’habitations à loyer modéré versent, au premier trimestre de chaque année, une cotisation additionnelle à la Caisse de garantie du logement locatif social. La cotisation additionnelle comprend : 
 

« a) Une part égale au produit d’une somme forfaitaire par le nombre de logements à usage locatif sur lesquels l’organisme est titulaire d’un droit réel au 31 décembre de l’avant-dernier exercice clos, augmenté du nombre d’unités de logements-foyers ouvrant droit à redevance. La somme forfaitaire est fixée chaque année, sans pouvoir excéder 10 EUR, par arrêté des ministres chargés du logement, de la ville, de l’économie et des finances après avis de l’union des habitations à loyer modéré regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré ; 
 

« b) Une part variable qui a pour assiette l’autofinancement net de l’organisme établi à partir des comptes annuels de l’avant-dernier exercice clos. L’autofinancement net est calculé en déduisant les remboursements d’emprunts liés à l’activité locative, à l’exception des remboursements anticipés, de la différence entre les produits et les charges de l’exercice. Pour le calcul de cette différence, ne sont pas pris en compte les dotations pour amortissements et provisions et leurs reprises ainsi que certains produits ou charges exceptionnels ou de transfert définis par décret en Conseil d’Etat. Le montant de l’autofinancement net fait l’objet d’une réfaction en fonction du montant des produits locatifs, dont le pourcentage, qui ne peut être inférieur à 5 %, est fixé par un arrêté des ministres chargés du logement, de la ville, de l’économie et des finances, pris après avis de l’Union des habitations à loyer modéré regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré. Le montant de la part variable est calculé en appliquant à la base ainsi déterminée un taux fixé, dans les limites de 15 %, par un arrêté pris dans les mêmes formes. 
 

« Les dispositions des articles L. 452-5 et L. 452-6 sont applicables à la cotisation additionnelle. 
 

« Une fraction des cotisations additionnelles perçues par la Caisse de garantie du logement locatif social est affectée au versement d’une contribution à l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. Un arrêté des ministres chargés du logement, de la ville, de l’économie et des finances fixe, après avis du conseil d’administration de la Caisse de garantie du logement locatif social, la proportion, comprise entre 40 % et 50 %, des cotisations additionnelles affectées à cette contribution. » 
 

VI. - Une convention entre l’Etat et l’Union des habitations à loyer modéré regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré détermine les conditions de partenariat au sein de l’Agence nationale de rénovation urbaine. 
Article 48
 

 

L’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 422-2-1. - I. - Le capital des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré est réparti entre quatre catégories d’actionnaires : 
 

« 1° Un actionnaire de référence détenant la majorité du capital ; 
 

« 2° Lorsqu’ils n’ont pas la qualité d’actionnaire de référence, les communautés de communes de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats d’agglomération nouvelle, les départements et les régions sur le territoire desquels la société anonyme d’habitations à loyer modéré possède des logements ; 
 

« 3° Les représentants des locataires, élus sur des listes de candidats présentés par des associations oeuvrant dans le domaine du logement, indépendantes de tout parti politique ou organisation philosophique, confessionnelle, ethnique ou raciale, et ne poursuivant pas des intérêts collectifs contraires aux objectifs du logement social fixés par le présent code, notamment par les articles L. 411 et L. 441, et par le droit à la ville défini par la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville ; 
 

« 4° Les personnes morales autres que l’actionnaire de référence et les personnes physiques. 
 

« Aux fins d’application des dispositions du présent article, des actions sont cédées à un prix symbolique par l’actionnaire de référence, dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat, aux établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° et aux locataires élus dans les conditions définies au 3°. 
 

« Chaque catégorie d’actionnaires est représentée aux assemblées générales des actionnaires, sans qu’il y ait nécessairement proportionnalité entre la quotité de capital détenu et le nombre de droits de vote, selon les modalités prévues par les statuts, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 
 

« II. - L’actionnaire de référence peut être constitué d’un groupe de deux ou trois actionnaires, liés entre eux par un pacte emportant les effets prévus à l’article 1134 du code civil et s’exprimant d’une seule voix dans les assemblées générales de la société anonyme d’habitations à loyer modéré. Le pacte d’actionnaires est communiqué dès sa conclusion à chacun des actionnaires de la société anonyme d’habitations à loyer modéré ainsi qu’au préfet de la région dans laquelle celle-ci a son siège. Il prévoit notamment les modalités de règlement des litiges qui pourraient survenir entre les signataires. 
 

« En cas de rupture du pacte ou en cas de modification de la composition du capital ayant un effet sur l’actionnaire de référence, les instances statutaires de la société anonyme d’habitations à loyer modéré demandent un renouvellement de l’agrément mentionné à l’article L. 422-5. 
 

« Les associés de l’Union d’économie sociale du logement sont considérés comme un seul actionnaire. Il en va de même des organismes à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté. 
 

« III. - L’actionnaire de référence mentionné au 1° du I détient la majorité des droits de vote aux assemblées générales d’actionnaires, sans que la proportion des droits de vote qu’il détient puisse être supérieure à la part de capital dont il dispose. 
 

« Les établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° du I détiennent au moins 10 % des droits de vote, indépendamment de la quotité de capital détenu. Les droits de vote sont répartis entre les régions, d’une part, les départements et établissements publics, d’autre part, selon des modalités prévues par les statuts, dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat. Au sein de chacun de ces deux groupes, les droits de vote sont répartis par les établissements publics et collectivités territoriales concernés, en tenant compte de l’implantation géographique du patrimoine de la société anonyme d’habitations à loyer modéré. Pour les départements, sont seuls pris en compte les immeubles situés hors du territoire des communes regroupées dans un des établissements publics mentionnés au 2° du I. 
 

« Les représentants des locataires mentionnés au 3° du I détiennent au moins 10 % des droits de vote indépendamment de la quotité de capital détenu. 
 

« Le total des droits de vote des établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° du I et des représentants des locataires mentionnés au 3° du I est égal au tiers des voix plus une. 
 

« Les personnes physiques et les organismes de placement collectif en valeurs mobilières dont la majorité des parts est détenue par des salariés de la société anonyme d’habitations à loyer modéré ne peuvent pas avoir la qualité d’actionnaire de référence. Les personnes physiques ne peuvent détenir au total plus de 5 % du capital. La répartition des droits de vote résiduels entre les actionnaires mentionnés au 4° du I s’effectue en proportion de la quotité de capital qu’ils détiennent. 
 

« Les statuts prévoient, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, les modalités du rachat par l’actionnaire de référence des actions détenues par les actionnaires mentionnés au 4° du I. 
 

« IV. - Les membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance sont nommés par l’assemblée générale sur proposition de chaque catégorie d’actionnaires. Trois d’entre eux sont nommés sur proposition des établissements publics et collectivités territoriales mentionnés au 2° du I. 
 

« Les représentants des locataires mentionnés au 3° du I, au nombre de trois, sont membres du conseil d’administration. 
 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. » 
Article 49
 

 

Dans le premier alinéa de l’article L. 423-1-3 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « aux quatrième et cinquième alinéas » sont remplacés par les mots : « au quatrième alinéa ». 
Article 50
 

 

I. - Dans les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré mentionnées à l’article L. 422-2 du code de la construction et de l’habitation, toute augmentation de capital ou tout transfert d’actions à un tiers non actionnaire de la société intervenant entre la publication de la présente loi et la date de l’assemblée générale extraordinaire qui met en conformité les statuts de la société avec les dispositions de l’article L. 422-2-1 du même code est soumis à l’autorisation préalable de tout actionnaire détenteur de plus du tiers du capital. 
 

II. - Les augmentations de capital ou les transferts d’actions à un tiers non actionnaire de la société effectués entre le 19 juin 2003 et la publication de la présente loi doivent faire l’objet, dans les trois mois suivant la publication de la présente loi, d’une validation par un actionnaire qui détenait au 31 décembre 2002 plus d’un tiers du capital. A défaut, les personnes titulaires des titres perdent le bénéfice des droits de vote attachés à ces actions. L’actionnaire détenteur au 31 décembre 2002 de plus du tiers du capital n’est pas tenu de motiver son refus de validation. 
 

III. - Les personnes auxquelles est opposé un refus de l’autorisation du transfert d’actions prévue au I ou un refus de la validation de l’augmentation de capital ou du transfert d’actions prévue au II peuvent mettre en demeure l’auteur du refus d’acquérir les actions dans un délai de trois mois ou de les faire acquérir, dans le même délai, par une ou plusieurs personnes qu’il agrée. Le prix de la cession de ces actions ne peut être inférieur à celui de leur acquisition. Si, à l’expiration de ce délai, l’acquisition n’est pas réalisée, l’autorisation ou la validation est considérée comme accordée, sauf prolongation du délai par décision de justice à la demande de l’auteur du refus. 
 

IV. - Pour le calcul du seuil de détention de plus du tiers du capital, sont considérées comme détenues par un seul et même actionnaire les actions que détiennent, d’une part, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale, d’autre part, les associations et les organismes à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté, enfin, les associés de l’Union d’économie sociale du logement mentionnée à l’article L. 313-18 du code de la construction et de l’habitation. Les actionnaires de chacune de ces trois catégories désignent, si besoin est, un mandataire commun pour prendre les décisions incombant à l’actionnaire détenteur de plus d’un tiers du capital. 
 

V. - Les dispositions des I et II ne s’appliquent pas aux transferts d’actions réalisés dans le cadre d’une succession ou d’une liquidation de communauté de biens entre époux ou par cession au profit du conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant. 
Article 51
 

 

I. - Lorsqu’un actionnaire détient la majorité du capital d’une société anonyme d’habitations à loyer modéré, il informe le préfet de la région où est situé le siège social de cette société, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi et après consultation du conseil d’administration ou du conseil de surveillance, de ses propositions pour la constitution de l’actionnariat de référence au sens de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

II. - Lorsqu’un actionnaire détient plus d’un tiers du capital d’une société anonyme d’habitations à loyer modéré, calculé sans prendre en compte les actions détenues par des personnes physiques ou des organismes de placement collectif en valeurs mobilières dont la majorité des parts est détenue par des salariés de cette société anonyme d’habitations à loyer modéré, et moins de la majorité du capital, il présente au conseil d’administration ou au conseil de surveillance, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, une proposition visant à la constitution d’un actionnariat de référence. Cette proposition peut comporter, et le cas échéant combiner entre elles, des cessions de parts, une augmentation de capital ou la conclusion d’un pacte avec un ou deux autres actionnaires, dans les conditions prévues au II de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

Dans le même délai, deux ou trois actionnaires détenant conjointement la majorité du capital peuvent également proposer au conseil d’administration ou au conseil de surveillance la conclusion entre eux d’un tel pacte. 
 

Dans un délai d’un mois à compter du dépôt des propositions mentionnées aux deux alinéas précédents, le conseil d’administration ou le conseil de surveillance informe le préfet de région de l’accord intervenu en son sein ou, à défaut d’accord, lui demande d’intervenir pour faciliter la conclusion d’un tel accord. 
 

Si les négociations ne permettent pas de parvenir à un accord, le ou les projets sont soumis à une instance arbitrale composée de trois personnalités qualifiées, désignées respectivement par le ministre chargé du logement, le président de l’Union nationale regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré et l’actionnaire détenant plus du tiers du capital. Cette instance émet, dans un délai de trois mois, une recommandation sur la manière de parvenir à la constitution d’un actionnariat de référence. 
 

III. - Lorsque aucun actionnaire ne détient au moins un tiers du capital, calculé comme au II, deux ou trois actionnaires détenant conjointement la majorité du capital peuvent, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi, proposer au conseil d’administration ou au conseil de surveillance la conclusion entre eux d’un tel pacte dans les conditions prévues au II de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

Dans tous les cas, le conseil d’administration ou le conseil de surveillance, dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente loi et après consultation des principaux actionnaires, propose au préfet de région une solution permettant la constitution d’un actionnariat de référence et, à défaut, lui demande d’intervenir pour faciliter la recherche d’une telle solution. 
 

Si les négociations ne permettent pas d’y parvenir, le dossier est soumis au ministre chargé du logement qui émet, dans un délai de trois mois, une recommandation sur la manière de parvenir à la constitution d’un actionnariat de référence. 
 

IV. - Pour l’application des I, II et III, les associés de l’Union d’économie sociale du logement sont considérés comme un seul actionnaire. Il en va de même des organismes à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté. 
 

V. - A l’issue des procédures décrites aux I, II et III et au plus tard à l’issue d’un délai de deux ans suivant la publication de la présente loi, une assemblée générale extraordinaire est convoquée afin de mettre les statuts de la société anonyme d’habitations à loyer modéré en conformité avec les dispositions de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation. Pour cette décision de mise en conformité, les droits de vote attachés aux actions de capital ou de jouissance sont proportionnels à la quotité de capital qu’elles représentent, nonobstant toutes dispositions réglementaires ou statutaires contraires. 
 

Après cette mise en conformité et après nomination, conformément aux nouvelles règles statutaires, des membres du conseil d’administration ou de ceux du conseil de surveillance et du directoire, la société anonyme d’habitations à loyer modéré demande le renouvellement de l’agrément prévu à l’article L. 422-5 du code de la construction et de l’habitation. A défaut de mise en conformité des statuts dans le délai imparti ou si les recommandations mentionnées au II et au III du présent article n’ont pas été suivies, l’agrément peut être retiré. L’autorité administrative prend alors les mesures prévues à l’article L. 422-7 du code de la construction et de l’habitation et, le cas échéant, à l’article L. 422-8 du même code. 
 

VI. - A compter de la publication de la présente loi, les représentants des locataires aux assemblées générales d’actionnaires visés au 3° du I de l’article L. 422-2-1 du code de la construction et de l’habitation dans sa rédaction issue de la présente loi sont les représentants des locataires élus en application de l’article L. 422-2-1 du même code dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la loi précitée. 
 

Les élections prévues au 3° du I de l’article L. 422-2-1 du même code dans sa rédaction issue de la présente loi auront lieu, pour la première fois, à l’issue du mandat en cours lors de la publication de la présente loi des représentants des locataires élus en application de l’article L. 422-2-1 du même code dans sa rédaction antérieure à la publication de la loi précitée. 
Article 52
 

 

Après le 3° de l’article L. 313-19 du code de la construction et de l’habitation, sont insérés un 3° bis et un 3° ter ainsi rédigés : 
 

« 3° bis Adresse aux sociétés des recommandations visant à la bonne application, dans les sociétés mentionnées à l’article L. 422-2 dont ils sont actionnaires de référence au sens de l’article L. 422-2-1, de la politique nationale de l’habitat et du renouvellement urbain qu’expriment les conventions conclues par l’Etat avec l’union regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré ou conjointement avec cette union et l’Union d’économie sociale du logement ; 
 

« 3° ter Adresse aux associés des recommandations visant à permettre le regroupement des actions des sociétés mentionnées à l’article L. 422-2 détenues par les associés collecteurs sans pouvoir organiser de concentration nationale, à donner des consignes de vote sur les décisions prises en assemblée des actionnaires ou des administrateurs de ces mêmes sociétés lorsqu’elles portent sur des opérations liées à leur capital et à assurer, dans les sociétés dont ils sont actionnaires de référence au sens de l’article L. 422-2-1, le respect des principes déontologiques qu’elle fixe. Ces recommandations ne peuvent déroger aux conventions conclues entre l’Etat et l’Union d’économie sociale du logement sur les mêmes objets ; ». 
Article 53
 

 

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Dans le cinquième alinéa de l’article L. 411-2, après les mots : « sociétés anonymes coopératives de production », sont insérés les mots : « et les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif » ; 
 

2° L’intitulé de la section 3 du chapitre II du titre II du livre IV est complété par les mots : « et sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré » ; 
 

3° Après l’article L. 422-3-1 du même code, il est rétabli un article L. 422-3-2 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 422-3-2. - Les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré exercent les compétences mentionnées à l’article L. 422-3. 
 

« Lorsqu’elles exercent une activité locative, les conseils d’administration ou les conseils de surveillance desdites sociétés comprennent des représentants des locataires dans les conditions définies par leurs statuts. 
 

« Les sociétés anonymes coopératives mentionnées aux articles L. 422-3 et L. 422-13 peuvent décider de se transformer en société anonyme coopérative d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré. Cette décision n’entraîne pas la création d’une personne morale nouvelle. A peine de nullité, la décision de transformation doit être agréée par le ministre chargé de la construction et de l’habitation. » ; 
 

4° Le premier alinéa de l’article L. 422-12 est ainsi rédigé : 
 

« Les dispositions de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération sont applicables aux sociétés anonymes coopératives d’habitations à loyer modéré mentionnées aux articles L. 422-3, L. 422-3-2 et L. 422-13, à l’exception des dispositions des troisième et quatrième alinéas de son article 16 et de son article 18. Les dispositions du dernier alinéa de l’article 19 septies, du troisième alinéa de l’article 19 nonies et de l’article 19 terdecies ne sont pas applicables aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif d’habitations à loyer modéré. » 
 

Chapitre II 
 

Autres dispositions 
 

Article 54
 

 

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 21 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d’orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Des groupements d’intérêt public peuvent également être créés pour exercer, pendant une durée déterminée, des activités contribuant à l’élaboration et à la mise en oeuvre de politiques concertées de développement social urbain. Lorsque leurs membres ne sont pas en mesure de mettre à leur disposition les personnels ayant les compétences nécessaires à l’exercice de ces activités particulières, ils peuvent recruter, sur décision de leur conseil d’administration, des personnels qui leur sont propres. » 
Article 55
 

 

Après l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 300-6 ainsi rédigé : 
 

« Art. L. 300-6. - Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les établissements publics d’aménagement créés en application de l’article L. 321-1 peuvent, après enquête publique effectuée dans les conditions définies aux articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une action ou d’une opération d’aménagement au sens du présent livre. Les articles L. 122-15 et L. 123-16 sont alors applicables. » 
Article 56
 

 

L’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Toute commune ou tout établissement public de coopération intercommunale compétent comportant au moins une zone urbaine sensible définie au 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire peut être surclassé dans une catégorie démographique supérieure par référence à la population totale obtenue en multipliant par deux la population des zones urbaines sensibles ou des parties de zones urbaines sensibles de la commune. » 
Article 57
 

 

Au premier alinéa de l’article L. 121-2 du code de l’action sociale et des familles, les mots : « Dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale » sont remplacés par les mots : « Dans les zones urbaines sensibles et dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale ». 
Article 58
 

 

L’article L. 441-2 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « qui dispose d’une voix prépondérante » sont supprimés ; 
 

2° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Il dispose d’une voix prépondérante en cas d’égalité des voix. » 
Article 59
 

 

Dans le dernier alinéa de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation, après les mots : « fonds d’aménagement urbain », sont insérés les mots : « , institué dans chaque région, ». 
Article 60
 

 

L’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires est ainsi modifiée : 
 

1° L’article 2 est ainsi rédigé : 
 

« Art. 2. - Le Palais-Bourbon et l’hôtel de Lassay sont affectés à l’Assemblée nationale. 
 

« Le palais du Luxembourg, l’hôtel du Petit Luxembourg, leurs jardins et leurs dépendances historiques sont affectés au Sénat. 
 

« Les locaux dits du Congrès et les autres locaux utilisés par les assemblées, sis au château de Versailles, tels qu’ils sont définis par l’annexe à la présente ordonnance, sont affectés à l’Assemblée nationale ou au Sénat. 
 

« Les immeubles acquis ou construits par l’Assemblée nationale ou le Sénat sont affectés à l’assemblée concernée sur décision de son bureau. » ; 
 

2° Le premier alinéa de l’article 3 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« Ces dispositions s’appliquent aux immeubles affectés aux assemblées ainsi qu’aux immeubles dont elles ont la jouissance à quelque titre que ce soit. » ; 
 

3° L’avant-dernier alinéa de l’article 8 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 

« La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière de marchés publics. » ; 
 

4° Au dernier alinéa du même article, après les mots : « Dans les instances ci-dessus visées, », sont insérés les mots : « qui sont les seules susceptibles d’être engagées contre une assemblée parlementaire, » ; 
 

5° Le dernier alinéa du même article est complété par les mots : « , qui peut déléguer cette compétence aux questeurs » ; 
 

6° Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 

« La décision d’engager une procédure contentieuse est prise par le président de l’assemblée concernée, qui la représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l’assemblée qu’il préside. S’agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être arrêtées par le bureau de chaque assemblée. » ; 
 

7° Elle est complétée par une annexe ainsi rédigée : 
 

« A N N E X E 
 

« I. - Etat descriptif des locaux affectés 
 

à l’Assemblée nationale à Versailles 
 

« A. - Aile du Midi 
 

« Le nivellement de ce corps de bâtiment prend pour référence la rue de l’Indépendance-Américaine comme le rez-de-chaussée. 
 

« La totalité de l’aile du Midi, y compris le sol et le sous-sol, la cour du Midi (dénommée également cour de l’Apothicairerie), la cour du Nord (dénommée également cour des Bouches) et pour partie la cour de Monsieur, à l’exclusion : 
 

« 1° Au rez-de-chaussée, des locaux situés dans l’angle nord au bas de l’escalier des Princes et de l’emprise de l’ascenseur attenante à l’escalier des Princes, totalisant une superficie de 556 mètres carrés ; 
 

« 2° A l’entresol du rez-de-chaussée, de l’emprise de l’ascenseur attenante à l’escalier des Princes ; 
 

« 3° Au premier étage (ou rez-de-jardin), des salles Marengo et Empire et de leurs arrière-salles, totalisant une superficie de 1 781 mètres carrés (les deux arrière-salles directement accessibles depuis le vestibule à colonnes et l’escalier S 32 sont affectées à l’Assemblée nationale) et du vestibule à colonnes, de la galerie de Pierre (dite galerie des Bustes) et des volées et paliers inférieurs de l’escalier des Princes, totalisant une superficie de 1 230 mètres carrés qui sont mis en commun ; 
 

« 4° Au deuxième étage, de la salle 1830, de la galerie des Batailles, de l’escalier des Princes et de l’emprise de l’ascenseur attenante à l’escalier des Princes ; 
 

« 5° Au quatrième étage, de la galerie d’Attique, des combles de la salle 1830, de la galerie des Batailles et de l’escalier des Princes. 
 

« B. - Aile des ministres Sud 
 

« Le nivellement de ce corps de bâtiment prend pour référence la cour d’honneur comme le rez-de-chaussée. 
 

« 1. Le rez-de-chaussée en totalité, à l’exception des deux cages d’escalier. 
 

« 2. Au premier sous-sol, les trois appartements de service et leurs accès. 
 

« 3. Au deuxième sous-sol, les caves n°s 2, 2 bis, 3, 4, 8, 9, 9 bis, 10, 11, 12, 13 et 14. 
 

« C. - Pavillon des Roulettes 
 

« La totalité, à l’exception, au rez-de-chaussée, de la grange. 
 

« D. - Pavillon de Monsieur 
 

« Au troisième étage (accès porte palière gauche), un local totalisant une superficie de 204 mètres carrés. 
 

« II. - Etat descriptif des locaux affectés 
 

au Sénat à Versailles 
 

« Sauf indication particulière, les numéros des locaux mentionnés sont ceux figurant dans les annexes à la convention portant répartition et désignation des locaux occupés par le Sénat dans l’enceinte du château de Versailles, conclue entre le Sénat et le ministère de la culture le 16 mars 1988. 
 

« A. - Aile des ministres Nord 
 

« 1. Le pavillon de tête (ouest), en totalité, à l’exception du sous-sol et de son accès. 
 

« 2. Dans l’aile centrale : 
 

« - les caves accessibles depuis la rue Robert-de-Cotte ; 
 

« - le rez-de-jardin, l’entresol et le premier étage, à l’exception des entrées et des cages d’escalier. 
 

« B. - Aile nord du château 
 

« 1. Locaux donnant sur la place Gambetta : 
 

« - au sous-sol : un local (CM 601) ; 
 

« - au rez-de-chaussée et à l’entresol : la réserve dite de “l’Officiel (locaux CM 2 à CM 7, CM 20 et CM 21) ; 
 

« - aux premier et deuxième étages : la réserve dite “appartement Perronin (locaux CM 101 à CM 111 et CM 201 à CM 210). 
 

« 2. Cour basse de la chapelle (rez-de-chaussée) : 
 

« - le local sur cour CS 1 (72 m²) et le local sur jardin OO.N.30 (nomenclature Versailles). 
 

« 3. Cour de l’Opéra (rez-de-chaussée) : 
 

« - le local CM 1. 
 

« C. - Immeuble situé 3, rue des Réservoirs 
 

(”bâtiment des acteurs) 
 

« 1. Au sous-sol, rez-de-chaussée et premier étage : l’ensemble des locaux et appartements situés à droite de l’escalier. 
 

« 2. Les deuxième, troisième étages et les combles : en totalité. 
 

« III. - Congrès 
 

« Lorsque le Parlement est convoqué en Congrès, l’Assemblée nationale détermine les locaux nécessaires à cette réunion. 
 

« Ces locaux sont mis gratuitement à la disposition du Parlement. 
 

« Les locaux de l’aile du Midi affectés à l’Etablissement public du musée et du domaine de Versailles ne peuvent recevoir aucune modification qui serait susceptible de gêner la tenue d’un Congrès. 
 

* 
 

* * 
 

« Les plans matérialisant les affectations définies dans la présente annexe seront communiqués par chaque assemblée au ministre de la culture ainsi qu’au président de l’Etablissement public du musée et du domaine de Versailles. 
 

« A titre exceptionnel et en vue de faciliter la gestion du château de Versailles, des conventions peuvent être passées entre l’Etablissement public du musée et du domaine de Versailles et l’Assemblée nationale ou le Sénat en vue de procéder aux adaptations nécessaires de ce périmètre. » 
Article 61
 

 

Le titre II du livre III du code de l’urbanisme est complété par un chapitre VI intitulé : « Etablissements publics locaux d’aménagement » et comprenant les articles L. 326-1 à L. 326-7 ainsi rédigés : 
 

« Art. L. 326-1. - Les établissements publics d’aménagement créés en application du présent chapitre sont des établissements publics locaux à caractère industriel et commercial. Ils sont compétents pour conduire des opérations de rénovation urbaine et de développement économique et social des zones urbaines sensibles. 
 

« Art. L. 326-2. - L’établissement public local d’aménagement est créé par le préfet au vu des délibérations concordantes des organes délibérants d’établissements publics de coopération intercommunale et de collectivités territoriales compétents. Lorsque les établissements publics de coopération intercommunale et les communes appartiennent à plusieurs départements, la décision est prise par arrêté conjoint des préfets concernés. 
 

« Les délibérations fixent la liste des membres de l’établissement, les modalités de fonctionnement, les conditions de modification statutaire, la durée, les modalités de dissolution, le siège et la composition du conseil d’administration de l’établissement. 
 

« La décision de création comporte les éléments mentionnés à l’alinéa précédent. 
 

« Art. L. 326-3. - Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement. A cet effet : 
 

« - il détermine l’orientation de la politique à suivre ; 
 

« - il vote l’état prévisionnel des recettes et des dépenses, autorise les emprunts, approuve les comptes et se prononce sur l’affectation du résultat ; 
 

« - il nomme le directeur général sur proposition du président et après avis du préfet. 
 

« Il élit en son sein un président et un ou plusieurs vice-présidents. 
 

« Art. L. 326-4. - L’état prévisionnel des recettes et des dépenses est établi, voté, réglé et exécuté conformément aux dispositions du chapitre Ier du titre unique du livre VI de la première partie du code général des collectivités territoriales. 
 

« Les recettes de l’établissement public comprennent : 
 

« - les contributions qui lui sont accordées par l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics ainsi que toutes autres personnes morales publiques ou privées intéressées ; 
 

« - les emprunts ; 
 

« - la rémunération de ses prestations de services, les produits financiers, le produit de la gestion des biens entrés dans son patrimoine et le produit de la vente des biens et droits mobiliers et immobiliers ; 
 

« - le produit des dons et legs. 
 

« Art. L. 326-5. - Le directeur est ordonnateur des dépenses et des recettes. Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il passe des contrats et signe tous les actes pris au nom de l’établissement. Il prépare et exécute les décisions du conseil d’administration. Il recrute le personnel et a autorité sur lui. Il peut déléguer sa signature. 
 

« Art. L. 326-6. - Les actes et délibérations de l’établissement public sont soumis au contrôle de légalité prévu par les articles L. 2131-1 à L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales. 
 

« Le conseil d’administration ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Les membres empêchés d’assister à une séance peuvent se faire représenter dans les conditions définies par l’article L. 2121-20 du même code. 
 

« Art. L. 326-7. - Le comptable de l’établissement public est un comptable du Trésor nommé par le préfet après avis conforme du trésorier-payeur général. 
 

« Les dispositions des articles L. 1617-2, L. 1617-3 et L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales sont applicables à l’établissement public. Celui-ci est, en outre, soumis à la première partie du livre II du code des juridictions financières. » 
 

A N N E X E 1 
 

 

OBJECTIFS ET INDICATEURS 
 

DE LA POLITIQUE DE LA VILLE 
 

 

Introduction 
 

a) Principes généraux : 
 

La présente annexe précise, pour chaque politique publique concourant à la politique de la ville, les orientations et les objectifs assignés sur une période de cinq ans. Ils sont précisés au niveau national par une série d’indicateurs et d’éléments d’évaluation qui ont vocation à être transmis à l’Observatoire national des zones urbaines sensibles visé à l’article 3 et à figurer dans le rapport annuel visé à l’article 5. 
 

Ces objectifs sont précisés et complétés à l’occasion de la mise en oeuvre locale de la politique de la ville par les différents partenaires qui la conduisent. Le rapprochement et l’analyse croisée des différents indicateurs au niveau de chaque territoire contribuent à l’évaluation de l’efficacité des politiques publiques dont ils font l’objet. Des indicateurs recueillis localement pourront enrichir le système d’observation. 
 

Le suivi de l’évolution de ces indicateurs et des moyens mis en oeuvre pour réduire les inégalités constatées dans les zones urbaines sensibles ainsi que l’évaluation des politiques publiques conduites dans ces mêmes territoires sont assurés par un observatoire national qui sera placé sous l’autorité du ministre chargé de la politique de la ville et sous la responsabilité fonctionnelle de l’administration centrale en charge de la politique de la ville. 
 

b) Le financement du programme national de rénovation urbaine : 
 

Les ressources destinées au programme national de rénovation urbaine comprennent, notamment, outre les financements mentionnés à l’article 7 et ceux des collectivités territoriales, de leurs groupements et des investisseurs, les contributions suivantes : 
 

La contribution annuelle de l’Union d’économie sociale du logement, à hauteur de 550 millions d’euros entre 2004 et 2008 ; 
 

Les contributions de la Caisse des dépôts et consignations ; 
 

Le cas échéant, les subventions de l’Union européenne, notamment celles relevant de l’objectif 2 et du programme d’initiative communautaire URBAN ; 
 

Les prêts sur fonds d’épargne consentis par la Caisse des dépôts et consignations. L’enveloppe pour la période 2004-2005 est fixée à 1,6 milliard d’euros sous la forme de prêts de renouvellement urbain. Une convention spécifique précisera l’enveloppe consacrée aux prêts pour la période 2006-2008 ; 
 

Les contributions de solidarité versées par les organismes d’habitations à loyer modéré cités à l’article L. 452-4-1 du code de la construction et de l’habitation. 
 

1. L’objectif de réduction progressive des écarts constatés avec les autres villes ou quartiers, et de « retour au droit commun » 
 

La politique de la ville se justifie par l’objectif de réduction progressive des écarts constatés avec les autres villes ou quartiers, et de « retour au droit commun ». 
 

Ainsi, chacun des indicateurs mentionnés dans la présente annexe est accompagné de son évaluation pour les zones urbaines dans leur ensemble. 
 

Un ou plusieurs indicateurs globaux permettent d’évaluer la situation socio-économique globale des zones urbaines sensibles (ZUS), ainsi que des zones urbaines dans leur ensemble. 
 

Ces indicateurs figurent dans le rapport au Parlement prévu par l’article 5. 
 

2. Emploi et développement économique : réduire 
 

les disparités territoriales et améliorer l’accès à l’emploi 
 

D’après les données des recensements, le taux de chômage a augmenté plus fortement dans les zones urbaines sensibles que dans l’ensemble de la France urbaine, pour atteindre 25,4 %, soit 491 601 chômeurs. Cette moyenne recouvre des écarts considérables entre les ZUS, certaines d’entre elles connaissant un taux de chômage supérieur à 40 %. Par ailleurs, le taux de chômage des jeunes dans l’ensemble des ZUS était en 1999 de 40 %, soit 15 points au-dessus de la moyenne nationale. Le faible niveau de qualification des habitants des ZUS constitue un handicap pour l’accès à l’emploi. En 1999, un habitant sur trois de plus de quinze ans déclarait n’avoir aucun diplôme, soit 1,8 fois plus que la moyenne nationale. Enfin, les données partielles sur la mise en oeuvre de la politique de l’emploi en 2000 et 2001 font apparaître globalement un déficit d’accès des publics visés par ces politiques en ZUS par rapport aux mêmes publics résidant dans d’autres territoires. 
 

2.1. Les objectifs 
 

Réduire d’un tiers le nombre de chômeurs dans les ZUS sur une période de cinq ans. 
 

Rapprocher le taux de chômage de l’ensemble de chaque ZUS de celui de l’ensemble de leur agglomération de référence. 
 

Mener des politiques prioritaires de formation professionnelle des habitants des ZUS, en particulier pour les bas niveaux de qualification. 
 

Renforcer les politiques d’insertion par l’emploi des populations à faible qualification et de celles durablement exclues du marché de l’emploi. 
 

2.2. Les indicateurs de résultats 
 

Evolution annuelle du taux de chômage dans l’ensemble des zones urbaines sensibles et dans l’ensemble des agglomérations concernées par la politique de la ville. 
 

Evolution du même taux pour les actifs de faible niveau de formation, et pour les jeunes actifs de moins de vingt-cinq ans dans les ZUS et les agglomérations de référence. 
 

Evolution annuelle du nombre des demandeurs d’emploi de catégorie 1 inscrits à l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) dans les ZUS et des demandeurs d’emploi étrangers résidant en ZUS. 
 

2.3. Les indicateurs de mise en oeuvre des dispositifs 
 

de la politique d’emploi et de développement économique 
 

2.3.1. Taux de couverture des différents dispositifs d’aide à l’emploi dans les ZUS comparé aux agglomérations : 
 

- aides à l’embauche en entreprise ; 
 

- aides aux emplois des entreprises d’insertion ; 
 

- aides aux emplois d’utilité sociale ; 
 

- stages de formation et d’insertion ; 
 

- contrats en alternance. 
 

2.3.2. Développement économique et emploi dans les ZUS et en particulier dans les zones franches urbaines (ZFU) : 
 

- nombre d’entreprises existantes, créées ou transférées ; 
 

- nombre d’emplois existants, transférés et créés dans les ZFU et nombre d’embauches réalisées par les entreprises implantées dans ces zones de personnes résidant en ZUS ; 
 

- taux de suivi des demandeurs d’emploi en ZUS par le service public de l’emploi ; 
 

- investissements publics réalisés dans chaque ZUS, zone de redynamisation urbaine (ZRU) et ZFU. 
 

3. Améliorer l’habitat et l’environnement urbain 
 

3.1. Les objectifs 
 

Les objectifs visent sur une période de cinq ans : 
 

La réalisation du programme national 
 

de rénovation urbaine 
 

Les choix arrêtés pour chacun des sites relèvent des responsabilités locales et la loi n’a pas pour objet de leur assigner des objectifs précis. Le programme national de rénovation urbaine et les moyens arrêtés par la présente loi visent néanmoins à atteindre les objectifs suivants : 
 

La constitution d’une offre nouvelle de 200 000 logements locatifs sociaux, soit par la remise sur le marché de logements vacants, soit par la construction de nouveaux logements sociaux dont la conception s’écarte résolument des errements du passé. Ces logements seront construits au sein des ZUS ou dans les agglomérations dont elles font partie ; ils viendront en complément des programmes de logements sociaux destinés à l’accroissement du parc hors besoins spécifiques liés à la rénovation urbaine ; 
 

La réhabilitation ou la restructuration en profondeur de 200 000 logements locatifs sociaux permettant de leur redonner un regain durable d’attractivité ; 
 

La démolition d’un nombre équivalent de logements locatifs sociaux que la réhabilitation ne permet pas de remettre au niveau de la demande sociale actuelle ou dont la destruction est rendue nécessaire par les besoins de restructuration urbaine ; 
 

La résidentialisation d’un nombre équivalent de logements locatifs sociaux ; 
 

La réalisation de travaux de réhabilitation des parties communes des immeubles et des espaces collectifs ; 
 

L’amélioration de la gestion et de l’entretien courant des espaces urbains inscrite dans des conventions de gestion urbaine de proximité entre les bailleurs sociaux et les villes pour toutes les ZUS de plus de 500 logements, ces conventions pouvant ouvrir droit à une exonération partielle de taxe foncière sur les propriétés bâties ; 
 

La diversification de l’offre de l’habitat dans les ZUS par le soutien à la construction de logements locatifs à loyers intermédiaires et de logements destinés à l’accession à la propriété ; 
 

Le soutien aux copropriétés en situation de fragilité financière, l’aide à leur réhabilitation, leur intégration éventuelle dans le parc locatif social lorsque le maintien du régime de copropriété est un obstacle dirimant à leur entretien, leur rachat en vue de démolition dans les cas les plus difficiles ou lorsque ces démolitions sont rendues nécessaires par les projets de restructuration urbaine. 
 

La qualité de la gestion urbaine de proximité 
 

L’objectif est de développer les conventions de gestion urbaine de proximité pour toutes les ZUS de plus de 500 logements ainsi que pour les sites faisant l’objet d’opérations de rénovation urbaine. Dans tous les cas, ces conventions doivent se fonder sur des diagnostics précis, donner lieu à des engagements contractuels clairs, être dotées d’outils de suivi et d’évaluation et associer les habitants à tous les niveaux de mise en oeuvre, du diagnostic à l’évaluation. 
 

3.2. Les indicateurs 
 

Nombre annuel de logements sociaux réhabilités dans les ZUS. 
 

Nombre annuel de logements sociaux construits dans les ZUS. 
 

Nombre annuel de logements sociaux démolis dans les ZUS. 
 

Nombre annuel de logements intermédiaires construits dans les ZUS. 
 

Nombre de logements concernés par des transformations d’usage. 
 

Nombre de conventions de gestion urbaine de proximité. 
 

Nombre de logements vacants et évolution. 
 

Taux de rotation dans le logement. 
 

Nombre de logements traités en opérations programmées pour l’amélioration de l’habitat. 
 

Nombre de plans de sauvegarde dans les ZUS. 
 

Nombre de logements sociaux construits dans les communes qui ont moins de 20 % de logements sociaux. 
 

Nombre de logements individuels destinés à l’habitation principale, réalisés ou acquis par des propriétaires et situés dans les ZUS. 
 

4. Santé : développer la prévention et l’accès aux soins 
 

Permettre à chacun d’accéder à une offre de soins de proximité et de qualité, à la fois curative et préventive, est l’ambition de notre système national de santé. En ZUS, celui-ci doit s’adapter pour tenir compte de la spécificité des populations qui y résident et améliorer ainsi sa performance et l’état sanitaire général de la population. 
 

4.1. Les objectifs 
 

4.1.1. Favoriser l’installation des professionnels de la santé. 
 

Compte tenu des carences constatées, il y a lieu de garantir pour chaque ZUS un bon niveau de démographie médicale. Le Gouvernement présentera au Parlement un rapport sur l’état de l’offre médicale et paramédicale en ZUS en un plan quinquennal de résorption des zones déficitaires identifiées. 
 

Ce plan favorisera l’installation de professions médicales et paramédicales et le développement à la fois des maisons de santé et des réseaux de santé publique, tels que définis par l’article L. 6321-1 du code de la santé publique. Les maisons de santé créées répondent au besoin d’une médecine de ville de proximité et permettent d’assurer dans de meilleures conditions la permanence des soins. Elles ont vocation à conduire des actions de prévention sanitaire, en particulier en direction des populations étrangères et des femmes. Le développement de la pédopsychiatrie en ZUS sera encouragé dans ce cadre. 
 

4.1.2. Accompagner les programmes de prévention. 
 

Les programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS) se concrétiseront dans les ZUS grâce à des instances locales de concertation, de déclinaison et d’élaboration de programmes de santé publique, notamment, les ateliers « santé-ville », qui réunissent les acteurs sanitaires et sociaux, les services déconcentrés de l’Etat, les collectivités territoriales et les associations concernées. Le développement de la médiation dans le domaine de la santé sera encouragé dans ce cadre et dans celui des maisons de santé, notamment par le programme adultes-relais. Pour apprécier les efforts en la matière, les systèmes d’information mis en place pour l’analyse du financement du programme de santé publique et des activités correspondantes permettront de distinguer les ZUS. 
 

4.1.3. Renforcer la santé scolaire. 
 

Une optimisation des ressources médicales et paramédicales au niveau local confortera les efforts entrepris pour renforcer la santé scolaire et développer les programmes de prévention en direction des jeunes. Une attention particulière sera portée à la réalisation des prescriptions de soins à l’issue des bilans de santé. 
 

4.2. Les indicateurs 
 

Démographie médicale et paramédicale 
 

Ratio de praticiens médicaux et paramédicaux pour 5 000 habitants dans les ZUS et nombre d’actes par médecin généraliste. 
 

Nombre de maisons de santé existantes et créées en ZUS. 
 

Nombre de réseaux de santé publique intervenant en ZUS. 
 

Accès aux soins 
 

Ratio entre le nombre de titulaires de la couverture maladie universelle et la population totale. 
 

Nombre de permanences d’accès aux soins de santé en ZUS. 
 

Importance des programmes 
 

de santé publique 
 

Part du budget des programmes de santé publique affectée en ZUS. 
 

Santé scolaire 
 

Taux de réalisation des prescriptions de soins à l’issue des bilans de santé scolaire. 
 

5. Améliorer la réussite scolaire 
 

La qualité de l’offre scolaire et éducative est un vecteur essentiel de requalification des territoires urbains en raison de son incidence directe sur les stratégies résidentielles des ménages et de son impact sur la ségrégation territoriale. Elle a une incidence très forte sur la réussite des enfants et des jeunes qui habitent dans ces quartiers. 
 

Les efforts de discrimination positive accomplis depuis plus de vingt ans dans le cadre de l’éducation prioritaire, s’ils ont été importants, n’ont cependant pas permis de réduire notablement les écarts de réussite scolaire entre les établissements situés en ZUS et l’ensemble du territoire national. Si les difficultés scolaires ne sont pas spécifiques aux jeunes résidant en ZUS, elles revêtent un caractère particulièrement aigu dans ces quartiers et plus particulièrement dans les familles qui cumulent des difficultés économiques et sociales. 
 

5.1. Les objectifs 
 

Pour réduire les écarts de niveau entre certains élèves et les autres élèves scolarisés en ZUS et leur garantir une formation adaptée, le système éducatif poursuivra son adaptation et sa coopération avec les collectivités territoriales et autres acteurs locaux. Une démarche de veille éducative, permettant de prévenir les interruptions des parcours éducatifs, sera systématiquement mise en oeuvre au plan local. 
 

L’objectif à atteindre d’ici à cinq ans est une augmentation significative de la réussite scolaire dans les établissements des réseaux d’éducation prioritaire et des ZUS pour rapprocher leurs résultats de ceux des autres établissements scolaires. 
 

5.1.1. Poursuivre les efforts en faveur de l’éducation prioritaire. 
 

Il revient aux acteurs locaux de se donner des objectifs précis dans le cadre d’une relance des contrats de réussite et d’élaborer des tableaux de bord avec des indicateurs de moyens et de performances. C’est sur la base du contrat de réussite que seront définis les engagements des autorités académiques. Au sein des réseaux d’éducation prioritaire, la lettre de mission des responsables et des coordonnateurs les mandatera pour assurer l’articulation entre le réseau d’éducation prioritaire et la ville. 
 

5.1.2. Clarifier et simplifier les politiques éducatives. 
 

La multiplicité des cadres de contractualisation, des dispositifs, des échelles d’intervention et des opérateurs n’assure ni la lisibilité ni la cohérence des actions éducatives sur un territoire. Les procédures et cadres contractuels seront simplifiés dès 2004. Ils seront organisés dans un cadre fédérateur regroupant tous les dispositifs existants dans et hors l’école, associant l’ensemble des partenaires concernés qui en détermineront localement les modalités. Ce cadre déterminera les enjeux stratégiques, les objectifs prioritaires et les moyens mobilisés. 
 

 

5.2. Les indicateurs 
 

5.2.1. Indicateurs nationaux de moyens dans les établissements en ZUS : 
 

- nombre d’enseignants pour cent élèves dans les écoles ; 
 

- nombre moyen d’élèves par structure pédagogique au collège ; 
 

- dotation totale horaire dans les collèges ; 
 

- proportion d’enseignants en poste depuis deux ans ou moins dans le même collège ; 
 

- proportion d’enseignants de moins de trente ans dans les écoles ; 
 

- proportion d’enseignants de moins de trente ans dans les collèges ; 
 

- nombre de classes d’enseignement général de lycées ; 
 

- nombre d’établissements d’enseignement supérieur. 
 

5.2.2. Indicateurs de résultats : 
 

- résultats aux évaluations nationales (considérés dans tous les cas à partir de l’écart aux moyennes nationales) ; 
 

- proportion d’élèves en retard au début du cycle 3 ; 
 

- proportion d’élèves en retard à la fin du cycle 3 ; 
 

- proportion d’élèves en retard de deux ans ou plus en 6e ; 
 

- proportion d’élèves en retard de deux ans ou plus en 3e générale, sauf 3e d’insertion ; 
 

- taux d’accès de 6e en 3e ; 
 

- devenir des élèves de 3e en fin de seconde générale et technologique ; 
 

- devenir des élèves de 3e en fin de seconde professionnelle ; 
 

- résultats au diplôme national du brevet des collèges ; 
 

- taux de réussite aux baccalauréats général, technologique et professionnel ; 
 

- proportion d’élèves boursiers reçus au brevet des collèges ; 
 

- proportion d’élèves boursiers reçus au baccalauréat. 
 

Chaque fois que possible, on retiendra le taux d’évitement à l’entrée en 6e. 
 

6. Sécurité et tranquillité publiques 
 

Les problèmes d’insécurité concernent l’ensemble du territoire national et s’accroissent dans les zones périurbaines. Les actes de délinquance et les atteintes à la tranquillité publique accentuent le sentiment d’abandon de la population des ZUS, souvent fragilisée et exposée à une insécurité économique et sociale. Le déficit de gestion urbaine de proximité, une présence souvent insuffisante des services et équipements publics, la forte visibilité des conflits d’usage des espaces ouverts au public et les tensions de la vie quotidienne entre générations, services publics et usagers confortent le sentiment de relégation et nourrissent le sentiment d’insécurité. 
 

Ainsi, il résulte de l’enquête INSEE « vie de quartier » (avril 2002) que la part des personnes trouvant leur quartier peu sûr est beaucoup plus importante pour les habitants des quartiers de la politique de la ville que pour les autres (habitants en ZUS : 46,4 %, comparé à 7,7 % pour les habitants de zones rurales et agglomérations sans ZUS et 17 % pour les habitants d’agglomérations avec ZUS). 
 

Ces problèmes d’insécurité réduisent l’attractivité de ces territoires et peuvent mettre en péril les programmes de rénovation urbaine qui y sont engagés. 
 

6.1. Les objectifs 
 

L’objectif est de réduire le niveau de délinquance et d’améliorer la tranquillité et la sécurité publiques afin de rétablir le sentiment de sécurité et la qualité de vie dans les quartiers en ZUS. Cela exige de prévenir et de lutter contre la délinquance sous toutes ses formes, mais également d’oeuvrer à la cohésion sociale et de garantir l’accès au droit des personnes habitant les territoires urbains qui connaissent aujourd’hui les plus grandes fractures. 
 

Cela implique la mobilisation de tous : l’Etat, les maires animateurs des politiques locales de prévention et de tranquillité publique mais aussi les représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou oeuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l’exclusion et de l’aide aux victimes. 
 

Plus précisément, il s’agit de poursuivre les objectifs suivants : 
 

6.1.1. Réduire le nombre des infractions portant le plus atteinte au sentiment de sécurité ainsi que celles qui ont des incidences criminogènes à long terme. 
 

Sont notamment concernés : 
 

- les atteintes aux personnes (coups et blessures, menaces et injures) ; 
 

- les atteintes aux biens privés (vols et dégradations de véhicules privés, cambriolages) ; 
 

- les atteintes aux services d’intérêt collectif (obstacles à l’intervention de services de sécurité ou de secours, atteintes aux professionnels de santé, atteintes au fonctionnement de services publics et à leurs agents) ; 
 

- les agressions en milieu scolaire ; 
 

- le trafic de stupéfiants ; 
 

- les mauvais traitements et abandons d’enfants. 
 

6.1.2. Réduire le sentiment d’abandon et contribuer à la paix sociale. 
 

Les actions suivantes peuvent notamment y concourir : 
 

- réduire les nuisances environnementales par des actions de veille, de prévention et de remise en état ; 
 

- améliorer le cadre de vie notamment par le renouvellement urbain après réalisation d’un diagnostic de sécurité en relation avec les forces de police et de gendarmerie ; 
 

- réduire les actes de racisme, les discriminations, notamment dans l’accès aux services publics ; 
 

- valoriser l’image et l’efficacité des services publics et mieux expliquer leur rôle, notamment pour la gendarmerie, la police et la justice ; 
 

- impliquer les habitants des ZUS dans l’élaboration des réponses en matière de tranquillité et de sécurité et leur mise en oeuvre ; 
 

- favoriser l’accès au droit. 
 

6.2. Les indicateurs 
 

La construction de ces indicateurs nécessite l’établissement de statistiques pour chaque ZUS par les administrations concernées, en cohérence avec les agrégats réalisés par le dispositif national mis en place par l’Institut des hautes études de la sécurité intérieure à travers l’Observatoire national de la délinquance. 
 

6.2.1. Indicateurs de résultats : 
 

- nombre de crimes et délits (commis dans les zones urbaines sensibles) enregistrés par les services de police et de gendarmerie par catégorie d’infraction (statistiques « état 4001 » - coups et blessures volontaires criminels et délictuels sauf ceux suivis de mort, vols violents sans arme contre des femmes sur voie publique, destructions et dégradations de véhicules privés, cambriolages de locaux d’habitation principale, destructions et dégradations de biens publics, trafic et revente sans usage de stupéfiants, mauvais traitements et abandons d’enfants) ; 
 

- taux d’élucidation (des faits précédents) ; 
 

- nombre d’outrages et violences à agents de la force publique (« état 4001 ») ; 
 

- nombre d’incidents scolaires signalés dans les collèges sur la base des données du système de recensement et de signalement des faits de violence ; 
 

- exploitation de l’enquête annuelle INSEE (enquête permanente sur les conditions de vie des ménages, questions relatives au sentiment de sécurité). 
 

6.2.2. Indicateurs de moyens : 
 

- nombre d’agents d’unités spécialisées (brigade des mineurs et brigade de prévention de la délinquance juvénile) affectés aux circonscriptions comprenant une ZUS ; 
 

- nombre de lieux d’accueil d’aide aux victimes dans les communes comprenant une ZUS ; 
 

- nombre de dispositifs d’accès au droit et à la justice (maisons de la justice et du droit, point d’accès au droit) ; 
 

- nombre de contrats locaux de sécurité et de prévention de la délinquance ; 
 

- nombre d’éducateurs de prévention spécialisée ; 
 

- nombre d’agents de médiation sociale. 
 

7. Mobiliser les services publics 
 

La proximité, la facilité d’accès et la simplicité d’usage des services publics, demandées par les Français, revêtent une importance particulière en ZUS où les services publics constituent un instrument de solidarité et de cohésion nationales. Le niveau et la qualité de leur présence, les conditions d’accès garanties à des publics divers et le soutien apporté à leur personnel constituent les orientations quinquennales qui seront mises en oeuvre. 
 

7.1. Les objectifs 
 

7.1.1. Renforcer la présence et l’accessibilité des services publics. 
 

Des schémas locaux des services publics en ZUS seront réalisés. Ils concerneront l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements et leurs établissements publics respectifs. Ils viseront à déterminer le niveau d’engagement de chaque service public sur les sites concernés, les seuils minimaux de présence effective de ces services au regard des niveaux constatés au sein de l’agglomération de référence, le calendrier de remise à niveau des effectifs et des moyens humains et les modalités de résorption des vacances de postes constatées. Ils préciseront les modalités d’adaptation des services aux réalités locales et aux attentes des usagers, en particulier en ce qui concerne les horaires d’ouverture des services et la médiation interculturelle. Ils identifieront les équipements d’intérêt local ou départemental pouvant, dans le cadre des opérations de rénovation urbaine, être implantés en ZUS. 
 

Ces schémas comprendront un volet spécifique sur l’accueil et l’orientation des usagers en visant le regroupement des services notamment par la création de maisons des services publics. 
 

7.1.2. Développer les transports publics. 
 

Le service public des transports collectifs est, pour nombre d’habitants des quartiers en difficulté, le moyen principal de déplacement. 
 

Son développement sera favorisé, notamment pour faciliter les déplacements vers les pôles d’emploi, les principaux équipements et services publics, les pôles de commerces et de loisirs et les centres-ville. Les caractéristiques de l’offre de transport devront s’adapter aux nouveaux rythmes urbains et prévenir ou réduire les situations d’exclusion générées par les obstacles à la mobilité. 
 

7.2. Les indicateurs 
 

Les indicateurs de résultats et les indicateurs de moyens sont précisés service public par service public, y compris pour les établissements publics à caractère industriel et commercial et les organismes paritaires. Les indicateurs de moyens suivants sont établis : 
 

- ratios effectifs-population pour les ZUS ; 
 

- taux de vacances de postes ; 
 

- durée moyenne de présence dans le poste ; 
 

- nombre de maisons des services publics. 
 

 

A N N E X E 2 
 

I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 
 

relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville 
 

I bis. Liste des communes et des quartiers où sont créées des zones franches urbaines à compter du 1er janvier 2004 : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 177 du 02/08/2003 page 13281 à 13302 
 

 

J.O n° 218 du 20 septembre 2003 page 16127
 

 

 

LOI n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (rectificatif)
 

NOR: VILX0300056Z  
 

Rectificatif au Journal officiel du 2 août 2003 : 
 

Page 13282, deuxième colonne, troisième alinéa, 8e ligne, après : « sociaux et », insérer : « la résidentialisation d’un nombre équivalent de logements sociaux et » ; 
 

Page 13283, deuxième colonne, article 16, après le deuxième alinéa, insérer l’alinéa suivant : « Au b du 7° bis de l’article 257 du même code, après les mots : “lorsqu’ils bénéficient d’un prêt mentionné à l’article R. 331-1 du code de la construction et de l’habitation, sont insérés les mots : “ou d’une subvention de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine » ; 
 

Page 13285, deuxième colonne, article 26, 1°, b, 1re ligne, au lieu de : « première », lire : « dernière » ; 
 

Page 13294, première colonne, article 52, deuxième alinéa, 1re ligne : au lieu de : « sociétés », lire : « associés ». 
 

J.O n° 302 du 31 décembre 2003 page 22530

 

 

LOI de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) (1)

 

NOR: ECOX0300134L  

 

(extraits)

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 ; 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

(...)

 

 

DEUXIÈME PARTIE 

 

MOYENS DES SERVICES 

 

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

 

(...)

TITRE II 

 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

  

A. - Mesures fiscales 

 

(...)

 

Article 96

 

 (...) 

II. - Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

 

1° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 411-2 est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

 

« Les organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés aux alinéas précédents bénéficient d’exonérations fiscales et d’aides spécifiques de l’Etat au titre du service d’intérêt général défini comme : 

 

« - la construction, l’acquisition, l’amélioration, l’attribution et la gestion de logements locatifs à loyers plafonnés, lorsqu’elles sont destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs à des plafonds fixés par l’autorité administrative ; 

 

« - la réalisation d’opérations d’accession à la propriété assorties de garanties pour l’accédant selon des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat ou lorsqu’elles sont destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs à des plafonds fixés par l’autorité administrative ; 

 

« - les services accessoires aux opérations susmentionnées. » ; 

 

2° Le second alinéa de l’article L. 481-1-1 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

 

« Les sociétés d’économie mixte mentionnées à l’alinéa précédent bénéficient d’exonérations fiscales et d’aides spécifiques de l’Etat au titre du service d’intérêt général défini à l’article L. 411-2. 

 

« Ces sociétés sont soumises au contrôle de l’administration dans les conditions prévues aux articles L. 451-1, L. 451-2 et L. 451-2-1. Elles sont soumises à des obligations comptables particulières fixées par le Comité de la réglementation comptable. Leurs activités mentionnées à l’alinéa précédent font notamment l’objet d’une comptabilité distincte. » 

 

III. - Les dispositions du I s’appliquent aux exercices clos à compter du 1er janvier 2005. 

(...)

 

 

 

 

 

	J.O n° 302 du 31 décembre 2003 page 22594 

LOI de finances rectificative pour 2003 (n° 2003-1312 du 30 décembre 2003) (1) 



NOR: ECOX0300167L

(extraits)


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

(...)


DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

(...)


TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES


I. - MESURES FISCALES

 (...)

Article 81


I. - Les dispositions du troisième alinéa (2°) de l'article L. 631-7 du code de la construction et de l'habitation ne sont pas applicables aux locaux appartenant à une personne publique affectés à un autre usage que l'habitation et dont le produit de la cession donne lieu au versement d'une recette non fiscale au profit du budget de l'Etat.

II. - Les dispositions du I s'appliquent aux locaux cédés à compter du 1er janvier 2004.

(...)


ordonnance

J.O n° 219 du 21 septembre 2003 page 16185
 

 

Ministère de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire
 

 

Ordonnance n° 2003-902 du 19 septembre 2003 portant suppression de procédures administratives de concertation applicables à certains projets de travaux, d’aménagements et d’ouvrages de l’Etat et de ses établissements publics ainsi que des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics en relevant
 

NOR: FPPX0300132R  
 

Le Président de la République, 
 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, de la ministre de l’écologie et du développement durable et du ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, 
 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
 

Vu la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, notamment ses articles 9 et 35 ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
 

Le Conseil d’Etat entendu ; 
 

Le conseil des ministres entendu, 
 

Ordonne : 
 

Article 1
 

 Le livre III de la première partie du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Biens des collectivités territoriales, de leurs établissements et de leurs groupements » ; 
 

2° Le titre III est abrogé. 
Article 2
  

L’article 136 de la loi du 27 février 2002 susvisée est abrogé. 
Article 3
 

 Les articles 1er et 2 ne s’appliquent pas aux projets de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages pour lesquels la décision d’ouvrir l’enquête publique a été prise antérieurement à la date de publication de la présente ordonnance. 
Article 4
  

Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 19 septembre 2003. 
 

Jacques Chirac 
 

Par le Président de la République : 
 

DECRETS

J.O n° 4 du 5 janvier 2003 page 347

Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales
Décret n° 2003-16 du 2 janvier 2003 relatif à la procédure de contrôle des défrichements et modifiant le code forestier



NOR: AGRR0200056D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales,

Vu le code forestier, notamment le titre Ier du livre III (première partie Législative et deuxième partie Réglementaire) ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R. 315-5, R. 315-15, R. 421-3-1 et R. 421-12 ;

Vu le code de l'environnement, notamment les chapitres II et III du titre II du livre Ier ;

Vu le code minier, notamment son article 109 ;

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment ses articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 ;

Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;

Vu la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie, notamment son article 12 ;

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne, notamment son article 53 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ;

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 97-1202 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre de l'agriculture et de la forêt du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Le titre Ier du livre III du code forestier (partie Réglementaire) est remplacé par les dispositions suivantes :


« TITRE Ier

« Défrichements

« Chapitre Ier


« Demande


« Art. R.* 311-1. - La demande d'autorisation de défrichement est adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au préfet du département où sont situés les terrains à défricher ou déposée contre récépissé à la préfecture de ce département.

« La demande est présentée soit par le propriétaire des terrains ou son mandataire soit par une personne morale ayant qualité pour bénéficier sur ces terrains de l'expropriation pour cause d'utilité publique, des servitudes prévues au 4° de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie ou de la servitude instituée par l'article 53 de la loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, soit par une personne susceptible de bénéficier de l'autorisation d'exploiter une carrière en application de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, d'une autorisation de recherches ou d'un permis exclusif de carrières prévus à l'article 109 du code minier.

« La demande est accompagnée d'un dossier comprenant les informations et documents suivants :

« 1° Les pièces justifiant que le demandeur a qualité pour présenter la demande et, hors le cas d'expropriation, l'accord exprès du propriétaire si ce dernier n'est pas le demandeur ;

« 2° L'adresse du demandeur et celle du propriétaire du terrain si ce dernier n'est pas le demandeur ;

« 3° Lorsque le demandeur est une personne morale, l'acte autorisant le représentant qualifié de cette personne morale à déposer la demande ;

« 4° La dénomination des terrains à défricher ;

« 5° Un plan de situation permettant de localiser la zone à défricher ;

« 6° Un extrait du plan cadastral ;

« 7° L'indication de la superficie à défricher par parcelle cadastrale et du total de ces superficies ;

« 8° S'il y a lieu, l'étude d'impact ou la notice prévue par les articles 2 et 4 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application des articles L. 122-1 à L. 122-3 du code de l'environnement ;

« 9° Une déclaration du demandeur indiquant si, à sa connaissance, les terrains ont été ou non parcourus par un incendie durant les quinze années précédant l'année de la demande ;

« 10° La destination des terrains après défrichement ;

« 11° Un échéancier prévisionnel dans le cas d'exploitation de carrière.

« Lorsque la demande d'autorisation de défrichement est relative à une forêt relevant du régime forestier, les pièces énumérées aux 5°, 6°, 7°, 8° et 9° sont produites, pour le compte de la collectivité ou la personne morale propriétaire des terrains, par l'Office national des forêts.


« Chapitre II


« Procédure d'instruction et décision


« Art. R.* 312-1. - Sous réserve des dispositions de l'article R. 312-3, la demande présentée sur le fondement de l'article L. 311-1 est réputée acceptée à défaut de décision du préfet notifiée dans le délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet.

« Lorsque le préfet estime, compte tenu des éléments du dossier, qu'une reconnaissance de la situation et de l'état des terrains est nécessaire, il porte le délai d'instruction à six mois et en informe le demandeur dans les deux mois suivant la réception du dossier complet. Il peut, par une décision motivée, proroger ce délai d'une durée complémentaire de trois mois, notamment lorsque les conditions climatiques ont rendu la reconnaissance impossible.

« Art. R.* 312-2. - Huit jours au moins avant la date fixée pour l'opération de reconnaissance, le préfet en informe le demandeur par lettre recommandée avec accusé de réception, en l'invitant à y assister ou à s'y faire représenter. Au cas où la demande d'autorisation n'est pas présentée par le propriétaire, le préfet adresse à ce dernier le même avertissement.

« Si le préfet estime, au vu des constatations et des renseignements portés sur le procès-verbal, que la demande peut faire l'objet d'un rejet pour un ou plusieurs des motifs mentionnés à l'article L. 311-3 ou que l'autorisation peut être subordonnée au respect d'une ou plusieurs des conditions définies à l'article L. 311-4, il notifie par lettre recommandée avec accusé de réception le procès-verbal au demandeur, qui dispose d'un délai de quinze jours pour formuler ses observations.

« Art. R.* 312-3. - Lorsque la demande présentée sur le fondement de l'article L. 311-1 porte sur un défrichement soumis à enquête publique en application des articles L. 123-1 et L. 123-2 du code de l'environnement, l'enquête publique est d'une durée d'un mois, sauf prorogation décidée par le commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête. Si une reconnaissance des terrains est effectuée, le procès-verbal de cette reconnaissance est joint au dossier de l'enquête publique.

« Lorsque l'opération en vue de laquelle l'autorisation de défrichement est demandée fait l'objet d'une enquête publique organisée en application des articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, cette enquête tient lieu de l'enquête mentionnée au premier alinéa si l'avis de mise à l'enquête indique que celle-ci porte également sur le défrichement et si le dossier soumis à l'enquête fait apparaître la situation et l'étendue des bois concernés et des défrichements envisagés.

« La demande d'autorisation de défrichement est réputée rejetée à défaut de décision du préfet notifiée dans le délai de huit mois à compter de la réception du dossier complet.

« Art. R.* 312-4. - Lorsque la demande est présentée sur le fondement de l'article L. 312-1, l'autorisation est accordée par le préfet après avis de l'Office national des forêts. Elle ne prend effet qu'après l'intervention, lorsqu'elle est nécessaire, d'une décision mettant fin à l'application du régime forestier aux terrains en cause.

« Sous réserve de l'article R. 312-5, la demande d'autorisation est réputée rejetée à défaut de décision du préfet dans le délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet.

« Art. R.* 312-5. - Lorsque la demande présentée sur le fondement de l'article L. 312-1 porte sur un défrichement soumis à enquête publique en application des articles L. 123-1 et L. 123-2 du code de l'environnement, l'avis de l'Office national des forêts mentionné au premier alinéa de l'article R. 312-4 est joint à l'enquête publique. L'enquête publique est d'une durée d'un mois, sauf prorogation décidée par le commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête.

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article R. 312-3 sont applicables aux demandes mentionnées au présent article.

« Art. R.* 312-6. - L'autorisation de défrichement fait l'objet, par les soins du bénéficiaire, d'un affichage sur le terrain de manière visible de l'extérieur ainsi qu'à la mairie de situation du terrain. L'affichage a lieu quinze jours au moins avant le début des opérations de défrichement ; il est maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain pendant la durée des opérations de défrichement.

« En cas d'autorisation tacite, une copie du courrier informant le demandeur que le dossier de sa demande est complet est affichée dans les conditions prévues au premier alinéa.

« Le demandeur dépose à la mairie de situation du terrain le plan cadastral des parcelles à défricher qui peut être consulté pendant la durée des opérations de défrichement. Mention en est faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

« Un arrêté du ministre chargé de la forêt précise, en tant que de besoin, les modalités et les formes de l'affichage.


« Chapitre III


« Sanctions


« Art. R.* 313-1. - Lorsqu'en application des articles L. 313-1 et L. 313-2 le préfet ordonne au propriétaire de rétablir les lieux en nature de bois, il lui notifie sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception en lui indiquant le délai imparti pour effectuer la plantation ou le semis et en lui précisant que, faute d'exécution des travaux dans le délai prescrit, il y sera pourvu à ses frais par l'administration.


« Art. R.* 313-2. - Lorsque des maires et adjoints ont dressé des procès-verbaux pour constater des défrichements effectués en contravention aux chapitres Ier et II du présent titre, ils sont tenus, outre la remise qu'ils en doivent faire au procureur de la République, d'en adresser une copie au préfet.

« Art. R.* 313-3. - Le fait pour le demandeur de ne pas procéder, dans les conditions prévues à l'article R. 312-6, à l'affichage régulier, sur le terrain, de l'autorisation de défrichement est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe. »

Article 2


Les dispositions du titre Ier du livre III du code forestier (partie Réglementaire) auxquelles renvoie le titre VI du même livre restent applicables dans les départements d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon dans leur rédaction en vigueur à la date de publication du présent décret.

Article 3


I. - Le g de l'article R. 315-5 du code de l'urbanisme est remplacé par les dispositions suivantes :

« g) S'il y a lieu, une copie de la lettre par laquelle l'autorité compétente fait connaître au demandeur que son dossier de demande d'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, d'autorisation de défrichement est complet ; »

II. - Après le premier alinéa de l'article R. 315-15 du même code, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans des bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans la lettre de notification mentionnée au premier alinéa, que le délai d'instruction de la demande d'autorisation de lotir court jusqu'à l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement et que l'autorisation de lotir ne pourra lui être délivrée avant l'intervention de ladite autorisation.

« L'autorité compétente pour statuer avise en outre le demandeur que, si aucune décision ne lui a été notifiée avant l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement, la lettre de notification vaudra autorisation de lotir et les travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé, sous réserve d'un retrait de l'autorisation tacite dans les conditions prévues à l'article 23 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. »

III - L'article R. 421-3-1 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 421-3-1. - Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans les bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, la demande de permis de construire est complétée par la copie de la lettre par laquelle l'autorité compétente fait connaître au demandeur que son dossier de demande d'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, d'autorisation de défrichement est complet. »

IV. - Après le deuxième alinéa de l'article R. 421-12 du même code, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans des bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans la lettre de notification mentionnée au premier alinéa, que le délai d'instruction de la demande de permis de construire court jusqu'à l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement et que le permis de construire ne pourra lui être délivré avant l'intervention de ladite autorisation. »

V. - L'avant-dernier alinéa du même article R. 421-12 est complété par les dispositions suivantes :

« Dans le cas mentionné au troisième alinéa, le demandeur est avisé selon les mêmes modalités qu'en l'absence de décision notifiée avant l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement la lettre de notification vaudra permis de construire et les travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé, sous réserve d'un retrait du permis tacite dans les conditions susmentionnées. »

Article 4


Dans la section 2 du titre II de l'annexe au décret du 19 décembre 1997 susvisé, les dispositions relatives aux refus d'autorisation de défrichement de bois appartenant à un particulier et aux décisions relatives au défrichement des bois et forêts de collectivités ou de personnes morales mentionnées au premier alinéa de l'article L. 141-1 du code forestier pour les opérations portant sur des superficies au moins égales à 1 hectare, ainsi que les références aux articles R. 311-1 et R. 312-1 du code forestier sont abrogées.

Article 5


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, la ministre de l'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la réforme de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 2 janvier 2003.


Jean-Pierre Raffarin 


Par le Premier ministre :

J.O n° 11 du 14 janvier 2003 page 780 


Ministère de l'écologie et du développement durable
Décret n° 2003-36 du 13 janvier 2003 portant création du Conseil national du développement durable 



NOR: DEVX0306258D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'écologie et du développement durable,

Décrète :

Article 1


Il est créé, auprès du Premier ministre, un Conseil national du développement durable.

Article 2


Le Conseil national du développement durable apporte son concours à la politique gouvernementale en faveur du développement durable.

A ce titre, il est associé à l'élaboration, au suivi et à l'évaluation de la stratégie nationale du développement durable.

Le Premier ministre peut saisir le conseil pour avis de toute question relative au développement durable.

Le conseil peut être consulté sur les projets de textes législatifs et réglementaires ayant une incidence dans ce domaine.

Il peut émettre, à son initiative, des propositions ou des recommandations.

Article 3


Le Conseil national du développement durable remet chaque année au Gouvernement un rapport rendu public.

Article 4


Outre son président, le Conseil national du développement durable comprend 90 membres, nommés par arrêté du Premier ministre, sur proposition du ministre chargé du développement durable, et répartis en quatre collèges :

1° Des représentants des collectivités territoriales ;

2° Des représentants des entreprises, du monde économique et de leurs organisations professionnelles et syndicales ;

3° Des représentants des associations et organisations non gouvernementales ayant une activité dans le domaine du développement durable, et des organisations de consommateurs agréées conformément aux dispositions de l'article L. 411-1 du code de la consommation ;

4° Des personnalités qualifiées choisies pour leur compétence en matière de développement durable.

Article 5


La durée du mandat des membres du Conseil national du développement durable est de un an, renouvelable. Les fonctions de membre du Conseil national du développement durable sont exercées à titre gratuit.

Article 6


Le président du Conseil national du développement durable est nommé par arrêté du Premier ministre pour une durée de trois ans, renouvelables.

Article 7


Le secrétariat du Conseil national du développement durable est assuré par le ministre chargé du développement durable.

Article 8


Le Conseil national du développement durable se réunit sur convocation de son président, en tant que de besoin, et au moins quatre fois par an.

Article 9


La ministre de l'écologie et du développement durable et la secrétaire d'Etat au développement durable sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 13 janvier 2003.


Jean-Pierre Raffarin 


Par le Premier ministre :

J.O n° 24 du 29 janvier 2003 page 1792 


Ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer
Décret n° 2003-75 du 28 janvier 2003 modifiant l'article R. 321-13 du code de la construction et de l'habitation 


NOR: EQUU0200314D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 321-1, L. 321-2, R. 321-12 et R. 321-13 ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment l'article L. 321-1 ;

Vu l'avis du Conseil national de l'habitat en date du 10 octobre 2002 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Au second alinéa de l'article R. 321-13 du code de la construction et de l'habitation, les mots : « Les personnes morales mentionnées à l'article L. 411-2 » sont remplacés par les mots : « Les établissements publics d'aménagement prévus à l'article L. 321-1 du code de l'urbanisme, les organismes d'habitations à loyer modéré mentionnés à l'article L. 411-2 du présent code ».

Article 2


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 28 janvier 2003.


Jean-Pierre Raffarin 

J.O n° 45 du 22 février 2003 page 3241 

Ministère de l'écologie et du développement durable

Décret n° 2003-145 du 21 février 2003 portant création du comité interministériel pour le développement durable 


NOR: DEVX0300013D

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'écologie et du développement durable,

Vu le décret n° 92-528 du 16 juin 1992 portant création de la mission interministérielle de l'effet de serre, modifié par le décret n° 95-633 du 6 mai 1995 et le décret n° 98-441 du 5 juin 1998 ;

Vu le décret n° 98-66 du 4 février 1998 portant création du comité interministériel de la coopération internationale et du développement ;

Vu le décret n° 2003-36 du 13 janvier 2003 portant création du Conseil national du développement durable ;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Article 1


Il est créé un comité interministériel pour le développement durable.

Article 2


Le comité interministériel pour le développement durable est présidé par le Premier ministre ou, par délégation de celui-ci, par le ministre chargé du développement durable. Il comprend l'ensemble des membres du Gouvernement.

Un représentant du Président de la République prend part aux travaux du comité.

Le comité peut entendre en tant que de besoin le président du Conseil national du développement durable ou toute autre personne.

Article 3


Le comité interministériel pour le développement durable définit les orientations de la politique conduite par le Gouvernement en faveur du développement durable, notamment en matière d'effet de serre et de prévention des risques naturels majeurs, et veille à leur mise en oeuvre.

A cette fin :

1° Il adopte la stratégie nationale de développement durable préparée par le comité permanent prévu à l'article 5 en veillant à la cohérence de celle-ci avec les positions et engagements pris par la France au niveau européen et, en liaison avec le comité interministériel de la coopération internationale et du développement, au niveau international ;

2° Il approuve les plans d'actions tendant à intégrer les objectifs du développement durable dans les politiques publiques ;

3° Il adopte un rapport annuel d'évaluation de la mise en oeuvre de la stratégie nationale de développement durable et des plans d'actions.

Article 4


Le comité interministériel pour le développement durable se réunit au moins une fois par an. Son secrétariat est assuré par le ministre chargé du développement durable.

Article 5


Chaque ministre désigne un haut fonctionnaire chargé de préparer la contribution de son administration à la stratégie nationale de développement durable, de coordonner l'élaboration des plans d'actions correspondants et d'en suivre l'application. Les hauts fonctionnaires constituent un comité permanent présidé par le haut fonctionnaire désigné par le ministre chargé du développement durable.

Le comité permanent prépare les délibérations du comité interministériel pour le développement durable. Le délégué aux risques majeurs et le président de la mission interministérielle de l'effet de serre en sont membres de droit.

Article 6


L'article 4 du décret du 16 juin 1992 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 4. - Le président de la mission interministérielle de l'effet de serre rend compte des travaux de la mission au comité interministériel pour le développement durable institué par le décret n° 2003-145 du 21 février 2003. »

Article 7


Le décret n° 93-276 du 3 mars 1993 portant création du comité interministériel pour l'environnement et le décret n° 2001-116 du 5 février 2001 portant création du comité interministériel de prévention des risques naturels majeurs sont abrogés.

Article 8


Le Premier ministre, la ministre de l'écologie et du développement durable et la secrétaire d'Etat au développement durable sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 21 février 2003.


Jacques Chirac 

J.O n° 83 du 8 avril 2003 page 6225
 

Décrets, arrêtés, circulaires
 

Textes généraux
 

Ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer
  

Décret n° 2003-319 du 1er avril 2003 relatif à l’intervention des organismes d’habitations à loyer modéré dans les copropriétés faisant l’objet d’un plan de sauvegarde et modifiant le code de la construction et de l’habitation
 

NOR: EQUU0300249D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 421-1, L. 421-4, L. 422-2, L. 422-3, R.* 421-4, R.* 421-53, R.* 422-1 et R.* 422-9 ; 
 

Vu le code général des impôts, notamment son article 31 ; 
 

Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 40 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le code de la construction et de l’habitation (deuxième partie : Réglementaire) est ainsi modifié : 
 

I. - L’article R.* 421-4 est complété par les dispositions suivantes : 
 

« 7° Acquérir des lots dans les copropriétés mentionnées au seizième alinéa de l’article L. 421-1. La revente de ces lots n’est pas soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV du présent code mais requiert l’avis préalable du service des domaines. La location des lots en attente de leur revente est, par dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du présent code, soumise aux règles mentionnées à l’article 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur. » 
 

II. - L’article R.* 421-53 est complété par les dispositions suivantes : 
 

« Ils peuvent acquérir des lots dans les copropriétés mentionnées au seizième alinéa de l’article L. 421-1. La revente de ces lots n’est pas soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV du présent code mais requiert l’avis préalable du service des domaines. La location des lots en attente de leur revente est, par dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du présent code, soumise aux règles mentionnées à l’article 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur. » 
 

III. - Dans l’annexe à l’article R.* 422-1, la clause type 3 (Objet social) est ainsi modifiée : 
 

1° Les dispositions du 17 deviennent les dispositions d’un 18. 
 

2° Il est inséré, avant le 18 ainsi créé, un 17 ainsi rédigé : 
 

« 17. D’acquérir des lots dans les copropriétés mentionnées au treizième alinéa de l’article L. 422-2. La revente de ces lots n’est pas soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV du présent code mais requiert l’avis préalable du service des domaines. La location des lots en attente de leur revente est, par dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du présent code, soumise aux règles mentionnées à l’article 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur. » 
 

IV. - Dans l’annexe à l’article R.* 422-9, le 2° de la clause type 3 (Objet social) est complété par les dispositions suivantes : 
 

« - acquérir des lots dans les copropriétés mentionnées au onzième alinéa de l’article L. 422-3. La revente de ces lots n’est pas soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV du présent code mais requiert l’avis préalable du service des domaines. La location des lots en attente de leur revente est, par dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du présent code, soumise aux règles mentionnées à l’article 40 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l’article 15 de la loi du 6 juillet 1989 sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur. » 
Article 2
 

 

Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire et le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 1er avril 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
 

J.O n° 90 du 16 avril 2003 page 6751 


Ministère de l'écologie et du développement durable

Décret n° 2003-350 du 14 avril 2003 pris pour l'application de l'article 75 de la loi de finances rectificative pour 2002 



NOR: DEVP0310036D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'écologie et du développement durable,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 561-1, L. 561-3 et L. 562-1 ;

Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 125-1 et L. 125-2 ;

Vu la loi de finances rectificative pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002), notamment son article 75 ;

Vu le décret n° 95-1115 du 17 octobre 1995 relatif à l'expropriation des biens exposés à certains risques naturels majeurs menaçant gravement des vies humaines ainsi qu'au fonds de prévention des risques naturels majeurs, modifié par le décret n° 2000-1143 du 21 novembre 2000 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


La contribution du fonds de prévention des risques naturels majeurs au financement de l'acquisition amiable des terrains et constructions mentionnés au a du II de l'article 75 de la loi du 30 décembre 2002 susvisée est subordonnée aux conditions suivantes :

1° Les dommages causés aux immeubles bâtis sont d'un montant supérieur à la moitié de la valeur vénale ou estimée de ces immeubles avant le sinistre ;

2° Le prix fixé pour l'acquisition amiable n'excède pas le montant de l'indemnité calculée conformément au quatrième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement, après déduction de l'indemnité perçue en application de l'article L. 125-2 du code des assurances lorsque les travaux de réparation liés au sinistre n'ont pas été réalisés et la valeur du bien a été estimée sans tenir compte des dommages subis ;

3° Les biens à acquérir sont situés en zone déclarée inconstructible. A défaut, une procédure pour déclarer les terrains inconstructibles est engagée dans un délai de trois mois suivant l'acquisition, la décision devant intervenir dans un délai de trois ans à compter de l'acquisition ;

4° L'acquéreur prend toute mesure, y compris si nécessaire la démolition des constructions, pour limiter l'accès du bien exposé au risque et en empêcher toute occupation. L'évaluation des dépenses exposées à cet effet est prise en compte lors de l'attribution de la subvention.

Le montant de la subvention accordée en application du présent article ne peut excéder une somme de 60 000 EUR par unité foncière acquise.

Article 2


Le fonds de prévention des risques naturels majeurs participe au financement des mesures de prévention mentionnées au b du II de l'article 75 de la loi du 30 décembre 2002 susvisée si ces mesures ont été rendues obligatoires par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé en application du III de l'article L. 562-1 du code de l'environnement.

Le montant de la subvention attribuée pour chaque unité foncière est égal à 20 % des dépenses éligibles dans le cas de terrains et constructions affectés à des entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales et à 25 % des dépenses éligibles dans le cas de terrains et constructions à usage d'habitation ou à usage mixte.

Le montant des travaux servant au calcul de la subvention est diminué du montant des indemnités perçues en application de l'article L. 125-2 du code des assurances pour la réalisation de ces travaux.

Article 3


Un arrêté conjoint des ministres chargés de la prévention des risques majeurs et de l'économie fixe les sommes à affecter respectivement à chaque catégorie de financement mentionnée aux articles 1er et 2 et détermine leur répartition par département affectataire.

Le préfet engage et ordonnance les sommes à attribuer dans les conditions définies par les articles 4 à 6 ci-après.

Article 4


La demande de subvention est adressée au préfet du département dans le ressort duquel est situé le bien. Elle est présentée dans les cas mentionnés à l'article 1er par la collectivité ou le groupement de communes candidat à l'acquisition ou, dans les cas mentionnés à l'article 2, par le propriétaire, le gestionnaire ou l'exploitant ou par son mandataire.

Un arrêté conjoint des ministres chargés de la prévention des risques majeurs, de l'équipement et de l'économie précise les renseignements et documents qui doivent être fournis à l'appui de la demande de subvention.

Seules les acquisitions amiables et les mesures de prévention dont la réalisation est engagée après le dépôt de la demande de subvention peuvent bénéficier des financements mentionnés aux articles 1er et 2.

Article 5


La décision d'octroi de la subvention mentionne le montant prévisionnel, le calendrier et les caractéristiques des acquisitions ou des mesures de prévention à réaliser, ainsi que le montant de la subvention, les conditions de son versement et les dispositions relatives à son reversement éventuel.

La subvention est versée sur production des pièces justificatives de l'acquisition amiable ou de l'achèvement des travaux prescrits.

Article 6


La décision d'octroi de la subvention devient caduque si, dans le délai de trois ans à compter de sa notification, l'acquisition amiable n'est pas réalisée ou si les travaux prescrits ne sont pas achevés.

Article 7


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et la ministre de l'écologie et du développement durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 avril 2003.     Jean-Pierre Raffarin 

J.O n° 105 du 6 mai 2003 page 7854
 

Ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer
 

 

Décret n° 2003-408 du 28 avril 2003 pris en application de l’article 93 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et relatif à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau
 

NOR: EQUU0201206D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-1 à L. 1321-10 ; 
 

Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 modifiée tendant à favoriser l’investissement locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière, notamment son article 42 ; 
 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, notamment son article 21 ; 
 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, notamment son article 93 ; 
 

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 7 mars 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

La personne morale, de droit public ou privé, chargée de l’organisation du service public de distribution d’eau adapte les conditions d’organisation et d’exécution de ce service afin de permettre l’individualisation des contrats de fourniture d’eau. 
 

Les règles applicables aux conditions d’organisation et d’exécution de ce service définissent notamment les relations entre l’exploitant du service de distribution d’eau et les abonnés, les modalités de fourniture de l’eau, les obligations du service, les règles applicables aux abonnements, les conditions de mise en service des branchements et compteurs et les modalités de paiement des prestations et fournitures d’eau. 
 

L’adaptation à laquelle la personne morale chargée de l’organisation du service public de distribution d’eau doit procéder porte notamment sur les prescriptions techniques que doivent respecter les installations de distribution d’eau des immeubles collectifs d’habitation et des ensembles immobiliers de logements, et qui sont nécessaires pour procéder à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau, dans le respect des dispositions du code de la santé publique. 
 

Ces prescriptions ne peuvent ni imposer la pose d’un seul compteur par logement, ni exiger que les compteurs soient placés à l’extérieur des logements. 
 

Cette adaptation doit intervenir dans un délai de neuf mois à compter de la publication du présent décret. 
Article 2
 

 

Le propriétaire de l’immeuble collectif d’habitation ou de l’ensemble immobilier de logements, titulaire du contrat de fourniture d’eau, qui souhaite individualiser ce contrat adresse une demande à cette fin à la personne morale chargée de l’organisation du service public de distribution d’eau. 
 

Cette demande est accompagnée d’un dossier technique qui comprend notamment une description des installations existantes de distribution d’eau en aval du ou des compteurs servant à la facturation au regard des prescriptions mentionnées au troisième alinéa de l’article 1er. Il comprend également, le cas échéant, le projet de programme de travaux destinés à rendre ces installations conformes à ces prescriptions. 
 

Cette demande est adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes. 
Article 3
  

La personne morale chargée de l’organisation du service public de distribution d’eau dispose d’un délai de quatre mois à compter de la date de réception de la demande complète mentionnée à l’article 2 pour vérifier si les installations décrites dans le dossier technique respectent les prescriptions mentionnées au troisième alinéa de l’article 1er. Elle précise au propriétaire, le cas échéant, les modifications à apporter au projet présenté pour respecter ces prescriptions. 
 

Elle peut à cette fin faire procéder à une visite des lieux, sans que le délai de quatre mois mentionné à l’alinéa précédent puisse être prolongé pour ce motif. 
 

Elle peut, en tant que de besoin, demander au propriétaire des éléments d’information complémentaires relatifs à l’installation. La réponse du propriétaire apportant ces éléments d’information déclenche à nouveau le délai de quatre mois mentionné au premier alinéa. 
 

Elle adresse au propriétaire les modèles des contrats destinés à remplacer le ou les contrats en cours, ainsi que les conditions d’organisation et d’exécution du service public de distribution d’eau. 
Article 4
 

 

Le propriétaire qui décide de donner suite au projet informe les locataires occupant les logements qui sont concernés et peut conclure avec eux l’accord mentionné à l’article 42 de la loi du 23 décembre 1986 susvisée. 
Article 5
 

 

Le propriétaire adresse à la personne morale chargée de l’organisation du service public de distribution d’eau une confirmation de sa demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau. Le dossier technique mentionné à l’article 2 et tenant compte, le cas échéant, des modifications mentionnées à l’article 3 est annexé à cet envoi. Le propriétaire indique également les conditions dans lesquelles les locataires ont été informés du projet et l’échéancier prévisionnel de réalisation des travaux. Cet envoi est adressé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes. 
Article 6
 

 

La personne morale chargée de l’organisation du service public procède à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau dans un délai de deux mois à compter de la réception de la confirmation de la demande mentionnée à l’article 5 ou, si des travaux sont nécessaires, à compter de la réception des travaux notifiée par le propriétaire. Toutefois, le propriétaire et la personne morale chargée de l’organisation du service public peuvent convenir d’une autre date pour l’individualisation de ces contrats. 
Article 7
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
 

Fait à Paris, le 28 avril 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
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Ministère de la culture et de la communication

Décret n° 2003-447 du 19 mai 2003 portant création du Conseil national des parcs et jardins


NOR: MCCB0300140D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication,

Vu le code de l'environnement ;

Vu la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

Vu le décret n° 82-394 du 10 mai 1982 modifié portant organisation du ministère de la culture ;

Vu le comité technique paritaire de la direction de l'architecture et du patrimoine en date du 25 février 2003,

Décrète :

Article 1


Il est créé, auprès du ministre chargé de la culture, un Conseil national des parcs et jardins qui a pour mission de conseiller le ministre dans les domaines de la connaissance, de la protection, de l'entretien, de la restauration, de la promotion et de la création des parcs et jardins de France, sous réserve des compétences propres de la Commission supérieure des monuments historiques.

Le Conseil national des parcs et jardins contribue à la concertation entre les pouvoirs publics, les propriétaires et les gestionnaires des parcs et jardins, à caractère public et privé.

Article 2


Le Conseil national des parcs et jardins comprend, outre son président nommé par arrêté du ministre chargé de la culture :

1. Huit représentants du ministre chargé de la culture :

a) Le directeur de l'architecture et du patrimoine ou son représentant ;

b) Le délégué aux arts plastiques ou son représentant ;

c) Le président du Centre des monuments nationaux ou son représentant ;

d) Un directeur régional des affaires culturelles ou son représentant ;

e) Un conservateur régional des monuments historiques ou son représentant ;

f) Un jardinier en chef d'un domaine national ;

g) Un architecte en chef des monuments historiques ;

h) Un architecte des Bâtiments de France ;

2. Trois représentants désignés respectivement par le ministre chargé de l'agriculture, le ministre chargé de l'écologie et le ministre chargé du tourisme ;

3. Trois représentants des collectivités territoriales :

a) Un maire désigné par le président de l'Association des maires de France ;

b) Un président de conseil général désigné par le président de l'Assemblée des départements de France ;

c) Un président de conseil régional désigné par le président de l'Association des régions de France ;

4. Six représentants d'associations, choisis en raison de leurs compétences dans le domaine des parcs et jardins ;

5. Huit personnalités qualifiées choisies en raison de leurs compétences dans le domaine des parcs et jardins.

Les membres du Conseil national des parcs et jardins autres que ceux mentionnés aux a à c du 1 sont nommés par arrêté du ministre chargé de la culture pour une durée de trois ans renouvelable.

Pour chacun des membres mentionnés au 3, un suppléant est désigné dans les mêmes conditions.

Toute vacance ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés donne lieu à remplacement pour la durée de mandat restant à courir, si elle survient plus de trois mois avant le terme normal de celui-ci.

Article 3


Le Conseil national des parcs et jardins peut se faire assister par des experts qu'il désigne.

Article 4


Le Conseil national des parcs et jardins se réunit au moins une fois par an en formation plénière sur convocation de son président portant ordre du jour. L'ordre du jour et le compte rendu de la séance précédente sont adoptés en début de séance.

Le conseil peut être convoqué en séance extraordinaire sur demande du ministre chargé de la culture.

Article 5


Les membres du Conseil national des parcs et jardins exercent leurs fonctions à titre gratuit. Les frais de déplacement et de séjour des membres de ce conseil peuvent être pris en charge dans les conditions fixées par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat.

Article 6


La direction de l'architecture et du patrimoine assure le secrétariat du conseil et lui fournit les moyens matériels et financiers nécessaires à son activité.

Article 7


Le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l'écologie et du développement durable, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de la culture et de la communication et le secrétaire d'Etat au tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 19 mai 2003.


Jean-Pierre Raffarin 
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Ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer

Décret n° 2003-482 du 30 mai 2003 modifiant le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 portant création de l'Etablissement public d'aménagement Euroméditerranée 



NOR: EQUU0300405D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 300-1 et suivants, L. 321-1 à L. 321-9 et R. 321-2 à R. 321-11 ;

Vu le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 portant création de l'Etablissement public d'aménagement Euroméditerranée ;

Vu le décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d'approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l'Etat ;

Vu la délibération du conseil régional de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 28 juin 2002 ;

Vu la délibération du conseil général des Bouches-du-Rhône en date du 26 avril 2002 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Marseille en date du 11 mars 2002 ;

Vu la délibération du conseil de la communauté urbaine de Marseille-Provence-Métropole en date du 15 mars 2002 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


L'article 3 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 3. - L'établissement est administré par un conseil de vingt membres comprenant :

« 1° Neuf membres représentant l'Etat désignés à raison d'un membre par chacun des ministres chargés respectivement :

« - de l'urbanisme ;

« - des transports ;

« - de l'aménagement du territoire ;

« - de l'économie ;

« - du budget ;

« - des collectivités locales ;

« - de la ville ;

« - du logement ;

« - de la culture.

« Pour chacun des membres prévus ci-dessus, un suppléant est désigné dans les mêmes conditions ;

« 2° Neuf représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics :

« - le maire de Marseille ou son suppléant désigné par lui au sein du conseil municipal ;

« - le président de la communauté urbaine de Marseille-Provence-Métropole ou son suppléant désigné par lui au sein du conseil de communauté ;

« - le président du conseil régional de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son suppléant désigné par lui au sein du conseil régional ;

« - le président du conseil général des Bouches-du-Rhône ou son suppléant désigné par lui au sein du conseil général ;

« - deux représentants de la commune de Marseille élus en son sein par le conseil municipal ;

« - un représentant de la communauté urbaine de Marseille-Provence-Métropole élu en son sein par le conseil de communauté ;

« - un représentant de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur élu en son sein par le conseil régional ;

« - un représentant du département des Bouches-du-Rhône élu en son sein par le conseil général ;


« 3° Un représentant du Port autonome de Marseille élu en son sein par le conseil d'administration du port ;

« 4° Une personnalité qualifiée nommée par le Premier ministre.

« Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, constate, par arrêté publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, la composition nominative du conseil d'administration. »

Article 2


Le troisième alinéa de l'article 6 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est complété par la phrase suivante :

« Il approuve les transactions et peut autoriser le directeur général à transiger dans les conditions qu'il détermine. »

Article 3


Il est ajouté, après le premier alinéa de l'article 7 du décret du 13 octobre 1995 susvisé, deux alinéas ainsi rédigés :

« Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, et le secrétaire général du groupe central des grandes opérations d'urbanisme, ou leurs représentants, assistent de droit aux séances du conseil d'administration et sont entendus chaque fois qu'ils le demandent.

« Le directeur départemental de l'équipement des Bouches-du-Rhône, le contrôleur d'Etat et l'agent comptable ont accès aux séances du conseil d'administration. »

Article 4


L'article 8 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 8. - Les procès-verbaux et délibérations sont adressés au préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, au secrétaire général du groupe central des grandes opérations d'urbanisme, au directeur départemental de l'équipement des Bouches-du-Rhône, au contrôleur d'Etat et à l'agent comptable. »

Article 5


Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est ainsi rédigé :

« L'agent comptable est désigné par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, après avis du trésorier-payeur général des Bouches-du-Rhône, et exerce ses fonctions dans les conditions prévues par l'article R. 321-7 du code de l'urbanisme. »

Article 6


L'article 14 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 14. - Le contrôle de l'établissement est assuré par le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône. Les délibérations relatives à l'état prévisionnel des recettes et des dépenses, à leurs modifications et au compte financier sont exécutoires dans les conditions prévues par le décret du 8 juillet 1999 susvisé relatif aux modalités d'approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l'Etat. »

Article 7


Le conseil d'administration de l'Etablissement public d'aménagement Euroméditerranée, dans sa composition antérieure à la date de publication du présent décret, reste en fonction jusqu'à la date de publication de l'arrêté prévu à l'article 3 du décret du 13 octobre 1995 susvisé.

Article 8


L'article 15 du décret du 13 octobre 1995 susvisé est abrogé.

Article 9


Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre de la culture et de la communication, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, le ministre délégué aux libertés locales et le secrétaire d'Etat à la réforme de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 30 mai 2003.


Jean-Pierre Raffarin 
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Ministère de l’écologie et du développement durable
 

 

Décret n° 2003-728 du 1er août 2003 portant création du conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs
 

NOR: DEVP0310029D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable, 
 

Vu le décret n° 2003-145 du 21 février 2003 portant création du comité interministériel pour le développement durable, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Il est créé auprès du ministre chargé de l’écologie et du développement durable un conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs. 
Article 2
 

 

Le conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs est chargé de donner des avis et de faire des propositions en matière de prévention des risques naturels. 
 

Le conseil d’orientation traite en particulier les domaines suivants : 
 

- l’amélioration de la connaissance des risques, le renforcement de leur surveillance et de leur prévision, ainsi que le développement de l’information préventive sur les risques ; 
 

- le renforcement de la prise en compte des risques dans l’utilisation des sols et dans la construction ainsi que la réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens aux aléas, notamment par le développement des plans et des travaux de prévention des risques naturels ; 
 

- le développement des méthodes d’analyse et d’expertise dans le domaine du risque naturel, notamment par des méthodes de retour d’expérience, pour tirer les leçons des catastrophes occasionnées par la survenance des aléas et le renforcement des recherches dans le domaine de la prévention des risques naturels majeurs. 
 

Le conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs peut proposer à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques de s’associer à ses travaux. 
Article 3
 

 

Le conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs comprend : 
 

1° Un représentant de l’Etat proposé par chacun des ministres membres du comité interministériel pour le développement durable ; 
 

2° Le secrétaire général de la défense nationale ou son représentant ; 
 

3° Dix personnalités qualifiées dont deux représentants des compagnies d’assurance désignés par le ministre chargé des finances, une personnalité désignée par le ministre chargé de l’équipement, une personnalité désignée par le ministre chargé du logement, deux experts scientifiques désignés par le ministre chargé de la recherche et quatre personnalités désignées par le ministre chargé de l’environnement ; 
 

4° Trois députés désignés par l’Assemblée nationale ; 
 

5° Trois sénateurs désignés par le Sénat ; 
 

6° Six titulaires de mandats locaux désignés par le ministre chargé des collectivités locales. 
 

Le président du conseil d’orientation et les membres mentionnés aux 3°, 4°, 5° et 6° sont nommés par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 
 

Le secrétariat du conseil d’orientation est assuré par le délégué aux risques majeurs. 
 

Le conseil d’orientation se réunit sur convocation de son président en tant que de besoin et au moins une fois par an. 
 

La durée du mandat des membres du conseil mentionnés au 3° est de trois années. 
 

La qualité de membre se perd avec la cessation de la fonction au titre de laquelle l’intéressé a été désigné ainsi que, s’agissant des députés, lors du renouvellement de l’Assemblée nationale. Un nouveau titulaire est alors désigné dans les mêmes conditions, pour la période de mandat restant à courir. 
Article 4
 

 

Le rapport sur la prévention des risques naturels majeurs, élaboré chaque année par le délégué aux risques majeurs, est soumis pour avis au conseil d’orientation pour la prévention des risques naturels majeurs et présenté au comité interministériel pour le développement durable. 
Article 5
 

 

La ministre de l’écologie et du développement durable est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 1er août 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre 
 

 

 

Ministère de l’écologie et du développement durable
 

 

Décret n° 2003-767 du 1er août 2003 modifiant le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 sur les études d’impact pris pour l’application de l’article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature et le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l’application de la loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement

 

NOR: DEVD0310022D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable, 
 

Vu la convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo (Finlande) le 25 février 1991, publiée par décret n° 2001-1176 du 5 décembre 2001, ensemble la loi n° 2000-328 du 14 avril 2000 autorisant l’approbation de ladite convention ; 
 

Vu la directive 85/337/CEE du 27 juin 1985 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, modifiée par la directive 97/11/CE du Conseil du 3 mars 1997 ; 
 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 110-1, L. 122-1 et suivants, L. 123-1 et suivants et L. 123-9 ; 
 

Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 780-3 ; 
 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
 

Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie ; 
 

Vu le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 modifié sur les études d’impact pris pour l’application de l’article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature ; 
 

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l’application de la loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement ; 
 

Vu le décret n° 2001-1257 du 21 décembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs ; 
 

Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 12 juin 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Il est ajouté à l’article 1er du décret du 12 octobre 1977 susvisé un alinéa ainsi rédigé : 
 

« Le pétitionnaire ou le maître de l’ouvrage peut obtenir de l’autorité compétente pour autoriser ou approuver le projet de lui préciser les informations qui devront figurer dans l’étude d’impact. Les précisions apportées par l’autorité compétente n’empêchent pas celle-ci de faire, le cas échéant, compléter le dossier de demande d’autorisation ou d’approbation et ne préjugent pas de la décision qui sera prise à l’issue de la procédure d’instruction. » 
Article 2
 

 

L’article 2 du décret du 12 octobre 1977 susvisé est ainsi modifié : 
 

I. - Au 2°, après les mots : « l’hygiène » sont ajoutés les mots : « la santé, ». 
 

II. - Au 3°, après les mots : « partis envisagés » sont ajoutés les mots : « qui feront l’objet d’une description ». 
 

III. - Au 4°, après les mots : « l’environnement » sont ajoutés les mots : « et la santé ». 
 

IV. - Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 
 

« 6° Pour les infrastructures de transport, l’étude d’impact comprend en outre une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité ainsi qu’une évaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu’elle entraîne ou permet d’éviter. » 
Article 3
 

 

Au C de l’article 3 du décret du 12 octobre 1977 susvisé, les mots : « 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 1,9 million d’euros ». 
Article 4
 

 

L’article 5 du décret du 12 octobre 1977 susvisé est ainsi modifié : 
 

I. - Le premier alinéa constitue un paragraphe I. 
 

II. - Il est ajouté un paragraphe II ainsi rédigé : 
 

« II. - Il est créé dans chaque préfecture un fichier départemental des études d’impact qui indique pour chaque projet l’identité du maître d’ouvrage, l’intitulé du projet, la date de la décision d’autorisation ou d’approbation du projet et l’autorité qui a pris la décision, le lieu où l’étude d’impact peut être consultée. Ce fichier est tenu à la disposition du public. 
 

« Lorsque la décision d’autorisation ou d’approbation du projet ne relève pas de la compétence d’une autorité de l’Etat, un exemplaire du résumé non technique de l’étude d’impact est adressé par l’autorité compétente à la préfecture du département du lieu d’implantation du projet, accompagné des informations mentionnées à l’alinéa précédent. » 
 

III. - Le deuxième et le troisième alinéa de l’article 5 sont remplacés par les dispositions suivantes, qui constituent un paragraphe III : 
 

« III. - Lorsque l’autorité compétente estime qu’un projet est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement d’un autre Etat, membre de l’Union européenne ou partie à la convention d’Espoo, ou lorsque les autorités de cet autre Etat en font la demande, cette autorité, sitôt après avoir pris l’arrêté ouvrant l’enquête publique, transmet un exemplaire du dossier aux autorités de cet Etat, en leur indiquant les délais de la procédure. Elle en informe au préalable le ministre des affaires étrangères. 
 

« Lorsque l’autorité compétente est une collectivité territoriale, elle fait transmettre le dossier par le préfet du département. 
 

« L’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation du projet adresse aux autorités de l’Etat concerné le contenu de la décision accompagné des informations prévues par l’article L. 122-1 du code de l’environnement et par l’article 8-2 du présent décret. 
 

« Les délais prévus par les procédures réglementaires applicables aux projets en cause sont augmentés, le cas échéant, pour tenir compte du délai de consultation des autorités étrangères. » 
Article 5
 

 

Il est ajouté à l’article 2 du décret du 23 avril 1985 susvisé un second alinéa ainsi rédigé : 
 

« De même, sont soumises aux dispositions des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement les enquêtes publiques organisées par les autorités françaises lorsqu’elles sont consultées, le cas échéant à leur demande, par un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à la convention d’Espoo, sur un projet localisé sur le territoire de ce dernier et susceptible d’avoir en France des incidences notables sur l’environnement. Ces enquêtes sont alors menées selon les modalités prévues par les dispositions de la section X du chapitre III du présent décret. » 
Article 6
 

 

Il est créé dans le chapitre III du décret du 23 avril 1985 susvisé une section X ainsi rédigée : 
 

« Section X 
 

 

« Enquêtes publiques portant sur des projets localisés sur le territoire d’un autre Etat et susceptibles d’avoir en France des incidences notables sur l’environnement 
 

 

« Art. 42-1. - L’enquête publique est effectuée conformément aux articles 9, 10, 10-1, 10-2, 11, 14, 15, 18, 19 et 20 du présent décret, ainsi que selon les modalités suivantes : 
 

« I. - Composition du dossier d’enquête. 
 

« Le dossier soumis à l’enquête publique transmis par l’Etat sur le territoire duquel le projet est localisé comprend les pièces suivantes, qui peuvent être regroupées en tant que besoin : 
 

« 1° Une notice explicative indiquant l’objet de l’enquête ainsi que les caractéristiques les plus importantes, notamment celles relatives aux ouvrages projetés, de l’opération soumise à enquête ; 
 

« 2° Une évaluation environnementale ; 
 

« 3° Le plan de situation ; 
 

« 4° Le plan général des travaux. 
 

« II. - Autorité chargée d’organiser l’enquête. 
 

« L’enquête publique est ouverte et organisée par arrêté du préfet du département concerné. 
 

« Toutefois, lorsque le projet est susceptible d’affecter plusieurs départements, l’enquête est ouverte et organisée par un arrêté conjoint des préfets des départements intéressés, qui précise le préfet chargé de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en centraliser les résultats. 
 

« III. - Désignation du commissaire enquêteur ou d’une commission d’enquête. 
 

« Le préfet saisit, en vue de la désignation d’un commissaire enquêteur ou d’une commission d’enquête, le président du tribunal administratif dans le ressort duquel le projet est susceptible d’avoir les incidences les plus notables et lui adresse, à cette fin, une demande précisant l’objet de l’enquête ainsi que la période d’enquête retenue. 
 

« Le président du tribunal administratif ou le membre du tribunal délégué par lui à cet effet désigne dans un délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d’une commission d’enquête parmi lesquels il choisit un président. 
 

« Un ou plusieurs suppléants peuvent être désignés dans les conditions prévues au présent III ; ils remplacent les titulaires en cas d’empêchement de ces derniers et exercent alors leurs fonctions jusqu’au terme de la procédure. 
 

« IV. - Prise en charge des frais de l’enquête. 
 

« Les frais de l’enquête, notamment l’indemnisation des commissaires enquêteurs et des membres de la commission d’enquête, d’éventuels frais de traduction ainsi que les frais qui sont entraînés par la mise à la disposition du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête des moyens matériels nécessaires à l’organisation et au déroulement de la procédure d’enquête, sont pris en charge par l’Etat. 
 

« V. - Publicité de l’enquête. 
 

« Un avis portant à la connaissance du public les indications figurant dans l’arrêté d’organisation de l’enquête est, par les soins du préfet, publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les opérations susceptibles d’affecter l’ensemble du territoire national, ledit avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de l’enquête. 
 

« Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis est publié par voie d’affiches et, éventuellement, par tous autres procédés, à la préfecture du département où se déroulera l’enquête, le cas échéant à la préfecture des autres départements concernés et, s’il y a lieu, dans chacune des communes désignées par le préfet. 
 

« VI. - Visite des lieux par le commissaire enquêteur. 
 

« Lorsqu’il a l’intention de visiter les lieux où le projet est envisagé, le commissaire enquêteur en informe le préfet qui sollicite l’accord des autorités de l’Etat sur le territoire duquel le projet est situé. 
 

« VII. - Communication de documents à la demande du commissaire enquêteur. 
 

« Lorsqu’il entend faire compléter le dossier par un document existant, dans les conditions prévues à l’article L. 123-9 du code de l’environnement, le commissaire enquêteur, ou le président de la commission d’enquête, en fait la demande au préfet qui sollicite l’accord des autorités de l’Etat sur le territoire duquel le projet est localisé, à charge pour elles de l’obtenir du maître d’ouvrage. 
 

« Cette demande ne peut porter que sur des documents en la possession du maître d’ouvrage. Le document ainsi obtenu ou le refus motivé du maître d’ouvrage est versé au dossier tenu au siège de l’enquête. 
 

«VIII. - Publicité du rapport et des conclusions. 
 

« Après la clôture de l’enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l’Etat sur le territoire duquel le projet est situé. Cet avis est accompagné du rapport et de l’avis du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête. 
 

« La décision prise par l’autorité compétente de l’Etat sur le territoire duquel le projet est situé est mise à la disposition du public à la préfecture du ou des départements dans lesquels l’enquête publique a été organisée. » 
Article 7
 

 

Il est créé dans le décret du 12 octobre 1977 susvisé un article 8-2 ainsi rédigé : 
 

« Art. 8-2. - L’information du public prévue à l’article L. 122-1 du code de l’environnement est assurée par l’autorité compétente selon les modalités prévues par les dispositions réglementaires applicables à l’aménagement ou à l’ouvrage projeté. A défaut de telles dispositions, cette information est faite par une mention insérée dans deux journaux diffusés dans le ou les départements intéressés ; pour les opérations d’importance nationale, elle est faite en outre dans deux journaux à diffusion nationale. » 
Article 8
 

 

L’annexe I du décret du 12 octobre 1977 est ainsi modifiée : 
 

I. - A la rubrique 2°, après les mots : « travaux de renforcement », il est ajouté : « et travaux de sécurité, lorsque ces derniers sont localisés et d’un montant inférieur à 1,9 million d’euros ». 
 

II. - A la rubrique 3°, après les mots : « domaine public maritime », il est ajouté : « sauf ceux soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement ». 
 

III. - A la rubrique 4°, les mots : « 6 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 950 000 EUR ». 
 

IV. - La rubrique 9° est ainsi modifiée : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 181 du 07/08/2003 page 13678 à 13681 
 

 

V. - La rubrique 15° est ainsi modifiée : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 181 du 07/08/2003 page 13678 à 13681 
 

 

VI. - A la rubrique 19°, les mots : « au sens du décret du 24 août 1961 modifié » sont remplacés par les mots : « au sens de l’article R. 780-3 du code de la santé publique ». 
 

VII. - La rubrique 20° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 181 du 07/08/2003 page 13678 à 13681 
 

 

VIII. - La rubrique 21° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 21° Piscicultures soumises à autorisation ou concession en vertu de l’article L. 431-6 du code de l’environnement, autres que celles définies à l’article R. 231-16, premier alinéa, de ce code. » 
 

IX. - Il est créé une rubrique 23° ainsi rédigée : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 181 du 07/08/2003 page 13678 à 13681 
 

Article 9
 

 

L’annexe II du décret du 12 octobre 1977 est ainsi modifiée : 
 

A la rubrique 8°, les mots : « 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 1,9 million d’euros ». 
Article 10
 

 

L’annexe III du décret du 12 octobre 1977 est ainsi modifiée : 
 

I. - La rubrique 1° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 1° Opérations d’aménagement foncier visées aux 2°, 5° et 6° de l’article L. 121-1 du code rural, y compris leurs travaux connexes. » 
 

II. - A la rubrique 13°, après le mot : « défrichements », sont ajoutés les mots : « et premiers boisements ». 
 

III. - A la rubrique 14°, les mots : « au sens du décret du 24 août 1961 modifié » sont remplacés par les mots : « au sens de l’article R. 780-3 du code de la santé publique ». 
 

IV. - La rubrique 15° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 15° Travaux d’installation des ouvrages de production d’énergie éolienne dont la puissance maximum est supérieure à 2,5 MW. » 
 

V. - La rubrique 16° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 16° Piscicultures soumises à autorisation ou concession en vertu de l’article L. 431-6 du code de l’environnement et définies à l’article R. 231-16, premier alinéa, de ce code. » 
 

VI. - A la rubrique 18°, les mots : « 6 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 950 000 EUR ». 
 

VII. - A la rubrique 19°, les mots : « 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 1,9 million d’euros ». 
 

VIII. - A la rubrique 21°, les mots : « 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 1,9 million d’euros ». 
 

IX. - Il est créé une rubrique 23° ainsi rédigée : 
 

« 23° Projets d’affectation de terres incultes ou d’étendues semi-naturelles à l’exploitation agricole intensive portant sur une superficie d’au moins 50 hectares. » 
Article 11
 

 

L’annexe IV du décret du 12 octobre 1977 susvisé est modifiée comme suit : 
 

I. - A la rubrique 1°, les mots : « 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 1,9 million d’euros ». 
 

II. - A la rubrique 2°, les mots : « 6 millions de francs » sont remplacés par les mots : « 950 000 EUR ». 
 

III. - La rubrique 5° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 5° Travaux de recherches de mines soumis à déclaration en vertu du décret n° 95-696 du 9 mai 1995 et travaux de recherches de carrières soumis à autorisation dans les zones définies aux articles 109 et 109-1 du code minier et en application du décret n° 97-181 du 28 février 1997. » 
 

IV. - A la rubrique 6°, après le mot : « défrichements », sont ajoutés les mots : « et de premiers boisements ». 
 

V. - La rubrique 10° est remplacée par les dispositions suivantes : 
 

« 10° Piscicultures soumises à autorisation ou concession en vertu de l’article L. 431-6 du code de l’environnement, autres que celles définies à l’article R. 231-16, premier alinéa, de ce code et visées à l’article R. 231-16, deuxième alinéa. » 
 

VI. - A la rubrique 11°, les mots : « entre 6 et 12 millions de francs » sont remplacés par les mots : « entre 950 000 et 1,9 million d’euros ». 
 

VII. - Il est créé une rubrique 13° ainsi rédigée : 
 

« 13° Travaux d’installation des ouvrages de production d’énergie éolienne dont la puissance maximum est inférieure ou égale à 2,5 MW. » 
Article 12
 

 

Il est ajouté à l’annexe au décret du 23 avril 1985 susvisé trois rubriques 38°, 39° et 40° ainsi rédigées : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 181 du 07/08/2003 page 13678 à 13681 
 

Article 13
 

 

Les dispositions du présent décret entreront en vigueur le premier jour du troisième mois à compter de sa publication. Elles s’appliquent aux procédures en cours dans les conditions suivantes : 
 

1° Si la procédure comporte une enquête publique, le présent décret s’applique si la décision prescrivant l’enquête n’a pas encore été publiée à cette date ; 
 

2° Si la procédure ne comporte pas d’enquête publique, le présent décret s’applique aux projets ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation ou d’approbation à cette date. 
Article 14
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales et la ministre déléguée à l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 1er août 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
 

J.O n° 203 du 3 septembre 2003 page 15059
 

 

Ministère de l’écologie et du développement durable
 

 

Décret n° 2003-839 du 29 août 2003 modifiant diverses dispositions relatives au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
 

NOR: DEVN0310011D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable, 
 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 321-11, L. 321-12, L. 322-1 à L. 322-14 et R. 243-1 à R. 243-33 ; 
 

Vu le code du domaine de l’Etat, notamment ses articles L. 28, L. 30, L. 32, L. 33, L. 51-2, R. 53, R. 55 et R. 57 ; 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 142-1 à L. 142-18 et R. 443-9 ; 
 

Vu le code rural, notamment son article R. 143-1 ; 
 

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R. 48-1 ; 
 

Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984, modifiée par la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000, relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, notamment son article 50-2 ; 
 

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics ; 
 

Vu la délibération du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 29 octobre 2001 ; 
 

Vu l’avis du comité technique paritaire du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres en date du 21 janvier 2003 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le livre II de la partie Réglementaire du code de l’environnement est modifié ainsi qu’il suit : 
 

I. - L’article R. 243-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-1. - Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est placé sous la tutelle du ministre chargé de la protection de la nature. 
 

 

« Dans le cadre du partenariat mentionné à l’article L. 322-1 du code de l’environnement, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent contribuer à l’action du conservatoire, notamment par l’apport de moyens humains et financiers, pour la réalisation de tout ou partie de ses missions définies au même article. 
 

« Des conventions de partenariat, approuvées par le conseil d’administration, fixent les conditions dans lesquelles ces contributions sont mises en oeuvre. » 
 

II. - L’article R. 243-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-4. - Lorsque le conservatoire exerce directement le droit de préemption en application du neuvième alinéa de l’article L. 142-3 du code de l’urbanisme, les attributions confiées au président du conseil général pour l’application des articles R. 142-8 à R. 142-18 de ce code sont exercées par le directeur du conservatoire. » 
 

III. - L’article R. 243-6 est modifié comme suit : 
 

a) Au premier alinéa, après les mots : « qu’il décide de conserver », sont ajoutés les mots : « et de classer ». 
 

b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
 

« Le conseil d’administration du conservatoire classe dans son domaine propre, mentionné à l’article L. 322-9 du code de l’environnement, les biens immobiliers qui lui appartiennent lorsqu’ils constituent un ensemble permettant l’établissement d’un plan de gestion conformément à l’article R. 243-8-4 du présent code. Il procède dans les meilleurs délais à la cession des immeubles qui n’ont pas vocation à être classés dans son domaine propre. » 
 

IV. - L’article R. 243-7 est complété par les mots suivants : 
 

« , cet ensemble constituant le domaine relevant du conservatoire mentionné à l’article L. 322-9 du code de l’environnement. » 
 

V. - L’article R. 243-8 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-8. - La gestion du domaine relevant du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est réalisée dans les conditions prévues aux articles L. 322-9 et L. 322-10 du code de l’environnement. » 
 

VI. - Il est créé un article R. 243-8-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-8-1. - La convention de gestion signée entre le conservatoire et le gestionnaire définit notamment, en application de l’article L. 322-9 du code de l’environnement, les obligations et les responsabilités des parties, les modalités de suivi de la gestion par le conservatoire, sa durée et son mode de résiliation. 
 

« La gestion des immeubles relevant de l’établissement public comprend au moins l’entretien et le gardiennage de ceux-ci ainsi que l’accueil du public le cas échéant. 
 

« Les conventions d’usage mentionnées à l’article L. 322-9 du code de l’environnement sont signées conjointement par le conservatoire et le gestionnaire. Elles peuvent avoir une durée supérieure à celle de la convention de gestion. Dans ce cas, le gestionnaire n’est lié au titulaire de la convention d’usage que jusqu’à l’échéance de la convention de gestion. » 
 

VII. - Il est créé un article R. 243-8-2 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-8-2. - La convention d’occupation mentionnée à l’article L. 322-10 du code de l’environnement est renouvelable par décision expresse. Toutefois, le conservatoire peut y mettre fin avant sa date d’expiration soit dans des conditions prévues par la convention, soit pour inexécution par le bénéficiaire de ses obligations, soit pour des motifs d’intérêt général. Dans ce dernier cas, le bénéficiaire est indemnisé pour la partie non amortie des aménagements et les travaux qu’il aura réalisés avec l’accord du conservatoire. » 
 

VIII. - Il est créé un article R. 243-8-3 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-8-3. - Lorsque les immeubles relevant du conservatoire constituent un site cohérent au regard des objectifs poursuivis, un plan de gestion est élaboré par le conservatoire en concertation avec le gestionnaire et les communes concernées. A partir d’un bilan écologique et patrimonial ainsi que des protections juridiques existantes, le plan de gestion définit les objectifs et les orientations selon lesquels ce site doit être géré. 
 

« Le plan de gestion peut comporter des recommandations visant à resteindre l’accès du public et les usages des immeubles du site ainsi que, le cas échéant, leur inscription éventuelle dans les plans départementaux des espaces, sites et itinéraires de sports de nature visés à l’article 50-2 de la loi du 10 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 
 

« Approuvé par le directeur du conservatoire, le plan de gestion est annexé à la convention de gestion. Il est transmis au maire de la commune, au préfet de département et au préfet de région. » 
 

IX. - Il est créé un article R. 243-8-4 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-8-4. - Dans le cadre des orientations fixées par le conseil d’administration et en application de l’article L. 322-9 du code de l’environnement, l’accès au domaine du conservatoire ainsi que les activités qui peuvent y être exercées peuvent être limités. » 
 

X. - Il est créé un article R. 243-8-5 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-8-5. - Les gardes du littoral prêtent serment devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions. Cette assermentation est enregistrée auprès du greffe des autres tribunaux d’instance si le garde exerce sa compétence sur le territoire de plusieurs tribunaux. 
 

« La formule du serment est la suivante : 
 

« “Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions et d’observer en tout les devoirs qu’elles m’imposent. Je jure également de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance, à l’occasion de l’exercice de mes fonctions. 
 

« Le commissionnement délivré en application de l’article L. 322-10-1 du code de l’environnement peut être retiré par le préfet, le cas échéant à la demande du directeur du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres. 
 

« Le directeur du conservatoire délivre aux gardes du littoral une carte professionnelle sur laquelle sont précisés les chefs de commissionnement et la compétence territoriale. Cette carte est signée par le préfet et par le greffier du tribunal d’instance territorialement compétent. » 
 

XI. - L’article R. 243-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-10. - I. - Le conseil d’administration du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres comprend trente membres : 
 

« 1° Deux représentants du ministre chargé de la protection de la nature ; 
 

« 2° Un représentant du ministre chargé de l’aménagement du territoire ; 
 

« 3° Un représentant du ministre chargé du budget ; 
 

« 4° Un représentant du ministre chargé de l’urbanisme ; 
 

« 5° Un représentant du ministre chargé de la mer ; 
 

« 6° Un représentant du ministre chargé de l’outre-mer ; 
 

« 7° Un représentant du ministre chargé de l’agriculture ; 
 

« 8° Un représentant du ministre de la défense ; 
 

« 9° Un représentant du ministre chargé de la culture ; 
 

« 10° Un représentant du ministre de l’intérieur ; 
 

« 11° Un représentant du ministre chargé du domaine ; 
 

« 12° Les neuf présidents des conseils de rivages ; 
 

« 13° Trois députés et trois sénateurs désignés par l’assemblée à laquelle ils appartiennent ; 
 

« 14° Trois personnalités qualifiées choisies par le ministre chargé de la protection de la nature dont deux parmi les responsables des associations de protection de la nature et une parmi les représentants des collectivités et organismes gestionnaires d’espaces naturels littoraux. 
 

« II. - Outre le directeur du conservatoire, le contrôleur financier et l’agent comptable, siègent au conseil d’administration avec voix consultative : 
 

« 1° Deux représentants du personnel élus par le personnel du conservatoire sur des listes présentées par les organisations syndicales habilitées à désigner des représentants au comité technique central du conservatoire ; 
 

« 2° Le président du conseil scientifique du conservatoire. 
 

« III. - Les membres du conseil d’administration sont nommés par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature. 
 

« IV. - Un suppléant est désigné pour chacun des membres du conseil d’administration à l’exception des personnalités qualifiées. » 
 

XII. - L’article R. 243-11 est modifié comme suit : 
 

a) Après les mots : « ainsi que celui des présidents », les mots : « et membres » sont supprimés. 
 

b) Les mots : « personnalités choisies parmi les responsables des associations de protection de la nature » sont remplacés par les mots : « personnalités qualifiées ». 
 

XIII. - L’article R. 243-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-13. - Les fonctions de président ou de membre du conseil d’administration n’ouvrent pas droit à rémunération. Toutefois, les frais de déplacement et de séjour du président, des vice-présidents et des membres du conseil d’administration peuvent être remboursés dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires d’Etat. » 
 

XIV. - L’article R. 243-19 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-19. - Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’établissement public et définit l’orientation de la politique à suivre. 
 

« Il délibère notamment sur : 
 

« 1° La politique foncière de l’établissement et les grandes orientations de l’aménagement des immeubles acquis et de leur gestion ; 
 

« 2° Le programme pluriannuel d’acquisitions, ainsi que toutes les décisions relatives à la constitution du domaine du conservatoire ; 
 

« 3° Les contrats d’objectifs entre l’établissement et l’Etat ; 
 

« 4° Le classement des immeubles dans le domaine propre du conservatoire ; 
 

« 5° Le budget, les décisions modificatives, le tableau des emplois, le compte financier et l’affectation des résultats ; 
 

« 6° Les emprunts ; 
 

« 7° Les subventions versées aux organismes de toute nature concourant à la réalisation de ses missions et les prises de participation, extensions ou cessions de participation financière ainsi que la participation à des groupements d’intérêt public ou à des groupements d’intérêt économique ou scientifique ; 
 

« 8° Les conventions de partenariat visées à l’article R. 243-1 ; 
 

« 9° Les conventions types de gestion, d’usage et d’attribution ; 
 

« 10° Les conventions d’occupation visées à l’article L. 322-10 du code de l’environnement ; 
 

« 11° Le niveau de prise en compte des besoins de l’établissement pour l’application du code des marchés publics ; 
 

« 12° L’attribution des contrats et des marchés d’un montant supérieur à un seuil qu’il détermine ou comportant des engagements d’une durée supérieure à celle qu’il fixe ; 
 

« 13° La composition du conseil scientifique. 
 

« Il arrête son règlement intérieur. 
 

« Il est tenu informé des programmes de coopération du conservatoire avec les organismes étrangers et internationaux ayant une mission analogue. 
 

« Il approuve les transactions et autorise le directeur à les signer. 
 

« Il peut autoriser le directeur à arrêter, en accord avec le contrôleur financier, les modifications du budget qui ne comportent aucune modification du montant de ce budget ou des effectifs du personnel et aucun virement de crédits entre la section relative aux opérations de fonctionnement et la section relative aux opérations en capital ou entre les chapitres de dépenses de personnel et les chapitres de dépenses en matériel. Il en est rendu compte à la prochaine séance du conseil d’administration. » 
 

XV. - L’article R. 243-21 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-21. - Les délibérations du conseil d’administration sont exécutoires à l’expiration d’un délai de huit jours si le ministre chargé de la protection de la nature n’a pas fait d’observations. 
 

« Toutefois, les délibérations relatives au budget et aux décisions qui le modifient, aux emprunts et aux comptes sont exécutoires si, dans un délai d’un mois, le ministre chargé de la protection de la nature et le ministre chargé du budget n’ont pas fait d’observations. 
 

« Les délais prévus au présent article courent à partir de la réception des délibérations et documents correspondants par les ministres précités et s’appliquent à défaut d’approbation expresse notifiée de ces ministres. Lorsque l’un de ces derniers demande par écrit des informations ou documents complémentaires, les délais sont suspendus jusqu’à la production de ces informations ou documents. » 
 

XVI. - Il est créé un article R. 243-21-1 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-21-1. - Un conseil scientifique, composé de dix personnalités, est placé auprès du directeur. Il peut être consulté par le président du conseil d’administration ou le directeur sur toute question relative à la mission poursuivie par le conservatoire. Il peut également faire des recommandations. 
 

« Il désigne en son sein un président. 
 

« Le président et les membres du conseil scientifique exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils sont remboursés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

« Le secrétariat du conseil scientifique est assuré par le conservatoire. » 
 

XVII. - L’article R. 243-22 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« Art. R. 243-22. - I. - Les conseils de rivage sont au nombre de neuf : 
 

« 1° Le conseil des rivages de Nord - Pas-de-Calais - Picardie (régions Nord - Pas-de-Calais et Picardie) ; 
 

« 2° Le conseil des rivages de Normandie (régions Haute-Normandie et Basse-Normandie) ; 
 

« 3° Le conseil des rivages de Bretagne-Pays de la Loire (régions Bretagne et Pays de la Loire) ; 
 

« 4° Le conseil des rivages du Centre-Atlantique (régions Poitou-Charentes et Aquitaine) ; 
 

« 5° Le conseil des rivages de la Méditerranée (régions Languedoc-Roussillon et Provence-Alpes-Côte d’Azur) ; 
 

« 6° Le conseil des rivages de la Corse ; 
 

« 7° Le conseil des rivages français d’Amérique (départements de Guadeloupe, Martinique et Guyane, collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon) ; 
 

« 8° Le conseil des rivages français de l’océan Indien (département de la Réunion et collectivité départementale de Mayotte) ; 
 

« 9° Le conseil des rivages des lacs. 
 

« II. - Les lacs entrant dans le champ d’intervention du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, lorsqu’ils sont situés en totalité ou en partie dans les cantons côtiers, ainsi que ceux qui constituent avec le littoral une unité écologique ou paysagère sont rattachés aux conseils de rivage maritime correspondants. 
 

« III. - Après accord du conseil d’administration, chaque conseil de rivage peut s’organiser en sections territoriales qui préparent les délibérations qui lui sont soumises. » 
 

XVIII. - L’annexe de l’article R. 243-23 est remplacée par l’annexe jointe au présent décret. 
 

XIX. - A l’article R. 243-28, les mots : « sont consultés sur les conventions types de gestion des immeubles incorporés dans le domaine propre » et « donnent leur avis sur les opérations particulières d’acquisition » sont remplacés par les mots : « sont consultés sur les conventions de gestion, d’attribution et d’occupation afférentes aux immeubles situés dans leur champ de compétence » et « sont consultés sur les conventions de partenariat définies à l’article R. 243-1 concernant le territoire de leur compétence. » 
 

XX. - A l’article R. 243-29, il est inséré, après le troisième alinéa, deux nouveaux alinéas rédigés ainsi qu’il suit : 
 

« Il nomme les délégués des rivages du conservatoire qui, sous son autorité, mettent en oeuvre, dans leur territoire de compétence, la politique de l’établissement définie par le conseil d’administration. Il peut les désigner comme ordonnateurs secondaires ; il peut également désigner des comptables secondaires après avis de l’agent comptable principal et agrément du ministre chargé du budget. 
 

« Le directeur est la personne responsable des marchés pour les marchés de l’établissement public. Il peut déléguer ses compétences aux délégués des rivages, pour la passation des marchés de travaux et de services relatifs à l’aménagement et à la gestion des biens immobiliers, conformément à la détermination du niveau de prise en compte des besoins arrêtée par le conseil d’administration. » 
 

XXI. - L’article R. 243-30 est abrogé. 
 

XXII. - L’article R. 243-32 est complété par l’alinéa suivant : 
 

« L’agent comptable est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la protection de la nature. » 
 

XXIII. - Il est créé un article R. 243-34 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 243-34. - Les régies de recettes et d’avances peuvent être instituées dans les conditions prévues par le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des organismes publics. » 
 

XXIV. - L’article R. 263-1 est modifié comme suit : 
 

a) Au premier alinéa, sont ajoutés les mots suivants : « , à l’exception de l’article R. 243-7-1, du 8° de l’article R. 243-31 et des modifications apportées par le décret n° 2003-839 du 29 août 2003 aux articles R. 243-1, R. 243-4, R. 243-7, R. 243-8, R. 243-8-1, R. 243-8-2, R. 243-8-4 et R. 243-8-5. » 
 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « ainsi que des points III, V et VII de l’annexe de l’article R. 243-23. » sont supprimés. 
Article 2
 

 

Il est ajouté au code du domaine de l’Etat les articles R. 128-8, R. 128-9, R. 128-10 et R. 128-11, ainsi rédigés : 
 

« Art. R. 128-8. - La convention d’attribution prévue à l’article L. 51-2 définit les conditions, et notamment les modalités de suivi, de l’utilisation des immeubles du domaine public de l’Etat attribués au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres. 
 

« Elle est signée au nom de l’Etat par le préfet agissant en qualité de représentant du ministre chargé du domaine et sur proposition du chef du service gestionnaire du domaine public concerné. 
 

« Elle précise les conditions dans lesquelles le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres ou l’organisme gestionnaire peuvent, en application de l’article L. 51-2, accorder des autorisations d’occupation non constitutives de droits réels et être substitués à l’Etat pour l’application des dispositions des articles L. 28, L. 30, L. 32, L. 33, R. 53, R. 55 et R. 57. 
 

« Les autorisations d’occupation sont contresignées par le préfet dans les cas où leur terme excède celui de la convention d’attribution. 
 

« La convention d’attribution et la convention de gestion mentionnent expressément qu’elles ne sont pas constitutives de droits réels. 
 

« A compter de la signature de la convention d’attribution, le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est substitué de plein droit à l’Etat pour la responsabilité, les charges et impôts de toute nature afférents aux immeubles en cause. 
 

« Il peut être mis fin par le préfet à la convention d’attribution avant la date prévue par celle-ci soit dans les cas prévus par la convention, soit pour inexécution des obligations par l’attributaire, soit pour des motifs d’intérêt général. 
 

« Les indemnités éventuellement dues à l’expiration, pour quelque cause que ce soit de la convention d’attribution, restent à la charge du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres sauf dans les cas où la convention en dispose autrement. 
 

« Art. R. 128-9. - La convention de gestion conclue entre le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres et l’organisme gestionnaire du domaine attribué au conservatoire en application de l’article L. 51-2 du présent code est transmise pour approbation au préfet. Cette approbation est considérée comme acquise en l’absence de réponse dans le délai de deux mois à compter de la saisine du préfet. 
 

« Art. R. 128-10. - Les revenus de toute nature produits par les immeubles attribués au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres sont, dans les conditions prévues par la convention d’attribution et la convention de gestion, directement perçus et recouvrés par les organismes gestionnaires ou, à défaut de gestionnaire, par l’établissement public attributaire. 
 

« Art. R. 128-11. - Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres adresse chaque année au préfet un bilan des actions qu’il mène sur les immeubles attribués. Lorsque la gestion des immeubles est confiée à un organisme mentionné à l’article L. 322-9 du code de l’environnement, celui-ci adresse au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres un compte rendu de gestion établi selon des modalités approuvées par le conseil d’administration du conservatoire. » 
Article 3
 

 

Il est ajouté au code de l’urbanisme un article R. 142-19 ainsi rédigé : 
 

« Art. R. 142-19. - Dans les cas mentionnés au neuvième alinéa de l’article L. 142-3, les attributions confiées au président du conseil général pour l’application des articles R. 142-8 à R. 142-18 sont exercées par le directeur du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres. » 
Article 4
 

 

Le livre Ier de la partie Réglementaire du code rural est modifié ainsi qu’il suit : 
 

Le dernier alinéa de l’article R. 143-1 est complété par les mots suivants : « ou du directeur du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres. » 
Article 5
 

 

Dans le chapitre II bis du titre III du livre II du code de procédure pénale (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat), il est inséré après le d du 3° de l’article R. 48-1 un alinéa ainsi rédigé : 
 

« e) L’article L. 322-10-2 du code de l’environnement relatif aux contraventions constatées par la garderie du domaine du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres et les agents visés à l’article L. 322-20 du même code. » 
Article 6
 

 

Le présent décret entrera en vigueur à compter de la date de sa publication au Journal officiel, à l’exception : 
 

- des XI et XII de l’article 1er, qui entreront en vigueur dès que les membres du conseil d’administration auront été désignés, et au plus tard le 1er janvier 2004 ; 
 

- des XVII et XVIII de l’article 1er, qui entreront en vigueur dès que les membres des conseils de rivages auront été désignés, et au plus tard le 1er octobre 2003. 
Article 7
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire, la ministre de l’outre-mer, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, le ministre délégué aux libertés locales, le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer et le secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 29 août 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
  

 

 

A N N E X E 
 

À L’ARTICLE R. 243-23 
 

La composition des conseils de rivage 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 203 du 03/09/2003 page 15059 à 15064 
 

Pour accéder au texte avec annexe :

http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200319/A0190020.htm
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Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales

Décret n° 2003-941 du 30 septembre 2003 relatif aux documents de gestion des forêts et modifiant la partie réglementaire du code forestier 



NOR: AGRF0301551D



Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales,

Vu le code forestier, notamment le livre préliminaire, le livre Ier et les chapitres II et III du titre II du livre II ;

Vu l'avis de la Fédération nationale des syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs en date du 3 juillet 2002 ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1


Le livre préliminaire du code forestier (partie Réglementaire) est modifié comme suit :

I. - L'article R. 4-3 du code forestier est complété par un dernier alinéa rédigé comme suit :

« Les orientations régionales forestières peuvent être consultées à la préfecture de région. »

II. - Il est créé un chapitre II ainsi rédigé :


« Chapitre II


« Dispositions relatives à la gestion des forêts


« Art. R.* 10. - L'autorisation de coupe mentionnée à l'article L. 10 est demandée par le propriétaire forestier ou le bénéficiaire de la coupe et instruite dans les conditions prévues à l'article R.* 222-20. Toutefois, lorsque l'autorisation est demandée pour une des forêts mentionnées à l'article L. 111-1 pour laquelle aucun document d'aménagement ou règlement type de gestion n'est en vigueur, l'avis du centre régional de la propriété forestière est remplacé par l'avis de l'Office national des forêts. »


Article 2


Les chapitres Ier et II du titre III du livre Ier du code forestier (partie Réglementaire) sont modifiés comme suit :

I. - A l'article R.* 131-2, les mots : « le ministre de l'agriculture » sont remplacés par les mots : « le ministre chargé des forêts » ;

II. - Aux articles R. 132-1, R. 132-3, R. 132-11 et R. 132-17, les mots : « au directeur régional de l'Office national des forêts », « du directeur régional de l'Office national des forêts » et « par le directeur régional de l'Office national des forêts » sont remplacés respectivement par les mots : « à l'Office national des forêts », « de l'Office national des forêts » et « par l'Office national des forêts ».

Article 3


Le chapitre III du titre III du livre Ier du code forestier (partie Réglementaire) est remplacé par les dispositions suivantes :


« Chapitre III


« Aménagement et assiette des coupes


« Section 1


« Directive régionale d'aménagement


« Art. R.* 133-1. - Les directives régionales d'aménagement mentionnées à l'article L. 4 sont préparées par l'Office national des forêts, pour chaque territoire ou groupe de territoires définis par les orientations régionales forestières mentionnées à cet article, ou pour chaque région naturelle forestière ou groupe de régions naturelles forestières définies par l'Inventaire forestier national.

« Chaque directive régionale d'aménagement précise les objectifs et la stratégie de gestion durable des forêts domaniales situées dans son ressort. Elle comprend une analyse des caractéristiques de ces forêts et les recommandations techniques communes aux forêts domaniales des territoires ou régions mentionnés à l'alinéa précédent, compte tenu des orientations régionales forestières, de la politique de l'Etat en matière de gestion durable des forêts domaniales et de l'objectif de compétitivité de la filière de production.

« Elle identifie les grandes unités de gestion cynégétique pertinentes pour chacune des espèces de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement ; pour chacune de ces unités, elle évalue l'état d'équilibre entre les populations d'animaux et les habitats forestiers et son évolution prévisible au regard de chaque grande option sylvicole régionale, en examinant notamment l'évolution prévisible des surfaces sensibles aux dégâts. Elle définit, le cas échéant, les modalités de mise en place d'un observatoire du renouvellement des peuplements.


« Section 2


« Document d'aménagement


« Art. R.* 133-2. - Le document d'aménagement mentionné à l'article L. 133-1 est un document de gestion qui prévoit l'aménagement forestier nécessaire à chaque forêt domaniale dans le respect de la directive régionale d'aménagement qui lui est applicable.

« Le document d'aménagement comprend :

« a) Des analyses préalables portant sur le milieu naturel, le patrimoine culturel et les besoins, en matière économique, sociale et environnementale, des utilisateurs et des titulaires de droits réels ou personnels ; ces analyses prennent en compte les prescriptions et recommandations contenues dans les documents de référence arrêtés par l'Etat ou les collectivités territoriales en matière de protection de l'environnement, d'aménagement de l'espace et de développement des politiques sportives, éducatives et de loisirs ; elles mentionnent l'existence éventuelle de droits d'usage au sens de l'article L. 138-2 ;

« b) Une partie technique qui rassemble des renseignements généraux sur la forêt, une évaluation de sa gestion passée, la présentation des objectifs de gestion durable poursuivis ainsi que les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre, compte tenu des analyses mentionnées au a ; y figure, en particulier, la programmation des coupes et des travaux sylvicoles ;

« c) Une partie économique, qui comprend notamment le bilan financier prévisionnel des programmes d'action envisagés.

« Art. R.* 133-3. - Le document d'aménagement est préparé par l'Office national des forêts.

« Celui-ci consulte sur le projet les communes sur le territoire desquelles se trouve la forêt. Il informe en outre les communes limitrophes de la forêt de l'existence du projet de document d'aménagement en leur demandant de lui faire connaître, dans le délai qu'il fixe, si elles souhaitent être associées à la concertation sur ce projet et, en cas de réponse positive, le leur communique.

« Chaque année, l'office adresse aux conseils régionaux et aux conseils généraux la liste des projets d'aménagement forestier des forêts domaniales situées dans leur ressort géographique, en leur demandant de lui faire savoir, dans le délai qu'il fixe, s'ils souhaitent être associés à la concertation sur un ou plusieurs de ces projets et, si leur réponse est positive, leur communique ce ou ces projets.

« Les collectivités territoriales consultées disposent d'un délai de deux mois à compter de la réception du projet de document d'aménagement pour faire connaître leur avis.

« Art. R.* 133-4. - L'arrêté qui approuve le document d'aménagement, appelé "arrêté d'aménagement, prévoit la durée de validité de ce document.

« Toutefois, les règles prévues par le document d'aménagement en matière de coupes de taillis ou de taillis sous futaie restent en vigueur après son expiration, jusqu'à l'intervention d'un nouvel arrêté.

« Art. R.* 133-5. - Lorsqu'il est envisagé de réglementer dans certaines zones, en application du dernier alinéa de l'article L. 133-1, les activités susceptibles de compromettre la réalisation des objectifs de l'aménagement, les préfets des départements et les maires des communes où se situent ces zones sont préalablement consultés sur le projet de réglementation. Ils disposent d'un délai de trois mois pour faire connaître leur avis.

« Cette réglementation est publiée au recueil des actes administratifs du ou des départements sur le territoire desquels se trouve la forêt. Elle entre en vigueur lorsqu'elle a été publiée dans l'ensemble des départements intéressés, le lendemain du jour de publication le plus tardif. Elle est également portée à la connaissance du public par tout moyen, notamment par affichage à la mairie des communes sur le territoire desquelles se trouve la forêt.

« Le fait de se livrer aux activités mentionnées au premier alinéa en méconnaissance des dispositions de l'arrêté d'aménagement est puni des peines prévues pour les contraventions de la 4e classe.

« Art. R.* 133-6. - La directive régionale d'aménagement des forêts domaniales et la partie technique des documents d'aménagement mentionnée au b de l'article R.* 133-2 peuvent être consultées au chef-lieu des arrondissements des circonscriptions intéressées, à la préfecture ou à la sous-préfecture.


« Section 3


« Règlement type de gestion


« Art. R.* 133-7. - Le règlement type de gestion prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 133-1 pour certaines forêts domaniales offrant de faibles potentialités économiques et ne présentant pas d'intérêt écologique important, susceptibles de bénéficier de la dérogation prévue au dernier alinéa du I de l'article L. 6, se substitue, pour ces forêts, au document d'aménagement mentionné à l'article R.* 133-2. Il a pour objet de définir les modalités de gestion durable et d'équipement de ces forêts, dans le respect des caractéristiques propres aux forêts relevant du régime forestier.

« L'Office national des forêts propose à l'approbation du ministre chargé des forêts, pour chaque catégorie de forêts qu'il identifie dans le ressort d'une directive régionale d'aménagement, un projet de règlement type de gestion conforme à cette directive.

« Le règlement type de gestion comprend, pour chaque grand type de peuplements et pour chaque grande option sylvicole régionale :

« a) L'indication de la nature des coupes ;

« b) Une appréciation de l'importance et du type des prélèvements proposés ;

« c) Des indications sur la durée de rotation prévue entre deux coupes, l'âge et le diamètre d'exploitabilité ;

« d) La description des travaux nécessaires à la bonne conduite du peuplement et, le cas échéant, à sa régénération ;

« e) Des indications sur les stratégies recommandées de gestion des populations de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement, en fonction des orientations sylvicoles et des grandes unités de gestion cynégétique identifiées par la directive régionale d'aménagement.

« Il comprend en outre les analyses, propositions de travaux d'équipement ou d'intervention jugés nécessaires pour répondre aux enjeux d'intérêt général qui s'attachent à la gestion des forêts domaniales.

« Art. R.* 133-8. - Pour l'application du dernier alinéa du I de l'article L. 6 :

« 1° Seules peuvent être considérées comme offrant de faibles potentialités économiques les forêts domaniales de superficie inférieure à 25 ha, notamment celles dont les potentialités de production sont inférieures à la moitié des seuils de production minimale fixés régionalement pour l'accès aux aides de l'Etat ;

« 2° Seules peuvent être considérées comme ne présentant pas un intérêt écologique important les forêts ne faisant l'objet d'aucune mesure de classement ou de protection en application du présent code ou du code de l'environnement.

« Art. R.* 133-9. - L'Office national des forêts soumet à l'accord du ministre chargé des forêts la liste des forêts répondant aux critères énoncés à l'article R.* 133-8 pour lesquelles il propose de mettre en oeuvre un règlement type de gestion.


« Section 4


« Assiette des coupes


« Art. R.* 133-10. - Pour l'application de l'article L. 133-2, sont considérées comme réglées par un aménagement :

« a) Les coupes conformes aux prescriptions en vigueur d'un document d'aménagement qui en a fixé la nature et l'emplacement, dès lors que leur exécution a lieu au cours de la période prévue par ce document ou n'est ni avancée ni reportée d'une durée excédant le délai fixé par arrêté du ministre chargé des forêts ;

« b) Les coupes conformes aux prescriptions d'un règlement type de gestion approuvé dans les conditions prévues à l'article R.* 133-7 ;

« c) Les coupes de taillis et de taillis sous futaie assises dans des forêts non dotées d'un document d'aménagement ou d'un règlement type de gestion, quand ces forêts font l'objet de telles coupes en vertu d'un usage constant.

« Art. R.* 133-11. - Sont considérées comme non réglées, pour l'application de l'article L. 133-2, et sont autorisées par le ministre chargé des forêts, les coupes autres que celles mentionnées à l'article R.* 133-10.

« Art. R.* 133-12. - Les personnels habilités de l'Office national des forêts établissent les états d'assiette des coupes et autorisent la récolte des produits accidentels.

« Les coupes ne sont délimitées sur le terrain et marquées qu'après inscription à l'état d'assiette. »


Article 4


Le chapitre III du titre IV du livre Ier du code forestier (partie Réglementaire) est modifié comme suit :

I. - Les articles R.* 143-2, R. 143-3 et R. 143-4 deviennent respectivement les articles R.* 143-8, R.* 143-9 et R.* 143-10.

II. - Il est créé trois sections nouvelles ainsi rédigées :


« Section 1


« Schéma régional d'aménagement


« Art. R.* 143-1. - Les schémas régionaux d'aménagement des forêts relevant du 2° de l'article L. 111-1, mentionnés à l'article L. 4, sont préparés par l'Office national des forêts, pour chaque territoire ou groupe de territoires définis par les orientations régionales forestières prévues par cet article, ou pour chaque région naturelle forestière ou groupe de régions naturelles forestières définies par l'Inventaire forestier national.

« Le schéma régional comprend les éléments d'analyse, les critère de décision et les recommandations techniques communs aux forêts ou à l'ensemble des forêts auxquelles il s'applique. Il précise, compte tenu des orientations régionales forestières, des éléments de stratégie de gestion durable de ces forêts.

« Il identifie les grandes unités de gestion cynégétique pertinentes pour chacune des espèces de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement ; pour chacune de ces unités, il évalue l'état d'équilibre entre les populations d'animaux et les habitats forestiers et son évolution prévisible au regard de chaque grande option sylvicole régionale, en examinant notamment l'évolution prévisible des surfaces sensibles aux dégâts. Il définit, le cas échéant, les modalités de mise en place d'un observatoire du renouvellement des peuplements.



« Section 2


« Document d'aménagement


« Art. R.* 143-2. - Le document d'aménagement mentionné à l'article L. 143-1 est un document de gestion qui prévoit l'aménagement forestier nécessaire à chaque forêt ou groupe de forêts appartenant à une collectivité ou personne morale mentionnée à l'article L. 141-1, dans le respect du schéma régional d'aménagement qui lui est applicable.

« Le document d'aménagement comprend :

« a) Des analyses préalables portant sur le milieu naturel, le patrimoine culturel et les besoins des utilisateurs et des titulaires de droits réels ou personnels en matière économique, environnementale et sociale ; ces analyses prennent en compte les prescriptions et recommandations contenues dans les documents de référence arrêtés par l'Etat ou les collectivités territoriales en matière de protection de l'environnement, d'aménagement de l'espace et de développement des politiques sportives, éducatives et de loisirs ; elles mentionnent l'existence éventuelle de droits d'usage au sens de l'article L. 138-2 ;

« b) Une partie technique qui rassemble des renseignements généraux sur la forêt, une évaluation de sa gestion passée, la présentation des objectifs de gestion durable poursuivis ainsi que les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre, compte tenu des analyses mentionnées au a ; y figure, en particulier, la programmation des coupes et plantations ;

« c) Une partie économique, qui comprend notamment le bilan financier prévisionnel des programmes d'action.

« Le document d'aménagement peut concerner plusieurs forêts sectionales d'une même commune.

« Art. R.* 143-3. - Le document d'aménagement est préparé par l'Office national des forêts en concertation avec la collectivité ou la personne morale propriétaire.

« Avant de le transmettre au préfet de région en vue de son approbation dans les conditions prévues à l'article L. 143-1, l'Office national des forêts recueille l'accord de la ou des collectivités propriétaires sur le projet de document d'aménagement. Lorsque la ou les forêts en cause appartiennent à une ou plusieurs sections de communes, l'accord est sollicité auprès du conseil municipal sauf si le projet d'aménagement entraîne un changement d'usage des terrains au sens du 3° de l'article L. 2411-6 du code général des collectivités territoriales ; dans ce cas, conformément à cet article, l'accord de la ou des commissions syndicales intéressées est recueilli.

« Art. R.* 143-4. - Le schéma régional d'aménagement des forêts mentionnées au 2° de l'article L. 111-1 et la partie technique du document d'aménagement mentionnée au b de l'article R.* 143-2 peuvent être consultés au chef-lieu des arrondissements des circonscriptions intéressées, à la préfecture ou à la sous-préfecture.

« Lorsqu'il s'agit d'une forêt communale ou sectionale, la partie technique de l'aménagement peut également être consultée à la mairie de la commune propriétaire ou de la commune de rattachement.


« Section 3


« Règlement type de gestion


« Art. R.* 143-5. - Le règlement type de gestion prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 143-1 pour certaines forêts mentionnées au 2° de l'article L. 111-1 offrant de faibles potentialités économiques et ne présentant pas d'intérêt écologique important, susceptibles de bénéficier de la dérogation prévue au dernier alinéa du I de l'article L. 6, se substitue, pour ces forêts, au document d'aménagement mentionné à l'article R.* 143-2. Il a pour objet de définir les modalités de gestion durable et d'équipement de ces forêts, dans le respect des caractéristiques propres aux forêts relevant du régime forestier.

« L'Office national des forêts propose à l'approbation des préfets de région, pour chaque catégorie de forêt qu'il identifie, des projets de règlement type de gestion conformes aux schémas régionaux d'aménagement.

« Le règlement type de gestion comprend pour chaque grand type de peuplements et pour chaque grande option sylvicole identifiée l'ensemble des éléments énumérés à l'article R.* 133-7.

« Art. R.* 143-6. - L'Office national des forêts soumet à l'accord du préfet de région la liste des forêts répondant aux critères énoncés à l'article R.* 133-8 pour lesquelles il envisage, en accord avec les collectivités propriétaires, de mettre en oeuvre un règlement type de gestion. Il annexe à cette liste, le cas échéant, un document propre à chaque forêt précisant les conditions particulières d'application de ce règlement.

« Art. R.* 143-7. - Le règlement type de gestion prévu au 3° du II de l'article L. 8 applicable aux forêts des collectivités publiques ne relevant pas de l'article L. 111-1 et gérées contractuellement par l'Office national des forêts a pour objet de définir les modalités de gestion durable et d'équipement de ces forêts.

« L'Office national des forêts propose à l'approbation du préfet de région, pour chaque catégorie de forêt qu'il identifie, un projet de règlement type de gestion conforme au schéma régional de gestion sylvicole des forêts privées.

« Il adresse au préfet de région, pour approbation, la liste des forêts gérées par contrat en application du règlement approuvé.

« En cas de révision d'un schéma régional de gestion sylvicole, le préfet de région vérifie la conformité du règlement type de gestion déjà approuvé au nouveau schéma, et invite, le cas échéant, l'office à présenter, dans un délai de deux ans à compter de l'approbation du schéma régional de gestion sylvicole révisé, un nouveau règlement conforme à ce schéma. »

III. - Le chapitre est complété par une section 3 intitulée « Assiette des coupes », regroupant les articles R.* 143-8 à R.* 143-10.

IV. - Au premier alinéa de l'article R.* 143-9, les mots : « aux ingénieurs en service à l'Office national des forêts » sont remplacés par les mots : « à un responsable territorial compétent de l'Office national des forêts ».

Article 5


Le chapitre II du titre II du livre II du code forestier (partie Réglementaire) est modifié ainsi qu'il suit :

I. - L'intitulé du chapitre est remplacé par l'intitulé suivant :


« Chapitre II


« Schémas régionaux de gestion sylvicole

des forêts privées et documents de gestion »



II. - La section 1 est remplacée par les dispositions suivantes :


« Section 1


« Schémas régionaux de gestion sylvicole des forêts privées


« Art. R.* 222-1. - Chaque centre régional de la propriété forestière élabore, pour chaque région administrative de son ressort, un projet de schéma régional de gestion sylvicole applicable aux forêts non mentionnées à l'article L. 111-1.

« Le schéma régional de gestion sylvicole est établi en tenant compte des orientations régionales forestières élaborées dans les conditions prévues à l'article L. 4. Il comprend obligatoirement, pour chaque région naturelle ou groupe de régions naturelles :

« 1° L'étude des aptitudes forestières, la description des types de forêts existantes et l'analyse des principaux éléments à prendre en compte pour leur gestion, notamment celle de leur production actuelle de biens et de services et de leurs débouchés ;

« 2° L'indication des objectifs de gestion et de production durable de biens et services dans le cadre de l'économie régionale et de ses perspectives de développement, ainsi que l'exposé des méthodes de gestion préconisées pour les différents types de forêts ;

« 3° L'indication des essences recommandées, le cas échéant, par grand type de milieu.

« Il identifie les grandes unités de gestion cynégétique pertinentes pour chacune des espèces de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement ; pour chacune de ces unités, il évalue l'état d'équilibre entre les populations d'animaux et les habitats forestiers, et son évolution prévisible au regard de chaque grande option sylvicole régionale, en examinant notamment l'évolution prévisible des surfaces sensibles aux dégâts. Il définit, le cas échéant, les modalités de mise en place d'un observatoire du renouvellement des peuplements.

« Le schéma régional peut être complété par des modèles de plans de gestion.

« Art. R.* 222-2. - Le projet de schéma régional est adressé par le centre régional de la propriété forestière au ministre chargé des forêts. Après avoir recueilli l'avis de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers et du Centre national professionnel de la propriété forestière et demandé au centre, le cas échéant, de lui apporter les modifications nécessaires dans le délai d'un an, le ministre approuve le projet.

« Si le centre n'a pas établi ou rectifié un projet de schéma régional dans le délai prescrit à l'alinéa précédent, le ministre chargé des forêts, après une mise en demeure restée quatre mois sans effet, arrête ce projet après avis de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers et du Centre national professionnel de la propriété forestière.

« Art. R.* 222-3. - Chaque centre régional de la propriété forestière peut à tout moment proposer à l'agrément ministériel des modifications à un schéma régional de gestion sylvicole déjà approuvé. Dans les mêmes conditions, le ministre peut également demander à un centre de modifier un schéma régional de gestion sylvicole. Le schéma ainsi modifié est approuvé selon la procédure fixée à l'article R.* 222-2.

« Art. R.* 222-3-1. - Le schéma régional de gestion sylvicole des forêts privées ainsi que ses annexes peuvent être consultés auprès du centre régional de la propriété forestière, des chambres départementales et régionales d'agriculture ainsi que des préfectures et sous-préfectures de la région. »

III. - Les sous-sections 1 et 2 de la section 2 sont remplacées par les dispositions suivantes :


« Sous-section 1


« Champ d'application et contenu


« Paragraphe 1


« Champ d'application


« Art. R.* 222-4. - Les centres régionaux de la propriété forestière proposent, pour chaque département de leur circonscription, le seuil de superficie mentionné au 1° du I de l'article L. 6, à partir duquel les forêts doivent être gérées conformément à un plan simple de gestion.

« Ils proposent également le seuil de superficie en dessous duquel certaines catégories de forêts peuvent être considérées comme offrant de faibles potentialités économiques au sens du dernier alinéa du I de l'article L. 6.

« Ces propositions sont transmises au préfet de région, qui les adresse au ministre chargé des forêts, accompagnées de son avis. Le ministre arrête les seuils départementaux après avis du Centre national professionnel de la propriété forestière.

« Ces seuils ne peuvent être modifiés qu'à l'issue d'un délai d'application de trois ans.

« Art. R.* 222-4-1. - Pour l'application du dernier alinéa du I de l'article L. 6 :

« 1° Seules peuvent être considérées comme offrant de faibles potentialités économiques les forêts de superficie inférieure à un seuil fixé dans les conditions prévues à l'article R.* 222-4, notamment celles dont les potentialités de production sont inférieures à la moitié des seuils de production minimale fixés régionalement pour l'accès aux aides de l'Etat.

« 2° Seules peuvent être considérées comme ne présentant pas un intérêt écologique important les forêts ne faisant l'objet d'aucune mesure de classement ou de protection en application du présent code ou du code de l'environnement.


« Paragraphe 2


« Contenu


« Art. R.* 222-5. - Le plan simple de gestion comprend :

« a) Une brève analyse des enjeux économiques, environnementaux et sociaux de la forêt précisant notamment si l'une des réglementations mentionnées à l'article L. 11 lui est applicable ;

« b) La définition des objectifs assignés à la forêt par le propriétaire, et notamment les objectifs d'accueil du public, lorsqu'elle fait l'objet d'une convention prévue à l'article L. 380-1 ;

« c) Le programme fixant, en fonction de ces objectifs et de ces enjeux, la nature, l'assiette, la périodicité des coupes à exploiter dans la forêt ainsi que leur quotité soit en surface pour les coupes rases, soit en volume ou en taux de prélèvement, avec l'indication des opérations qui en conditionnent ou en justifient l'exécution ou en sont le complément indispensable, en particulier le programme des travaux nécessaires à la reconstitution du peuplement forestier ;

« d) Le programme fixant la nature, l'assiette, l'importance et l'époque de réalisation, le cas échéant, des travaux d'amélioration sylvicole ;

« e) L'identification des espèces de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement, présentes dans le massif forestier dont fait partie la forêt ou dont la présence est souhaitée par le propriétaire sur sa forêt, l'évolution prévisible des surfaces sensibles aux dégâts, la surface des espaces ouverts en forêt permettant l'alimentation des cervidés ainsi que des indications sur l'évolution souhaitable des prélèvements ;

« f) La mention, le cas échéant, de l'engagement, souscrit en application des articles 199 decies H, 793 ou 885 H du code général des impôts, dont tout ou partie de la forêt a fait l'objet en contrepartie du bénéfice de leurs dispositions particulières relatives aux biens forestiers.

« En outre, sont obligatoirement joints à ce plan tous les documents annexes indispensables à sa compréhension dont la nomenclature et la forme seront fixées par un arrêté du ministre chargé des forêts pris après avis du Centre national professionnel de la propriété forestière ainsi qu'une brève analyse de l'application du plan précédent, s'il s'agit d'un renouvellement.

« Lorsqu'un plan simple de gestion est présenté collectivement en application du II de l'article L. 6, il doit comporter la liste des parcelles cadastrales appartenant à chaque propriétaire.

« Art. R.* 222-6. - Le plan simple de gestion doit être conforme au schéma régional de gestion sylvicole ainsi qu'aux prescriptions du deuxième alinéa de l'article L. 5 et, le cas échéant, au règlement approuvé en application de l'article L. 425-1.

« Le propriétaire fixe la durée d'application de ce plan, qui ne peut être inférieure à dix ans, ni supérieure à vingt ans.


« Sous-section 2


« Agrément


« Art. R.* 222-7. - Tout propriétaire d'une forêt remplissant les conditions fixées au I de l'article L. 6 présente un plan simple de gestion de sa forêt à l'agrément du centre régional de la propriété forestière dans le ressort duquel est située la totalité ou la majeure partie de cette forêt. Lorsqu'une forêt est située sur le territoire de plusieurs départements, un plan simple de gestion doit être présenté si sa superficie d'un seul tenant est supérieure ou égale au seuil fixé dans le département où est située la majeure partie de cette forêt.

« Lorsque la détermination du seuil départemental de superficie dans les conditions prévues par l'article R.* 222-4 conduit à soumettre à l'obligation de plan simple de gestion des forêts qui n'en relevaient pas antérieurement, le centre régional de la propriété forestière fixe, selon l'ordre qu'il estime devoir adopter, le délai accordé aux propriétaires de chaque catégorie de forêts pour présenter à son agrément un projet de plan ; ce délai est déterminé de façon à ce que tous les projets de plans lui soient présentés dans un délai maximum de dix ans à compter de la publication de l'arrêté fixant le seuil de superficie, sans que le délai dont dispose chaque propriétaire pour élaborer le plan puisse être inférieur à deux ans.

« Art. R.* 222-8. - Le projet de plan simple de gestion est adressé par le propriétaire, en double exemplaire, au centre régional de la propriété forestière compétent. Celui-ci le transmet à son commissaire du Gouvernement, deux mois au moins avant la séance du conseil d'administration au cours de laquelle il sera examiné.

« Art. R.* 222-9. - Le centre régional de la propriété forestière fait connaître sa décision sur le plan simple de gestion au propriétaire dans le délai d'un an à compter du jour de la réception de celui-ci ; à défaut de réponse dans ce délai, le plan est réputé rejeté.

« Si le plan est agréé, le centre en adresse un exemplaire au commissaire du Gouvernement.

« Si l'agrément est refusé, le centre fait connaître sa décision et les motifs du refus au propriétaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

« Le propriétaire peut, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision du centre, adresser un recours contre cette décision au ministre chargé des forêts. Le ministre statue dans un délai de quatre mois, après avis du Centre national professionnel de la propriété forestière. En l'absence de réponse à l'expiration de ce délai, le plan est réputé rejeté.

« Art. R.* 222-9-1. - En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux d'une forêt ayant un plan simple de gestion agréé, le nouveau propriétaire en informe le centre régional de la propriété forestière. Lorsque la forêt fait l'objet de l'engagement fiscal mentionné à l'article R.* 222-10, le centre informe la direction départementale de l'agriculture et de la forêt du changement de propriétaire.

« Art. R.* 222-10. - Tant qu'une forêt fait l'objet de l'engagement souscrit en application des articles 793 ou 885 H du code général des impôts et de l'article L. 222-3 du présent code en contrepartie d'une réduction d'assiette fiscale, le commissaire du Gouvernement doit donner son accord :

« a) A toute décision d'agrément par le centre régional de la propriété forestière d'un plan simple de gestion de cette forêt ;

« b) A la confirmation par le centre du plan simple de gestion en vigueur, en cas de mutation ;

« c) A l'approbation par le centre de toute modification du plan simple de gestion en vigueur.

« Si le commissaire du Gouvernement est en désaccord avec le conseil d'administration du centre et si ce désaccord persiste après une deuxième délibération du conseil d'administration, le président du centre en informe, dans un délai de quinze jours, le propriétaire intéressé. Dans les deux mois de cette notification, celui-ci peut demander au ministre chargé des forêts de statuer sur sa demande d'agrément.

« Le ministre se prononce sur l'agrément, après avis du Centre national professionnel de la propriété forestière, dans un délai de quatre mois. En l'absence de réponse dans ce délai, l'agrément est réputé rejeté.

« Art. R.* 222-11. - Si le propriétaire d'une forêt répondant aux caractéristiques définies au dernier alinéa du I de l'article L. 6 et par l'article R.* 222-4-1 souhaite être dispensé de l'obligation de présenter un plan simple de gestion, il en fait la déclaration au centre régional de la propriété forestière, par lettre recommandée avec accusé de réception.

« Le centre transmet la déclaration au commissaire du Gouvernement un mois au moins avant la date du conseil d'administration au cours duquel elle sera examinée.

« Le centre fait connaître au propriétaire, dans un délai de huit mois à compter de la réception de sa déclaration, si sa forêt doit être dotée d'un plan simple de gestion, en lui indiquant le seuil applicable compte tenu des caractéristiques qu'elle présente, ou si elle en est dispensée.

« Si le centre ne répond pas dans le délai imparti, le propriétaire est dispensé de présenter un plan simple de gestion.

« Dans les deux mois de la notification de la décision du centre, le propriétaire peut adresser un recours au ministre chargé des forêts qui statue dans les conditions et délais prévus au quatrième alinéa de l'article R.* 222-9.

« Lorsque seule une partie de la forêt présente les caractéristiques définies au dernier alinéa du I de l'article L. 6 et à l'article R.* 222-4-1 et que la partie ne présentant pas ces caractéristiques n'atteint pas le seuil de surface à partir duquel un plan simple de gestion est exigible, la dispense de plan simple de gestion porte sur la totalité de la forêt. »

IV. - Les sous-sections 3 et 4 de la section 2 sont modifiées comme suit :

1° Au premier tiret de l'article R.** 222-13, les mots : « et par l'article L. 223-2 » sont supprimés ;

2° Au troisième alinéa de l'article R.** 222-14, les mots : « qu'à une orientation régionale de production » sont remplacés par les mots : « qu'au schéma régional de gestion sylvicole » ;

3° Le troisième alinéa de l'article R.** 222-16 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Toutefois, pendant ce mois, le commissaire du Gouvernement peut demander au président du centre de soumettre le dossier au ministre chargé des forêts qui statue sur la demande de coupe après avis du Centre national professionnel de la propriété forestière, dans un délai de quatre mois. A défaut de réponse dans ce délai, le propriétaire peut procéder à la coupe.

« Le propriétaire, avisé par lettre recommandée, doit surseoir à la coupe jusqu'à réception de la décision du ministre ou expiration du délai de quatre mois. » ;

4° L'article R.** 222-17 est modifié comme suit :

Dans la première phrase, après les mots : « le propriétaire », sont ajoutés les mots : « ou le titulaire du droit réel de jouissance ».

La dernière phrase est remplacée par les dispositions suivantes :

« Le ministre statue sur la demande de coupe, après avis du président du Centre national professionnel de la propriété forestière, dans un délai d'un mois. A défaut de réponse dans ce délai, le propriétaire peut procéder à la coupe. »

5° A l'article R.** 222-18, les mots : « le ministre de l'agriculture » sont remplacés par les mots : « le ministre chargé des forêts ».

V. - La section 3 est remplacée par trois sections, rédigées comme suit :


« Section 3


« Régime spécial d'autorisation administrative


« Art. R.* 222-19. - Pour l'application de l'article L. 222-5, est considérée comme dotée d'un plan simple de gestion toute forêt dont le plan est en cours de validité ou en cours de renouvellement dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article R.* 222-12, pendant le délai prévu par cet alinéa.

« Les forêts relevant du deuxième alinéa de l'article R.* 222-7 ou du 2° du I de l'article L. 6 ne sont pas considérées, pour l'application du même article, comme soumises à l'obligation d'un plan simple de gestion agréé tant que le délai de présentation du plan simple de gestion au centre n'est pas expiré ou tant que le centre ne s'est pas prononcé sur l'agrément dans le délai prévu au premier alinéa de l'article R.* 222-9.

« Art. R.* 222-20. - Dans les forêts assujetties au régime spécial d'autorisation administrative, toute exploitation, qu'elles qu'en soient la nature, l'époque, l'assiette ou la quotité, doit être préalablement autorisée par l'administration après avis du centre régional de la propriété forestière. Les propriétaires de ces forêts doivent, quatre mois avant d'entreprendre la coupe, adresser au préfet du département dans lequel se situe la forêt une demande d'autorisation de coupe, par lettre recommandée avec accusé de réception.

« La demande doit comporter les renseignements figurant dans le modèle établi par le ministre chargé des forêts et être accompagnée d'un plan parcellaire sur lequel est matérialisée l'indication des parcelles faisant l'objet de la coupe et l'emprise de cette dernière.

« Dans les quinze jours suivant la réception de la demande, le préfet sollicite l'avis du centre régional de la propriété forestière. Celui-ci dispose d'un délai de trois mois à compter de sa saisine pour donner son avis sur la demande d'autorisation de coupe. Si, à l'expiration de ce délai, le centre régional de la propriété forestière n'a pas fait connaître son avis, le préfet prend sa décision sans cet avis.

« Le préfet peut, dans un délai de quatre mois suivant la réception de la demande, soit autoriser la coupe, soit la refuser, soit la subordonner à des modifications relatives à l'époque, à la nature, au volume ou à l'assiette de la coupe.

« A défaut de réponse dans le délai imparti, l'autorisation de coupe est réputée accordée.

« Le préfet peut également subordonner son autorisation à l'engagement du propriétaire d'exécuter des travaux ultérieurs de reconstitution et d'entretien dans un délai indiqué.

« L'autorisation est valable jusqu'à la date d'agrément du plan simple de gestion qui devra reprendre les engagements de reconstitution et, au plus tard, cinq ans à compter de sa délivrance.

« Si la coupe envisagée a pour objectif un changement d'affectation du sol consécutif à un défrichement autorisé, l'autorisation accordée est valable deux ans.


« Section 4


« Règlement type de gestion

et code des bonnes pratiques sylvicoles


« Sous-section 1


« Règlement type de gestion


« Art. R.* 222-21. - Pour chaque grand type de peuplement et pour chaque grande option sylvicole régionale, le règlement type de gestion comprend :

« a) L'indication de la nature des coupes ;

« b) Une appréciation de l'importance et du type des prélèvements proposés ;

« c) Des indications sur les durées de rotation des coupes et les âges ou diamètres d'exploitabilité ;

« d) La description des travaux nécessaires à la bonne conduite du peuplement et, le cas échéant, à sa régénération ;

« e) Des indications sur les essences recommandées ou possibles par grands types de milieu ;

« f) Des indications sur la prise en compte des principaux enjeux écologiques ;

« g) Des indications sur les stratégies recommandées de gestion des populations de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse en application de l'article L. 425-2 du code de l'environnement, en fonction des orientations sylvicoles identifiées par le schéma régional de gestion sylvicole et des grandes unités de gestion cynégétique.

« Art. R.* 222-22. - Un organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé, un expert forestier agréé ou, pour les forêts faisant l'objet des contrats prévus par l'article L. 224-6, l'Office national des forêts, peuvent présenter, individuellement ou collectivement, un règlement type de gestion à l'approbation du ou des centres régionaux de la propriété forestière du secteur géographique où ils exercent leurs activités.

« Le centre se prononce sur le projet de règlement type selon les modalités prévues aux articles R.* 222-8 et R.* 222-9. Toutefois, il prend sa décision dans un délai de six mois à compter de la réception du projet.

« Toute personne dont le projet a été rejeté peut adresser un recours au ministre chargé des forêts dans les conditions énoncées à l'article R.* 222-9. Celui-ci statue selon les modalités énoncées au même article.

« Art. R.* 222-23. - La liste des règlements types de gestion approuvés, précisant l'organisme ou l'expert qui les a présentés, peut être consultée auprès du centre régional de la propriété forestière, de la chambre régionale et des chambres départementales d'agriculture ainsi que de la direction régionale de l'agriculture et de la forêt.

« Art. R.* 222-24. - Pour que sa forêt soit considérée comme présentant une garantie de gestion durable en application du 1° du II de l'article L. 8 :

« - le propriétaire adhérent à un organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé doit s'engager à ce que sa forêt soit gérée conformément au règlement type de gestion approuvé et présenté par cet organisme, pendant la durée d'adhésion prévue par les statuts ;

« - le propriétaire qui a passé contrat avec l'Office national des forêts ou avec un expert forestier agréé doit s'engager à ce que sa forêt soit gérée pendant dix ans conformément à un règlement type de gestion approuvé et présenté par cet établissement ou cet expert.

« L'engagement est accompagné d'un état des propriétés concernées précisant les références cadastrales des parcelles.

« L'organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé, l'Office national des forêts ou l'expert forestier agréé envoie une fois par an aux centres régionaux de la propriété forestière concernés la liste actualisée des propriétaires qui ont adhéré à un règlement type de gestion.

« Art. R.* 222-25. - Lorsque le propriétaire cesse d'être adhérent à l'organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé ou en cas de rupture du contrat entre le propriétaire et l'Office national des forêts ou l'expert forestier agréé, la garantie de gestion durable dont bénéficie la forêt est maintenue si le propriétaire souscrit, dans un délai de trois mois, un nouveau contrat auprès de l'Office national des forêts ou d'un expert forestier agréé ayant fait approuver un règlement type de gestion ou adhère dans le même délai à un organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé ayant fait approuver un règlement type de gestion.

« Art. R.* 222-26. - Si l'organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun agréé, l'expert forestier agréé ou l'Office national des forêts souhaite une modification du règlement type de gestion qu'il a fait approuver, un avenant peut être agréé, selon la procédure prévue à l'article R.* 222-22.

« En cas de révision du schéma régional de gestion sylvicole, le centre régional de la propriété forestière vérifie la conformité des règlements type de gestion existants au nouveau schéma, et invite, le cas échéant, les organismes de gestion et d'exploitation forestière en commun agréés, les experts forestiers agréés ou l'Office national des forêts, à présenter, dans un délai de deux ans à compter de l'approbation du schéma régional de gestion sylvicole révisé, un nouveau règlement conforme à ce schéma.

« Si, à l'expiration de ce délai, un nouveau règlement n'a pas été proposé, aucun nouvel engagement ne peut être pris en application de l'article R.* 222-24.

« Dans les deux cas de révision prévus ci-dessus, le règlement précédent subsiste pour les engagements souscrits antérieurement, jusqu'à leur expiration.


« Sous-section 2


« Code des bonnes pratiques sylvicoles


« Art. R.* 222-27. - Le projet de code des bonnes pratiques sylvicoles mentionné au II de l'article L. 222-6 est adressé par le centre régional de la propriété forestière au préfet de région. Celui-ci recueille l'avis de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers dans un délai de six mois à compter de la réception du projet ; faute d'être émis dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable.

« Le préfet de région fait connaître sa décision sur le projet du code des bonnes pratiques sylvicoles dans le délai d'un mois à compter de la réception de l'avis de la commission.

« En cas de recours hiérarchique contre la décision du préfet de région, le ministre statue dans les conditions prévues à l'article R.* 222-9.

« Art. R.* 222-28. - L'arrêté préfectoral approuvant le code des bonnes pratiques sylvicoles est notifié au centre régional de la propriété forestière et au ministre chargé des forêts.

« Le code des bonnes pratiques sylvicoles peut être consulté auprès du centre régional de la propriété forestière, de la chambre régionale et des chambres départementales d'agriculture, de la direction régionale de l'agriculture et de la forêt et des directions départementales de l'agriculture et de la forêt.

« Art. R.* 222-29. - Le propriétaire forestier adhère au code des bonnes pratiques sylvicoles approuvé auprès du centre régional de la propriété forestière dans le ressort duquel est située la totalité ou la majeure partie de ses bois et forêts.

« Il s'engage à le respecter pour une durée de dix ans. L'engagement est accompagné d'un état des propriétés précisant les références cadastrales des parcelles, ainsi que d'un plan de situation de ces parcelles.

« Art. R.* 222-30. - En cas de révision du schéma régional de gestion sylvicole, le centre régional de la propriété forestière vérifie la conformité du code des bonnes pratiques sylvicoles existant au nouveau schéma et présente, si nécessaire, à l'approbation du préfet de région, dans un délai de deux ans, un code des bonnes pratiques sylvicoles conforme au schéma régional de gestion sylvicole nouvellement approuvé. Si, à l'expiration de ce délai, un nouveau code n'a pas été proposé, aucune nouvelle adhésion ne peut être souscrite. Le code précédent subsiste pour les engagements souscrits antérieurement, jusqu'à leur expiration.


« Section 5


« Dispositions communes


« Art. R.* 222-31. - Pour l'application du présent chapitre, lorsque la forêt est grevée d'un droit réel de jouissance, la démarche requise pour la présentation du plan simple de gestion ou les demandes d'autorisation de coupes, à l'exception de celles prévues à l'article R.* 222-17, ainsi que pour l'engagement de gérer cette forêt conformément à un document de gestion durable, sont accomplies conjointement par le propriétaire et le titulaire de ce droit, notamment l'usufruitier, le titulaire d'un droit d'usage ouvrant droit à l'exploitation de coupes ou l'emphytéote.

« Ces formalités peuvent être accomplies par l'emphytéote seul, si ce dernier justifie qu'il est pleinement propriétaire du boisement par droit d'accession. »


Article 6


Le chapitre III du titre II du livre II du code forestier (partie Réglementaire) est modifié ainsi qu'il suit :

I. - L'article R.** 223-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R.** 223-1. - Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe, le fait, pour le propriétaire du fonds :

« 1° D'effectuer une coupe non conforme au plan simple de gestion prévu à l'article L. 222-1 ou aux dispositions de l'article L. 222-2 ou non autorisée conformément à l'article L. 10 ou à l'article L. 222-5 ;

« 2° D'effectuer une coupe abusive non conforme au plan simple de gestion prévu à l'article L. 222-1 ou aux dispositions de l'article L. 222-2 ou non autorisée conformément aux dispositions des articles L. 10 et L. 222-5, lorsque le total des circonférences des arbres exploités mesurés à 1,3 mètre du sol, non compris le taillis, ne dépasse pas 200 mètres.

« Les mêmes peines sont applicables au bénéficiaire de la coupe illicite. »

II. - L'article R.** 223-3 est abrogé.

III. - A l'article R.* 223-4, les mots : « le directeur régional de l'agriculture et de la forêt » sont remplacés par les mots : « le préfet de région » et les mots : « au deuxième alinéa de l'article L. 223-5 » par les mots : « au III de l'article L. 223-2 ».

Article 7


La section 2 du chapitre IV du titre II du livre II du code forestier (partie Réglementaire) est modifiée comme suit :

I. - Le titre « Sous-section 1. - Contrats conclus pour une durée de dix ans et plus » est supprimé.

II. - L'article R.* 224-4 est modifié comme suit :

1° Les mots : « aux trois premiers alinéas de » sont remplacés par le mot : « à » ;

2° Les mots : « sous-section » sont remplacés par le mot : « section » ;

3° Les mots : « l'ingénieur de » sont supprimés.

III. - A l'article R.** 224-5, les mots : « les trois premiers alinéas de » sont supprimés.

IV. - L'article R.** 224-6 est modifié comme suit :

1° Au deuxième alinéa les mots : « chef de secteur » sont remplacés par les mots : « responsable territorial compétent » ;

2° La dernière phrase est remplacée par les mots : « Ils lui adressent leurs procès-verbaux. »

V. - L'article R.** 224-9 est modifié comme suit :

1° Au premier alinéa, les mots : « directeurs régionaux » sont remplacés par les mots : « responsables territoriaux compétents » ;

2° Au deuxième alinéa, les mots : « l'ingénieur de » sont supprimés et le mot : « sous-section » est remplacé par le mot : « section ».

VI. - Au premier alinéa de l'article R.** 224-10 les mots : « les trois premiers alinéas de » sont supprimés et les mots : « sous-section » sont remplacés par le mot : « section ».

VII. - L'article R.** 224-11 est modifié ainsi qu'il suit :

1° Le mot : « l'aménagement » est remplacé par les mots : « le contrat ».

2° Les mots : « l'ingénieur de » sont supprimés.

VIII. - Au deuxième alinéa de l'article R.** 224-12, la référence à l'article L. 223-2 est remplacée par la référence à l'article L. 222-5.

IX. - A l'article R.** 224-14, les mots : « des trois premiers alinéas » sont supprimés.

X. - A l'article R.** 224-15, les mots : « de l'article R.* 312-1 » sont remplacés par les mots : « des articles R. 311-1 et R. 312-4 ».

XI. - La sous-section 2 est abrogée.

Article 8


Les premières propositions de détermination des seuils de superficie mentionnés à l'article R.* 222-4 seront transmises aux préfets de région par les centres régionaux de la propriété forestière dans le délai d'un an à compter de la publication du présent décret.

Les seuils départementaux antérieurement en vigueur restent applicables jusqu'à l'intervention de l'arrêté ministériel approuvant les nouveaux seuils.

Article 9


Le garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre de l'écologie et du développement durable et le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 30 septembre 2003.


Jean-Pierre Raffarin 
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Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie
  

 

Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement desdites servitudes
 

NOR: INDI0301895D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et de la ministre déléguée à l’industrie, 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 122-15, L. 123-16, R. 122-11 à R. 122-13 et R. 123-23 à R. 123-25 ; 
 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 122-1 et L. 123-1 à L. 123-16 ; 
 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, notamment l’article 12 ; 
 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, notamment l’article 35, modifié par l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 

Vu la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 portant loi de finances rectificative pour 2001, notamment l’article 81 modifié ; 
 

Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie, notamment les articles 22, 24 et 25 ; 
 

Vu le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié portant règlement d’administration publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement desdites servitudes ; 
 

Vu le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations ; 
 

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’électricité et du gaz en date du 19 novembre 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Le chapitre III du titre Ier du décret du 11 juin 1970 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

“ Chapitre III 
 

 

“ Déclaration d’utilité publique 
 

des canalisations de transport de gaz naturel 
 

“ Art. 8-1. - La demande de déclaration d’utilité publique est accompagnée d’un dossier comportant les pièces énumérées à l’article 5 du décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations pour les canalisations soumises à autorisation en application des dispositions de l’article 2 de ce décret. Toutefois, ne sont exigées que les pièces énumérées aux 1° à 3° et 5° à 8° de l’article 5 de ce même décret pour les canalisations soumises à la procédure simplifiée d’autorisation préfectorale mentionnée au 2° de son article 2. 
 

“ Pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle en application du 1° de l’article 2 du décret du 15 octobre 1985 susmentionné, la demande de déclaration d’utilité publique est adressée au ministre chargé de l’énergie, qui transmet le dossier au préfet du ou des départements intéressés dans les conditions définies à l’article 6 de ce décret. 
 

“ Pour les canalisations soumises à autorisation préfectorale en application du 2° de l’article 2 du décret du 15 octobre 1985 susmentionné, la demande de déclaration d’utilité publique est adressée au préfet. 
 

“ Art. 8-2. - La demande de déclaration d’utilité publique est instruite conformément aux dispositions des articles 7 à 9-II du décret du 15 octobre 1985 susmentionné pour les canalisations soumises à autorisation en application de l’article 2 de ce décret. Toutefois, pour les canalisations soumises à la procédure simplifiée d’autorisation préfectorale mentionnée au 2° de l’article 2 de ce même décret, la demande de déclaration d’utilité publique est instruite conformément aux dispositions de ses articles 7 et 8. 
 

“ Art. 9. - Les consultations auxquelles il est procédé en application des articles 7 et 8 du décret du 15 octobre 1985 susmentionné en vue de la délivrance de l’autorisation de construction et d’exploitation des ouvrages tiennent lieu de celles exigées par le présent chapitre pour la déclaration d’utilité publique dès lors que les personnes consultées en ont été informées. Il en va de même pour l’enquête publique prévue aux articles 9-I et 9-II de ce même décret dès lors que l’arrêté ouvrant l’enquête précise que celle-ci vaut à la fois pour la délivrance de l’autorisation de construction et d’exploitation et pour la déclaration d’utilité publique. 
 

“ Art. 10. - La déclaration d’utilité publique est prononcée par arrêté du préfet. Toutefois, lorsqu’une canalisation est située sur le territoire de plusieurs départements, la déclaration d’utilité publique est prononcée par arrêté conjoint des préfets intéressés. ” 
Article 2
 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et la ministre déléguée à l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 14 octobre 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

J.O n° 266 du 18 novembre 2003 page 19531
 

 

Ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales
 

 

Décret n° 2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif aux attributions et à l’organisation des directions départementales de l’agriculture et de la forêt
 

NOR: AGRA0301488D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 
 

Vu la convention internationale du travail n° 129 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture adoptée par la conférence internationale du travail du 25 juin 1959 et publiée par le décret n° 74-456 du 15 mai 1974 ; 
 

Vu le code rural ; 
 

Vu le code forestier ; 
 

Vu le code de l’environnement ; 
 

Vu le code de l’urbanisme ; 
 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; 
 

Vu la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, notamment son article 1er ; 
 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
 

Vu le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les départements ; 
 

Vu le décret n° 84-1191 du 28 décembre 1984 modifié relatif aux services déconcentrés du ministère de l’agriculture et de la pêche ; 
 

Vu le décret n° 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination interministérielle et à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau ; 
 

Vu le décret n° 92-804 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 
 

Vu le décret n° 93-909 du 9 juillet 1993 relatif à l’organisation des services déconcentrés du ministère de l’agriculture et de la pêche en Ile-de-France ; 
 

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 8 avril 2002 ; 
 

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales en date du 21 février 2002 ; 
 

Vu l’avis du comité technique paritaire central des services déconcentrés en date du 7 février 2002 ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

Les missions de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt ont pour objet : 
 

a) La gestion durable des espaces naturels, forestiers, ruraux et de leurs ressources ainsi que l’amélioration de la qualité de l’environnement ; 
 

b) Le développement de l’agriculture et de la forêt et la promotion de leurs fonctions économique, environnementale et sociale ; 
 

c) Le développement de filières alimentaires de qualité ; 
 

d) Dans les territoires ruraux, la cohésion sociale, l’aménagement équilibré et la promotion de l’emploi. 
Article 2
 

 

A ce titre, sans préjudice des compétences confiées à d’autres services ou établissements publics de l’Etat, la direction départementale de l’agriculture et de la forêt exerce, sous l’autorité du préfet, les missions suivantes : 
 

a) Elle met en oeuvre la politique agricole, dont l’objet est précisé par l’article 1er de la loi du 9 juillet 1999 susvisée, et la politique forestière, dont l’objet est précisé par l’article L. 1 du code forestier ; elle procède à la recherche et à la constatation des infractions relatives à la police forestière. 
 

Elle contribue à la gestion et au contrôle des aides publiques à l’agriculture, à la forêt et au développement rural ; elle assure la coordination au niveau départemental des contrôles sur place relatifs à l’attribution des aides aux bénéficiaires. 
 

b) Elle met en oeuvre les politiques d’aménagement et de gestion foncière de l’espace rural et des zones agricoles périurbaines. 
 

Elle contribue à l’élaboration, l’exécution et le financement des politiques territoriales. 
 

Elle est associée à l’élaboration de documents d’aménagement et d’urbanisme, notamment ceux qui impliquent des mesures en matière d’aménagement foncier agricole et rural. 
 

c) Elle met en oeuvre, dans les conditions prévues à l’article 10 du décret du 27 février 1987 susvisé, les mesures de protection et de gestion des eaux superficielles et celles relatives à la police de l’eau et de la pêche ; elle contribue à la protection et à la gestion des eaux souterraines. 
 

Elle met en oeuvre les mesures de gestion des milieux naturels, des milieux aquatiques et des zones humides, ainsi que la politique de la chasse et de la pêche. Elle contribue à la connaissance et à la protection de ces milieux, ainsi qu’à la protection et à la gestion de la faune et de la flore sauvages. Elle contribue à la prévention et à la réduction des pollutions et des nuisances, notamment en participant à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la politique de gestion des déchets et, en tant que de besoin et dans les conditions fixées au sixième alinéa de l’article 33 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, à l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement. 
 

Elle met en oeuvre dans le département la politique de prévention contre les incendies de forêt. Elle contribue à la connaissance, à la prévention et à la réduction des autres risques naturels. 
 

d) Elle met en oeuvre, en liaison avec le directeur régional de l’agriculture et de la forêt, des mesures de protection des végétaux et des opérations de contrôle et de surveillance biologique du territoire. 
 

Elle contribue à la promotion des pratiques agricoles favorables au développement et à la qualité des productions végétales tout en préservant l’environnement. 
 

e) Elle assure l’application de la législation relative à la protection sociale agricole ainsi que la promotion de l’emploi salarié et non salarié dans les secteurs agricole, agroalimentaire et forestier. 
Article 3
 

 

La direction départementale de l’agriculture et de la forêt effectue des missions d’ingénierie publique dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires applicables. 
Article 4
 

 

Sous l’autorité directe du ministre chargé de l’agriculture, la direction départementale de l’agriculture et de la forêt est chargée de la collecte, du traitement et de la diffusion de données dans les domaines agricole, agroalimentaire et agroenvironnemental pour la mise en oeuvre du programme d’enquêtes statistiques établi par le Conseil national de l’informatique statistique. Elle réalise des études locales. 
Article 5
 

 

Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt est chargé de s’assurer de l’efficacité et de la cohérence des actions de mise en oeuvre des politiques publiques relevant du ministère chargé de l’agriculture dont il assure la conduite ou auxquelles il contribue ainsi que leur adaptation aux spécificités des territoires. Il participe à leur évaluation. 
 

Il contribue, en liaison avec le directeur régional de l’environnement, à la cohérence des actions conduites pour la mise en oeuvre des politiques publiques du ministère chargé de l’environnement et à leur adaptation aux spécificités des territoires. Il participe à leur évaluation sous la coordination du directeur régional de l’environnement. 
 

Il apporte son concours au directeur régional de l’agriculture et de la forêt pour assurer la cohérence des interventions des établissements publics et organismes placés sous la tutelle du ministère chargé de l’agriculture, avec les politiques territoriales conduites par l’Etat dans le département dans les domaines du développement agricole, forestier et rural. 
 

Il apporte son concours au directeur régional de l’environnement pour assurer la cohérence des interventions des établissements publics et organismes placés sous la tutelle du ministère chargé de l’environnement avec les politiques territoriales conduites par l’Etat dans le département dans le domaine de l’environnement. 
Article 6
 

 

Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt assiste le préfet pour l’approbation des budgets et des comptes financiers de la chambre d’agriculture. 
 

Il exerce, au nom du préfet, les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la chambre d’agriculture pour les actions de développement agricole menées par cet établissement avec la participation du Fonds national de développement agricole. 
Article 7
 

 

Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt est nommé, sur proposition du directeur général de l’administration du ministère chargé de l’agriculture, par un arrêté conjoint du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé de l’environnement. 
Article 8
 

 

La direction départementale de l’agriculture et de la forêt comprend un service chargé de l’administration générale de l’ensemble des services déconcentrés du ministère chargé de l’agriculture dans le département. 
Article 9
 

 

La direction départementale de l’agriculture et de la forêt comprend un service chargé de l’inspection du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles. 
 

Le chef de ce service appartient au corps de l’inspection du travail. Il assure, sous l’autorité directe du ministre de l’agriculture, des missions d’inspection et de contrôle de la législation du travail et de la protection sociale. 
 

Les stipulations de la convention internationale du travail n° 129 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture s’appliquent aux personnels de ce service. 
Article 10
 

 

Le décret du 9 juillet 1993 susvisé est modifié comme suit : 
 

1. A l’article 2, les mots : “ décret n° 84-1193 du 28 décembre 1984 susvisé ” sont remplacés par les mots : “ décret n° 2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif aux attributions et à l’organisation des directions départementales de l’agriculture et de la forêt ” ; 
 

2. Au deuxième alinéa de l’article 4, les mots : “ article 8 du décret n° 84-1193 du 28 décembre 1984 ” sont remplacés par les mots : “ article 9 du décret n° 2003-1082 du 14 novembre 2003 relatif aux attributions et à l’organisation des directions départementales de l’agriculture et de la forêt ”. 
Article 11
 

 

Le décret n° 84-1193 du 28 décembre 1984 relatif à l’organisation et aux attributions des directions départementales de l’agriculture et de la forêt est abrogé. 
Article 12
 

 

Le présent décret ne s’applique pas dans les départements d’outre-mer et dans la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Article 13
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire et le secrétaire d’Etat à la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

J.O n° 284 du 9 décembre 2003 page 20969
 

 

Ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer
 

 

Décret n° 2003-1169 du 2 décembre 2003 portant approbation de la directive territoriale d’aménagement des Alpes-Maritimes
 

NOR: EQUU0301349D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, 
 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 111-1-1, L. 145-1 et suivants, L. 146-1 et suivants et R. 111-27 ; 
 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 123-1 à L. 123-16 ; 
 

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l’application de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement ; 
 

Vu les avis sur le projet de directive territoriale d’aménagement des Alpes-Maritimes du département des Alpes-Maritimes, des communes d’Antibes, Beaulieu-sur-Mer, Cagnes-sur-Mer, Cannes, Le Cannet, Grasse, Mandelieu-la-Napoule, Menton, Nice, Roquebrune-Cap-Martin, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Vallauris, Villefranche-sur-Mer et Villeneuve-Loubet, des communautés de communes du canton de Saint-Auban, de la vallée de l’Estéron, des Coteaux d’azur, du moyen pays provençal, des syndicats intercommunaux d’études et de programmation de l’agglomération de Nice et de l’agglomération de Grasse-Cannes-Antibes, du syndicat intercommunal des transports publics de Cannes - Le Cannet - Mandelieu-la-Napoule, du syndicat intercommunal à vocation multiple du pays de Vence ; 
 

Vu les lettres en date du 17 août 2001 du préfet des Alpes-Maritimes saisissant pour avis la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les communes de Cap-d’Ail, Eze-sur-Mer, Saint-Laurent-du-Var, Théoule-sur-Mer, le syndicat intercommunal d’études et de programmation du schéma directeur de Menton, les syndicats intercommunaux de Valberg, du pays d’accueil Provence 06 et de la vallée du Loup, les syndicats intercommunaux de transport en commun de Grasse-Antibes, de transports collectifs Bus Var Mer, le syndicat intercommunal à vocation multiple Esterel-Croix des Gardes-Bréguières, le syndicat interdépartemental et intercommunal de la haute Siagne et les communautés de communes de Cians-Var, de la Tinée et des stations du Mercantour ; 
 

Vu l’avis en date du 5 septembre 2001 du comité de massif des Alpes du Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 novembre 2001 portant ouverture de l’enquête publique relative au projet de directive territoriale d’aménagement des Alpes-Maritimes ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 janvier 2002 portant prolongation de l’enquête publique relative au projet de directive territoriale d’aménagement des Alpes-Maritimes ; 
 

Vu le rapport et les conclusions motivées en date du 2 avril 2002 de la commission d’enquête sur le projet soumis à enquête publique ; 
 

Vu l’avis en date du 20 février 2002 de la conférence régionale d’aménagement et de développement du territoire de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 

Vu les avis en date du 23 avril 2002 et du 4 février 2003 du Conseil national de l’aménagement et du développement du territoire ; 
 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

La directive territoriale d’aménagement des Alpes-Maritimes annexée au présent décret est approuvée. 
Article 2
 

 

La directive territoriale d’aménagement approuvée est tenue à la disposition du public à la préfecture des Alpes-Maritimes et dans les mairies de toutes les communes des Alpes-Maritimes. 
Article 3
 

 

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, la ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du territoire et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 2 décembre 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
  
 

DTA téléchargeable en format PDF sur le site de la DDE des Alpes-Maritimes :

http://www.alpes-maritimes.equipement.gouv.fr/06_AMENAGEMENT_URBANISME/DTA-06-Approuvee.pdf
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Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie
  

 

Décret n° 2003-1219 du 19 décembre 2003 pris pour l’application des articles 31 et 31 bis du code général des impôts et relatif à la mise en location de logements ainsi qu’aux souscriptions au capital de sociétés civiles de placement immobilier
 

NOR: BUDF0320069D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, 
 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 31 et 31 bis, et l’annexe III à ce code ; 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1334-5 et L. 1334-7 ; 
 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’urbanisme et l’habitat, notamment son article 91 ; 
 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l’application de l’article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 

L’annexe III au code général des impôts est ainsi modifiée : 
 

A. - L’article 2 duodecies est ainsi modifié : 
 

1° Le a est ainsi modifié : 
 

a) Au premier alinéa, les première et dernière phrases sont respectivement remplacées par les phrases suivantes : “ pour les baux conclus entre le 3 avril et le 31 décembre 2003, les plafonds de loyer mensuel, charges non comprises, sont fixés à 14,4 EUR par mètre carré en zone A, 9,4 EUR en zone B et 6,8 EUR en zone C. ” et “ La moyenne mentionnée ci-dessus est celle des quatre derniers indices connus au 1er novembre qui précède la date de référence. ” ; 
 

 

b) Au deuxième alinéa, les mots : “ les zones I bis à III ” sont remplacés par les mots : “ zones A, B et C ”. 
 

Le tableau annexé au deuxième alinéa du b est remplacé par le tableau suivant : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 295 du 21/12/2003 page 21891 à 21894 
 

 

B. - L’article 2 duodecies A est ainsi modifié : 
 

1° Le a est ainsi modifié : 
 

a) Au premier alinéa, la première phrase est ainsi rédigée : “ pour les baux conclus, reconduits ou renouvelés entre le 3 avril 2003 et le 31 décembre 2003, les plafonds de loyer mensuel, charges non comprises, sont fixés à 8,3 EUR par mètre carré en zone A, 4,7 EUR en zone B et 4,2 EUR en zone C. ” ; 
 

b) Au second alinéa, les mots : “ les zones I bis à III ” sont remplacés par les mots : “ zones A, B et C ”. 
 

2° Le tableau annexé au deuxième alinéa du b est remplacé par le tableau suivant : 
 

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
 

n° 295 du 21/12/2003 page 21891 à 21894 
 

 

C. - Il est inséré, après l’article 2 terdecies, un article 2 terdecies A ainsi rédigé : 
 

“ Art. 2 terdecies A. - Pour l’application du troisième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, les plafonds de loyer mensuel, charges non comprises, sont fixés, pour les baux conclus en 2003, à 18 EUR par mètre carré en zone A, 12,5 EUR en zone B et 9 EUR en zone C. Les plafonds sont relevés chaque année, au 1er janvier, selon les mêmes modalités que les plafonds de loyer prévus à l’article 2 duodecies. 
 

“ Pour l’application du présent article, les zones A, B et C sont définies par arrêté des ministres chargés du budget et du logement. La surface à prendre en compte pour l’appréciation du plafond de loyer est la même que celle prévue pour l’application de l’article 2 duodecies. ” 
 

D. - L’article 2 quindecies est ainsi modifié : 
 

1° Au premier alinéa, après les mots : “ Pour bénéficier de la déduction au titre de l’amortissement ” sont ajoutés les mots : “ prévue au g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts ” ; 
 

2° Au premier alinéa du 1°, les mots : “ prévue au g du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, ” sont supprimés. 
 

E. - Il est inséré, après l’article 2 quindecies, les articles 2 quindecies A, 2 quindecies B et 2 quindecies C ainsi rédigés : 
 

“ Art. 2 quindecies A. - I. - Pour le bénéfice de la déduction au titre de l’amortissement prévue au h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, les contribuables sont tenus de joindre à leur déclaration des revenus de l’année d’achèvement de l’immeuble, ou de son acquisition si elle est postérieure, les mêmes documents que ceux visés au I de l’article 2 quindecies à l’exception de celui visé au 3° du même I. 
 

“ En outre, pour les logements que le contribuable acquiert en vue de les réhabiliter, les contribuables sont tenus de joindre à leur déclaration des revenus de l’année d’achèvement des travaux les états et attestations prévus à l’article 2 quindecies C ainsi que, lorsque ces états sont requis, les états prévus aux articles L. 1334-5 et L. 1334-7 du code de la santé publique fournis par le vendeur lors de la promesse de vente ou annexés à l’acte authentique de vente du logement. 
 

“ II. - L’engagement de location prévu au 1 du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts doit être formulé dans une note annexe à la déclaration des revenus de l’année d’achèvement des travaux, établie conformément à un modèle fixé par l’administration et comportant l’indication des modalités de décompte de la déduction au titre de l’amortissement. 
 

“ III. - L’option prévue au cinquième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts doit être formulée dans une note établie selon les mêmes modalités que celles prévues au III de l’article 2 quindecies. 
 

“ IV. - Pendant la période couverte par l’engagement de location mentionné aux I, II et III, le contribuable joint à chacune de ses déclarations des revenus un état établi conformément à un modèle fixé par l’administration et faisant apparaître, pour chaque logement, le détail du calcul du montant de la déduction pratiquée au titre de l’amortissement ainsi qu’une note indiquant le nom des locataires de l’immeuble. En outre, en cas de changement de locataire au cours de cette période, il joint à sa déclaration des revenus de l’année au cours de laquelle le changement est intervenu une copie du nouveau bail. 
 

“ Art. 2 quindecies B. - I. - Le logement qui ne satisfait pas aux caractéristiques de décence au sens du deuxième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts s’entend de celui qui ne répond pas, pour au moins quatre des rubriques figurant sur l’attestation prévue au 1° de l’article 2 quindecies C, aux caractéristiques de la décence définies par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent. 
 

“ II. - Les travaux de réhabilitation visés au deuxième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts s’entendent des travaux réalisés sur le logement, et le cas échéant sur les parties communes, qui permettent de donner au logement l’ensemble des performances techniques fixées par arrêté des ministres chargés du budget et du logement. Au moins six de ces performances techniques doivent avoir été obtenues à la suite de ces travaux. 
 

 

“ Art. 2 quindecies C. - Pour le bénéfice de la déduction au titre de l’amortissement prévue au h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts applicable aux logements acquis par le contribuable en vue de les réhabiliter, le contribuable fait établir par un contrôleur technique ou un technicien de la construction qualifié, indépendant des personnes physiques ou morales susceptibles de réaliser les travaux de réhabilitation et couvert par une assurance pour cette activité : 
 

“ 1° Avant la réalisation des travaux, un état descriptif du logement contenant les rubriques fixées par un arrêté des ministres chargés du budget et du logement. La personne qui établit cet état fournit également une attestation indiquant les rubriques pour lesquelles le logement ne correspond pas aux caractéristiques de la décence mentionnées au I de l’article 2 quindecies B ; 
 

“ 2° Après la réalisation des travaux, un état descriptif du logement contenant les mêmes rubriques que celles mentionnées au 1°. La personne qui établit cet état fournit également une attestation indiquant d’une part que les travaux de réhabilitation ont permis de donner au logement l’ensemble des caractéristiques d’un logement décent mentionnées au I de l’article 2 quindecies B et d’autre part que l’ensemble des performances techniques mentionnées au II du même article est respecté et qu’au moins six d’entre elles ont été obtenues à la suite des travaux de réhabilitation. Dans une copropriété, cette attestation indique que l’état apparent des parties communes qui desservent le logement est considéré comme décent, que celles-ci aient ou non fait l’objet de travaux ; l’appréciation est faite au regard des mêmes caractéristiques que celles prises en compte pour un logement individuel. ” 
 

F. - Il est inséré, après l’article 2 sexdecies-0 A bis, un article 2 sexdecies-0 A ter ainsi rédigé : 
 

“ Art. 2 sexdecies-0 A ter. - Pour l’application du troisième alinéa du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts : 
 

“ 1° La condition de loyer s’apprécie en tenant compte du montant du loyer payé au bailleur par l’organisme locataire et du loyer payé à cet organisme par le sous-locataire. 
 

“ Il n’est toutefois pas tenu compte de la redevance versée par le sous-locataire, en sus du loyer et des charges locatives, à un organisme indépendant de l’organisme locataire et représentative des frais de gestion, d’assurance, de gardiennage, d’amortissement des locaux collectifs, d’équipement des logements et, le cas échéant, d’ameublement. Cette disposition s’applique à la condition que le logement soit situé dans une résidence dotée de services collectifs et composée d’un ensemble homogène de dix logements au moins à usage d’habitation principale et que le montant annuel de la redevance n’excède pas le montant annuel des loyers payés par le sous-locataire ; 
 

“ 2° Les contribuables doivent joindre à leur déclaration des revenus de l’année d’achèvement de l’immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure, la note annexe prévue au II de l’article 2 quindecies A, une copie de bail conclu avec l’organisme locataire ainsi qu’une copie du contrat de sous-location faisant apparaître le montant de la redevance payée par le sous-locataire. ” 
 

G. - L’article 2 septdecies est ainsi modifié : 
 

1° Le I est ainsi modifié : 
 

a) A la première phrase, après les références : “ 2 quindecies, ” et : “ , 2 sexdecies-0 A ”, sont respectivement insérées les références : “ 2 quindecies A, ” et :“ , 2 sexdecies-0 A ter ” ; 
 

b) A la dernière phrase, les mots : “ L’option prévue à l’article 2 quindecies est jointe ” sont remplacés par les mots : “ Les options prévues aux article 2 quindecies et 2 quindecies A sont jointes ” ; 
 

2° Le 3° du II est ainsi rédigé : 
 

“ 3° L’attestation que la location et, le cas échéant, la sous-location remplissent les conditions prévues par les articles 2 duodecies, 2 duodecies A, 2 terdecies, 2 terdecies A, 2 sexdecies, 2 sexdecies-0 A et 2 sexdecies-0 A ter ; ” ; 
 

3° Au III, les mots : “ au IV de l’article 2 quindecies ” sont remplacés par les mots : “ au IV des articles 2 quindecies et 2 quindecies A ”. 
 

 

H. - Au troisième alinéa du I de l’article 2 octodecies, les mots : “ dixième alinéa du g du 1° du I ” sont remplacés par les mots : “ dixième alinéa du g et h du 1° du I ”. 
 

I. - Il est inséré, après l’article 2 octodecies, les articles 2 octodecies A et 2 octodecies B ainsi rédigés : 
 

“ Art. 2 octodecies A. - I. - L’engagement de conservation des titres prévu au deuxième alinéa de l’article 31 bis du code général des impôts est constaté lors du dépôt de la déclaration des revenus de l’année au titre de laquelle les parts ont été souscrites. 
 

“ II. - Les parts détenues par les associés qui entendent bénéficier de la déduction au titre de l’amortissement sont inscrites, dans les trente jours suivant la date limite de dépôt de la déclaration des revenus mentionnée au I, sur un compte ouvert au nom de l’associé dans la comptabilité de la société ou sur un registre spécial. Les documents relatifs aux opérations ayant affecté ce compte sont conservés jusqu’à la fin de la troisième année suivant celle de l’expiration de l’engagement mentionné au I. 
 

“ III. - Les associés joignent à chacune de leurs déclarations des revenus un exemplaire des documents mentionnés à l’article 2 octodecies B ainsi que les modalités de décompte de la déduction au titre de l’amortissement. 
 

“ Art. 2 octodecies B. - La société civile de placement immobilier mentionnée au premier alinéa de l’article 31 bis doit, avant le 16 février de chaque année, faire parvenir à ses associés un document établi en double exemplaire conformément à un modèle fixé par l’administration et comportant les éléments suivants : 
 

“ 1° L’identité et l’adresse des associés ; 
 

“ 2° Le nombre et les numéros des parts ou actions souscrites pour lesquelles le bénéfice de la déduction est demandé ainsi que le montant du capital souscrit correspondant ; 
 

“ 3° La date de souscription des parts ou actions et du versement des fonds ; 
 

“ 4° Le nombre et les numéros des parts détenues au 1er janvier et au 31 décembre et, le cas échéant, des parts souscrites, acquises et transmises au cours de l’année ainsi que la date de ces opérations ; 
 

“ 5° L’attestation que 95 % de la souscription, appréciés sans tenir compte des frais de collecte, pour laquelle le bénéfice de la déduction a été demandé, servent exclusivement à financer un investissement pour lequel les conditions d’application de la déduction prévue au h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts sont réunies ; 
 

“ 6° La nature des investissements réalisés au moyen des parts ou actions souscrites pour lesquelles le bénéfice de la déduction a été demandée, l’adresse des logements concernés, leur date d’acquisition ou d’achèvement, la date de leur première location et la surface à prendre en compte pour l’appréciation du plafond de loyer telle qu’elle est définie par l’article 2 terdecies A ; 
 

“ 7° L’attestation que le produit de la souscription annuelle est intégralement investi dans les dix-huit mois qui suivent la clôture de celle-ci ; 
 

“ 8° L’engagement par la société de louer le logement dans les conditions et limites prévues au h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts. La société indique également le montant du loyer mensuel, charges non comprises, tel qu’il résulte du bail. 
 

“ Un exemplaire de ce document est joint par la société à sa déclaration de résultat. ”. 
 

J. - Il est inséré, après l’article 2 novodecies, les articles 2 novodecies A et 2 novodecies B : 
 

“ Art. 2 novodecies A. - Pour l’application du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts, la déduction au titre de l’amortissement est calculée dans les conditions prévues à l’article 2 novodecies. 
 

“ Pour les logements acquis par le contribuable en vue de les réhabiliter, la déduction au titre de l’amortissement est calculée sur le prix payé pour l’acquisition du logement et la réalisation des travaux de réhabilitation mentionnés à l’article 2 quindecies B, majoré des frais afférents à ces opérations. Il est tenu compte notamment des prestations d’études, d’organisation et de suivi des travaux de réhabilitation et des frais liés à l’établissement des états et attestations prévus à l’article 2 quindecies C. 
 

“ Art. 2 novodecies B. - Pour l’application de l’article 31 bis du code général des impôts, la déduction au titre de l’amortissement est calculée sur 95 % du montant de la souscription effectivement versée par le contribuable au 31 décembre de l’année au titre de laquelle la souscription a été effectuée. ”. 
 

K. - L’article 2 vicies est ainsi modifié : 
 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 

“ Pour la première année, la déduction calculée sur les bases d’amortissement mentionnées aux articles 2 novodecies, 2 novodecies A et 2 novodecies B est admise dans la proportion existant entre, d’une part, le nombre de mois décompté à partir de celui mentionné aux premier, deuxième et neuvième alinéas du g et du h du 1° du I de l’article 31 du code général des impôts et au premier alinéa de l’article 31 bis jusqu’à la fin de l’année, et, d’autre part, le nombre 12. ” ; 
 

2° Au dernier alinéa, après les mots : “ dixième alinéas du g ” sont insérés les mots : “ et aux cinquième et onzième alinéas du h ”. 
Article 2
 

 

Par dérogation au second alinéa de l’article 2 quindecies A de l’annexe III au code général des impôts et pour les logements acquis entre le 3 avril 2003 et le premier jour du troisième mois suivant la publication du présent décret, le contribuable joint à la déclaration des revenus de l’année d’achèvement des travaux les documents suivants : 
 

a) Une attestation sur l’honneur décrivant l’état apparent du logement lors de son acquisition et certifiant l’absence de plusieurs caractéristiques de la décence mentionnées au I de l’article 2 quindecies B de l’annexe III au code général des impôts ; 
 

b) L’état descriptif du logement après la réalisation des travaux de réhabilitation indiquant que ces travaux ont permis de donner au logement et aux parties communes qui le desservent d’une part, l’ensemble des caractéristiques d’un logement décent mentionnées au I de l’article 2 quindecies B de l’annexe III au code général des impôts et d’autre part que l’ensemble des performances techniques mentionnées au II du même article sont respectées et qu’au moins six d’entre elles ont été obtenues à la suite des travaux de réhabilitation. 
Article 3
 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 19 décembre 2003. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

CIRCULAIRES

Circulaire du 1er octobre 2002 relative à la création
de services de prévision des crues


NOR :  DEVE0210388C

(Texte non paru au Journal officiel)

La ministre de l’écologie et du développement durable à Messieurs les préfets coordonnateurs de bassin (en copie à Madame et Messieurs les préfets de zone de défense et à Mesdames et Messieurs les préfets de département).
    Les inondations récemment intervenues en Europe centrale et dans le sud de la France ont remis en évidence les attentes des citoyens en matière de prévention des inondations. L’exigence est particulièrement prononcée quant à la prévision des crues.
    A cet égard, les rapports parlementaires et issus d’inspections successives ont souligné la nécessité de réformer le système d’annonce des crues. Quelle que soit leur ampleur en effet, les mesures de prévention et de protection ne supprimeront pas le risque. Il convient donc que l’État assure, là où il décide d’intervenir, un service de prévision des crues fiable en toutes circonstances, et qu’il donne donc aux agents qui en sont chargés les moyens de réunir les savoirs nécessaires à la bonne connaissance du modèle de prévision et des caractéristiques des bassins versants. Pour cela, il me semble que le calibre actuel d’une grande partie des services d’annonce est inférieur à la taille critique.
    Je vais donc être amenée à réorganiser et moderniser le système, pour créer des services de prévision des crues.

1.  Une attention particulière aux bassins soumis
aux « orages cévénols »

    La première étape de cette réforme est déjà engagée. L’année 2003 verra, en effet, la création, à Toulouse, d’un centre national dédié à la prévision des crues. Il servira d’abord d’appui technique général aux services de prévision des crues. Il servira, ensuite et surtout, de soutien opérationnel aux services chargés de la prévision dans les bassins à réaction rapide soumis aux crues torrentielles ou épisodes « cévenols ». Sa proximité géographique avec Météo-France facilitera cette dernière mission, cruciale pour la sécurité des personnes. Il pourra, en outre, utilement assister les collectivités locales qui souhaiteraient, en nécessaire cohérence avec les actions de l’État mettre en place leur propre dispositif de prévision.

2.  La création de services de prévision des crues

    La seconde étape de cette réforme sera la réalisation de schémas directeurs de l’organisation de l’État pour la prévision des crues par bassin, et la réorganisation de la carte des services. L’objectif est la mise en place de services de prévision des crues (SPC). Cette réorganisation pourra se traduire par le regroupement de certains services d’annonce des crues, avec comme perspective le renforcement des effectifs par service, pour en améliorer la qualité.
    L’organisation actuelle repose sur des services ayant une responsabilité limitée le plus souvent à des tronçons de cours d’eau. Il me semble utile de la faire évoluer vers une organisation où les nouveaux services seront attachés à des territoires sur lesquels, pour renforcer leur mission de prévision des crues, ils disposeront de compétences élargies à l’analyse des caractéristiques des bassins versants et à l’observation de l’ensemble des phénomènes d’inondation. Pour mener à bien cet objectif, les services de prévision des crues entretiendront des liens étroits avec l’ensemble des services de l’Etat concernés par la gestion de l’eau. L’objectif est de mettre en place de véritables pôles de compétence.
    La définition de ces territoires devra se faire notamment en considérant la nature des crues et les risques qui leur sont associés. Elle s’appuiera, chaque fois que cela sera possible, sur l’analyse des alertes ou crises antérieures, ainsi que sur les études de modélisation des crues.
    Il conviendra de créer, pour ces territoires, des services ayant une taille suffisamment importante pour assurer un fonctionnement et une technicité proportionnés aux enjeux. Cette démarche sera l’occasion de proposer des mesures visant à établir des synergies entre les activités de prévision des crues et les activités d’hydrométrie pilotées par les DIREN en poussant aussi loin que possible le rapprochement des deux types d’activités
    Le choix des futurs services supports se fera en fonction de leur capacité à porter ce projet de modernisation, indépendamment de leur rattachement ministériel. La réforme, pour favoriser l’émergence de pôles ayant des agents suffisamment nombreux et qualifiés, devra conduire à un nombre restreint de services. Dans leur rapport, à titre indicatif, les inspections générales en évoquent une trentaine pour tout le territoire.
    J’ajoute, enfin, que les services de prévisions des crues pourront éventuellement être localisés aux côtés des centres départementaux ou régionaux de Météo-France.

3.  Méthode

    Pour m’apporter un premier éclairage, je vous demande d’établir, après avoir consulté les préfets de zone et de département concernés, pour le 14 mars prochain, une proposition d’organisation des services de prévision des crues du bassin. Cette proposition comprendra les localisations, les territoires couverts, et les services supports.
    Vous désignerez, afin de vous assister dans la préparation de cette proposition, et en vertu de l’article 4 du décret du 27 février 1987 relatif à la coordination interministérielle et à l’organisation de l’administration dans le domaine de l’eau, le délégué de bassin comme chef de projet. Il sera l’interlocuteur du groupe de travail regroupant les services centraux concernés qui se mettra en place simultanément pour garantir la cohérence nationale.
    Cette phase de proposition sera suivie d’une phase de décision interministérielle, à l’issue de laquelle, au mois de juin 2003, le mandat de mettre en place le schéma directeur de la prévision des crues du bassin vous sera donné.
    Il vous appartiendra alors de le concevoir en fonction des éléments de cadrage qui vous seront fournis, et d’engager les consultations, notamment des élus, préalables à son approbation. Les services de prévision des crues seront alors créés.

Roselyne Bachelot-Narquin    

Circulaire n° 2002/019 du 5 novembre 2002 relative à la place des services départementaux de l’architecture et du patrimoine dans les opérations conduites sous maîtrise 

d’ouvrage publique.

Le ministre de la culture et de la communication

à

Mesdames et messieurs les préfets de régions

(directions régionales des affaires culturelles)

Mesdames et messieurs les préfets de départements

(services départementaux de l’architecture et du

patrimoine)

La présente circulaire a pour objet de clarifier le rôle

que doit jouer le service départemental de

l’architecture et du patrimoine (SDAP) dans les

procédures de sélection de maître d’oeuvre pour les

opérations organisées sous la maîtrise d’ouvrage de

l’Etat ou de ses établissements publics (articles 71 et

74 du code des marchés publics) et notamment les

concours. Elle concerne tout particulièrement les

architectes des bâtiments de France (ABF) qui, pour

certains espaces protégés, doivent émettre un avis

conforme pour la délivrance du permis de construire

(articles L. 313-2 et L. 421-6 du code de l’urbanisme

et 71 et 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983). Elle

précise sur ce point la circulaire du 13 août 1993

relative à la protection et la mise en valeur du patrimoine

architectural et urbain.

Le décret n° 79-180 du 6 mars 1979 modifié instituant

les services départementaux de l’architecture et du

patrimoine dispose dans son article 2 que «les SDAP

ont pour mission, sous l’autorité des préfets, de

promouvoir une architecture et un urbanisme de qualité

s’intégrant harmonieusement dans le milieu

environnant». Dans la mesure où la qualité

architecturale d’une réalisation tient non seulement au

soin porté à la conception par l’architecte mais aussi

à la précision de la commande formulée par le maître

d’ouvrage, cette mission ne peut valablement être

remplie que si le service est consulté au tout début de

la programmation de l’opération et, si possible dès le

stade des études préalables d’opportunité et de

faisabilité.

Associé aux phases préparatoires des consultations,

avec ou sans concours de maîtrise d’oeuvre, engagées

par les services de l’Etat, le chef du SDAP pourra

exprimer utilement un point de vue sur la prise en

compte du bâti existant et de l’espace public,

malheureusement encore souvent négligée, et qu’il est

parfois le seul à pouvoir appréhender et défendre

librement. Il pourra aider l’équipe de maîtrise

d’ouvrage à «faire une lecture» de la ville ou des

abords du monument concerné et à dégager les

éléments de morphologie urbaine. Il pourra ainsi fonder

son avis aussi bien sur la compréhension des besoins

et des intentions du maître d’ouvrage que sur la

connaissance du contexte urbain.

Bien que sans caractère obligatoire, cette démarche

d’association continue est également recommandée

pour les opérations de maîtrise d’ouvrage publique

conduites par les collectivités territoriales, même si

l’Etat ne participe pas à la dépense, et je vous demande

de bien vouloir inciter les élus de votre département à

associer systématiquement le SDAP le plus en amont

possible. Celui-ci pourra notamment faire appel au

conseiller en architecture de sa région.

Je vous demande de faire en sorte que les services de

l’Etat placés sous votre autorité associent le SDAP à

toutes les étapes de préparation, y compris pour le

choix du terrain, et d’avancement de chaque opération :

- les premières réflexions sur sa définition, sa faisabilité

et sa compatibilité avec le site éventuellement choisi ;

- la mise au point du programme, au cours de laquelle

il pourra expliciter les lignes fortes du cadre urbain ou

paysager et joindre une note écrite de sensibilité

patrimoniale et paysagère faisant ressortir les éléments

fondamentaux du contexte à prendre en compte.

Plus précisément dans les cas de concours pour des

opérations situées en espaces protégés, soumises au

visa et à l’avis conforme de l’ABF, je rappelle la

recommandation, déjà exprimée dans la circulaire

précitée, et je demande instamment que ni le chef du

SDAP ni aucun de ses représentants ne participe au

jury avec voix délibérative, afin de protéger la liberté

et la légitimité de l’avis qui est donné en application

de la loi.

En revanche je recommande que le chef du SDAP

soit entendu en tant qu’expert, tout au long de la

procédure de concours :

Il pourra, dès la première réunion du jury, destinée à

sélectionner les candidats en fonction de leur capacité

à répondre au programme, être entendu sur les règles

attachées au site ainsi que sur les points sensibles et

éclairer le jury pour l’explicitation des critères de

jugement des prestations.

Si une réunion de présentation du programme aux

candidats et/ou une séance de questions réponses est

organisée, ce qui est préférable, il devrait y être invité

et ses observations consignées dans le procès-verbal

annexe qui, fourni dans les délais, sera joint au dossier.

Il y a tout intérêt à ce que le chef du SDAP soit associé

aux travaux de la commission technique, dont le rôle

est essentiel, pour analyser l’insertion du projet dans

le tissu urbain ou le cadre paysager ; ses observations

seront consignées et annexées au rapport de la

commission.

Il pourra rapporter devant le jury son analyse des

projets et, le cas échéant, envisager et discuter avec

les membres et le collège des maîtres d’oeuvre

notamment les amendements qu’il estime nécessaires

pour assurer la compatibilité de chacune des

propositions avec le contexte urbain ou paysager.

Après avoir analysé tous les paramètres de la

consultation, le jury sera en mesure de délibérer et

d’émettre un avis motivé en l’assortissant, le cas

échéant de recommandations.

Dans la mesure où les éléments de la mise en

concurrence ne seront pas substantiellement modifiés,

le projet choisi pourra naturellement encore évoluer,

de l’esquisse au dossier de demande de permis de

construire, à la lumière des conseils éventuellement

émis par le chef du SDAP.

En dehors des espaces protégés, où l’avis de l’ABF

n’est pas légalement requis, je souhaite que les

architectes des SDAP puissent le plus souvent

possible, sous réserve de leur disponibilité, faire partie

des jurys de concours de sélection de la maîtrise

d’oeuvre pour faire valoir la qualité architecturale et

urbaine et mettre à profit leur expertise et savoir-faire

dans ce domaine.

Le ministre de la culture et de la communication,

Jean-Jacques Aillagon
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction


Circulaire UHC/DU3/30 no 2002-74 du 16 décembre 2002 relative à l’actualisation annuelle de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées

NOR :  EQUU0210215C

Textes sources : article 1585-D-I du code général des impôts et 317 sexies de l’annexe II du code général des impôts.
Textes abrogés : néant.
Mots-clés : T.L.E.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour information) ; direction départementale de l’équipement (pour attribution) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour information [mission territoriale]) ; conseil général des ponts et chaussées (pour information) ; centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques (pour information).
    Conformément aux dispositions de l’article 1585 D-I du code général des impôts telles que modifiées par la loi de finances rectificative pour 2001 no 2001-1276 du 28 décembre 2001 (article 51-I-A et G), les valeurs forfaitaires des ensembles immobiliers constituant l’assiette de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées sont actualisées au 1er janvier de chaque année, en fonction du dernier indice du coût de la construction connu à cette date. L’indice de référence est celui du coût de la construction au 4e trimestre 2001, soit l’ICC 1140 publié le 12 avril 2002.
    Le dernier indice connu s’élevant à 1163 (indice du 2e trimestre 2002, Journal officiel du 15 octobre 2002), les valeurs forfaitaires s’élèvent, pour la période du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2003 à :

	CATÉGORIES
de constructions
	VALEURS
par mètre carré
de plancher hors œuvre
(départements
hors région
Ile-de-France), en euros
	VALEURS
par mètre carré
de plancher hors œuvre
applicable en région
Ile-de-France, en euros

	Catégorie 1
	74
	82

	Catégorie 2
	137
	150

	Catégorie 3
	224
	247

	Catégorie 4
	196
	215

	Catégorie 5o 1 : 1 à 80 m2
	279
	306

	Catégorie 5o 1 : 81 à 170 m2
	407
	448

	Catégorie 5o 2 : 1 à 80 m2
	196
	215

	Catégorie 5o 2 : 81 à 170 m2
	279
	306

	Catégorie 6
	394
	433

	Catégorie 7
	535
	588

	Catégorie 8
	535
	588

	Catégorie 9
	535
	588


	Pour le ministre et par délégation :
B.  Phemolant
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Agence nationale
pour l’amélioration de l’habitat


Circulaire no 2002-80 C-2002-02 du 20 décembre 2002 relative à la programmation de l’action et des crédits de l’ANAH en 2003

NOR :  EQUU0210226C

Le directeur général à Mesdames et Messieurs les délégués locaux.
    Les orientations données à l’agence par le Gouvernement visent en premier lieu à mobiliser le parc de logements privés, notamment par la remise sur le marché de logements vacants et par le développement d’une offre locative privée sociale ou intermédiaire, en second lieu à intensifier notre action dans tous les domaines concernant la préservation de la santé et de la sécurité dans le logement et enfin à amplifier la prise en compte du développement durable dans l’habitat. L’année 2002 a vu la réforme de l’ANAH entrer pleinement en vigueur à travers la gestion conjointe par l’Agence des aides destinées aux propriétaires bailleurs et aux propriétaires occupants. Au terme de cette année, où les engagements en secteur programmé sont encourageants mais où la lutte contre l’insalubrité s’avère difficile, nos efforts doivent s’intensifier pour remplir les trois objectifs définis ci-dessus, en particulier dans les secteurs où le marché locatif est tendu, en amplifiant très sensiblement notre action opérationnelle dans le domaine de la réhabilitation des logements insalubres et du traitement des copropriétés fragiles ou dégradées.
    Ce sont donc ces priorités que vous devez décliner localement, dans votre programme d’action, en ayant soin de les replacer au centre des politiques locales de l’habitat. Les conditions d’attribution des aides de l’agence offrent en effet des possibilités d’intervention très larges qui doivent vous permettre de définir les actions de l’Agence en fonction des besoins qui s’expriment localement. Vous devez veiller à cette articulation fine entre les objectifs nationaux et leur mise en œuvre locale. A ce titre, afin de donner sens, lisibilité et efficacité à l’action de l’agence, vous devez vous attacher à développer le secteur programmé, en particulier à travers la procédure d’OPAH à laquelle la circulaire no 2002-68 du 8 novembre 2002 donne une impulsion nouvelle. Il appartient à la délégation locale d’impulser ces politiques et à la Commission d’amélioration de l’habitat de les mettre en œuvre localement à partir du programme d’action. Cette impulsion locale, commune, est indispensable pour que notre action soit comprise et partagée. A cette fin, vous veillerez à mettre en place une communication active auprès de l’ensemble des partenaires de l’agence, professionnels et grand public, pour que les priorités définies localement sur les bases de la présente circulaire soient comprises, connues et partagées.

1.  Bilan et programmation de l’action départementale
    Les orientations et les objectifs discutés en CAH ont été inscrits dans votre programme d’action pour 2002 et ont guidé votre action durant cette année. Il vous appartient d’établir le bilan de l’action de l’ANAH en 2002 dans votre département, puis de proposer un programme d action pour les années à venir (2003-2006), enfin de déterminer votre politique de contrôle.
    Le bilan 2002 :
    A partir du constat des engagements effectués en 2002 pour chaque type d intervention : bailleur ou occupant, social ou non, programmé ou diffus, vous indiquerez les éventuelles évolutions significatives par rapport aux engagements correspondants des exercices antérieurs, tout en distinguant les évolutions conjoncturelles des tendances plus profondes.
    Vous ferez également le bilan des actions engagées au titre du programme d’action départemental pour 2002. Vous traiterez particulièrement :
    -  les actions consécutives à la mise en place de la réforme, tant dans le domaine de l’organisation interne, que dans celui des relations avec les partenaires parmi lesquels les animateurs et groupeurs ;
    -  les actions de communication vers les bénéficiaires et les collectivités ;
    -  les actions de mise en œuvre de la politique de contrôle et les résultats de ces actions aussi bien à l’instruction qu’au paiement comme a posteriori pour le contrôle des engagements.
    Le programme d’action départemental 2003-2006 :
    Il vous est demandé de préparer un programme d’action départemental pluriannuel. Ce programme garde comme objectif premier la définition de la politique pour l’habitat privé et de ses conditions de mise en œuvre. Il s’inscrit dans le cadre des orientations définies par le conseil d’administration de l’agence et dans celui de la politique départementale de l’habitat ; il inclut des priorités thématiques, des priorités territoriales et des règles de sélectivité des dossiers.
    La très grande majorité des délégations a élaboré et conduit en 2002 un programme d’action. La plupart de ces programmes comportait une analyse des territoires et des enjeux satisfaisante et une bonne définition des objectifs du volet habitat privé de la politique départementale de l’habitat.
    Concernant ces programmes, il convient de produire des compléments partiels ou une mise à jour de la partie analyse et objectifs, avec une mise en perspective pluriannuelle.
    Par contre, peu de programmes contenaient à la fois :
    -  une modulation des objectifs et des interventions en fonction des territoires et des besoins ;
    -  une programmation prévisionnelle à moyen terme d’opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH), programmes sociaux thématiques (PST) et programmes d’intérêt général (PIG).
    Il vous est demandé expressément de développer ces points et de les inscrire dans une programmation 2003-2006. Il vous sera ensuite nécessaire de décrire les objectifs pour 2003 et les actions projetées pour atteindre ces objectifs. Ces actions feront l’objet de fiches projets détaillées, puis d’un suivi sous forme de tableau de bord.
    Dès lors que le diagnostic préalable à votre programme aura mis en évidence des bassins d’habitat particuliers (par exemple sous forme d’intercommunalité d’agglomération ou de pays), celui-ci pourra comprendre un volet spécifique à ce territoire.
    De plus, vous devez, si vous êtes concerné, décrire et chiffrer les programmes particuliers, tels les plans de réhabilitation de l’habitat insalubre et les plans de sauvegarde des copropriétés dégradées.
    Pour vous appuyer dans cette tâche de programmation, vous pouvez faire mention de besoins spécifiques, notamment de formation qui pourraient être pris en compte dans le plan de formation de l’Agence, comme dans les actions menées par les animateurs techniques. Des crédits d’études pourraient, à titre exceptionnel, être accordés sur des thèmes particuliers comme la connaissance du marché et des loyers.
    Vous devez en tout état de cause :
    -  confirmer les critères de sélectivité des dossiers propriétaires bailleurs comme occupants ; à cet égard, je vous rappelle que les dossiers concernant les travaux rendus indispensables par des situations compromettant la santé ou la sécurité des occupants des logements, le traitement des immeubles en situation d’insalubrité ou de péril, la résorption des revêtements au plomb, la mise aux normes de décence, la réhabilitation des copropriétés en difficulté, l’accessibilité et l’adaptation des immeubles et des logements au handicap et les travaux de sécurité dans les ascenseurs sont prioritaires ; les points particuliers concernant les travaux de cette nature sont développés en annexe ;
    -  mettre en place ou confirmer des principes de diversification de l’offre locative pour les opérations d’une ampleur significative, les critères et les territoires d’éligibilité des changements d’usage, les zones tendues où un loyer intermédiaire est souhaitable et son montant ;
    -  proposer un programme d’action d’information et de communication ;
    -  afficher une politique de contrôle en complément de celle définie dans la charte d’instruction et de suivi des dossiers sensibles.
Calendrier de mise en œuvre
    Il vous est proposé de débattre à la CAH de janvier 2003 d une part du bilan de 2002, qui comprendra en particulier le bilan de l’instruction des dossiers sensibles et des contrôles d’occupation exercés, et d autre part, des grands axes 2003.
    Puis le projet de programme départemental d’action sera présenté au plus tard à la CAH de février 2003 afin que les programmes d’action puissent être opérationnels tôt dans l’année 2003. Vous pourriez recevoir validation des programmes en mars, au plus tard en avril 2003.
    Si vous le souhaitez et si votre projet correspond aux critères exposés ci-avant, votre proposition de programme sera validée pour la période 2003 - 2006, seuls des bilans annuels et des mises à jour en fonction des circulaires de programmation seront alors requis ; à défaut, le programme ne serait validé que pour 2003.
    Il vous est enfin suggéré, pour établir et conduire votre programme dans les meilleures conditions, d’associer à son élaboration les agents de la délégation comme ceux des services concernés de la direction départementale de l’équipement, mais aussi des partenaires extérieurs choisis pour leur compétence.
    Les délégués régionaux de l’agence sont à votre disposition pour vous assister dans l’élaboration de vos programmes.
    Les projets de programmes incluant le bilan 2002 devront être transmis en deux exemplaires, l’un au délégué régional, l’autre à la direction de l’action territoriale (à l’attention de M. Vadon, 17, rue de la Paix, 75002 Paris), pour fin février au plus tard.

2.  Poursuivre et développer notre action
dans le secteur programme
    Les OPAH, les PST, les OPAH « copropriétés dégradées », les plans de sauvegarde, voire les PIG, permettent à la fois de concentrer votre action sur un territoire ayant fait l’objet d’un diagnostic et de la mettre en œuvre à travers les équipes chargées de l’animation. Ces programmes sont également le support de partenariats techniques et financiers.
    Pour répondre aux orientations rappelées ci-dessus, vous devez rechercher les moyens de mettre en œuvre une action opérationnelle bien construite, adaptée aux enjeux locaux, développant des champs qualitatifs pour lesquels des efforts restent à faire.
    Les résultats 2002 pour les engagements en secteur programmé sont encourageants : après plusieurs années de relatif déclin, ces engagements ont augmenté, dépassant 50 % pour les bailleurs, avec toutefois des écarts importants selon les départements. Compte tenu de la diversité actuelle de notre action dans les départements, vous devez apprécier finement la part qui doit être consacrée au secteur diffus, en veillant à l’équilibre entre les deux composantes de notre action. L’appréciation des parts respectives du secteur programmé et du secteur diffus n’a de sens qu’en tenant compte des problématiques locales et des situations constatées fin 2002. Compte tenu de l’évolution observée cette année et des objectifs poursuivis, la consolidation au plan national des chiffres départementaux consacrés au secteur diffus pour 2003 aux environs de 40 % paraît un ordre de grandeur satisfaisant.
    La circulaire no 2002-68 du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées d’amélioration de l’habitat et au programme d’intérêt général que vient de publier la DGUHC vous permet de développer les moyens d’action en précisant notamment les conditions de mise en œuvre des OPAH « renouvellement urbain » (RU) et « revitalisation rurale » (RR), et en proposant une formule renouvelée pour les PIG.
    Dans ce cadre, vous devez exercer un travail de veille et de prospective sur vos territoires, notamment au travers du programme d’action départemental, afin de pouvoir évaluer, le moment venu, l’opportunité de mettre en œuvre de telles opérations ou de les susciter là où elles vous sembleront nécessaires, dans un dialogue constructif avec les collectivités. L’enjeu est de permettre aux territoires où se posent des problèmes d’habitat, notamment parce qu’ils constituent aujourd’hui des délaissés d’OPAH ou souffrent de problèmes urbains et sociaux lourds, de bénéficier d’outils renouvelés, adaptés à leur situation.
    Dès lors que la convention d’OPAH aura été signée après le 8 novembre 2002, vous appliquerez les dispositions en vigueur dans la circulaire, que ce soit en matière de qualification de l’OPAH (OPAH « de droit commun », OPAH RU, OPAH RR) ou du PIG, ou en matière de financement des études préopérationnelles et de suivi-animation.
    Comme le précise également cette circulaire, les PIG, dont l’initiative est désormais ouverte aux collectivités territoriales, constituent un outil partenarial alternatif à l’OPAH, sur une zone donnée, généralement vaste, en dehors de tout projet de territoire, permettant de traiter un thème particulier à caractère social ou technique.
    Enfin, votre présence doit être active dans l’ensemble des actions en plans de sauvegarde et OPAH « copropriétés dégradées », actions qui demandent une attention particulière compte tenu de leur enjeu social et urbain.
    Vous tiendrez étroitement associés les délégués régionaux de l’élaboration des programmes de type OPAH, notamment RU et RR, PIG montés avec des collectivités territoriales, OPAH « copropriétés dégradées » et plans de sauvegarde, et ce dès la programmation des études.
    Vous veillerez à l’amélioration de la qualité technique des projets. En effet, cette dernière est encore trop peu présente dans les préoccupations affichées en OPAH et doit être valorisée en contrepartie des aides que l’ANAH apporte. Cette qualité technique s’exprime en premier lieu dans les OPAH :
    -  dans l’évaluation des enjeux techniques du secteur concerné par l’action programmée (par exemple, prévention des risques naturels, inondation notamment, économie d’énergie et des ressources/maîtrise des charges, développement durable, etc.) ; dès l’étude préalable et les cahiers des charges qui les précèdent, cette évaluation des enjeux techniques devra être recherchée ainsi que les moyens de les traiter, en particulier en termes de partenariats et de compétences techniques particulières à mobiliser ;
    -  à travers la capacité d’apporter aux propriétaires privés une offre de service facilement accessible sur des sujets techniques prioritaires, sous la forme de « diagnostic/prescription » ; cette offre de service peut être recherchée soit à travers l’équipe d’animation elle-même, soit à travers des partenariats techniques, eux-mêmes susceptibles d’accompagner le travail des équipes d’animation selon des modalités à définir au cas par cas.
    De façon générale pour ce qui concerne l’action programmée, vous serez particulièrement attentifs à une définition claire et précise des objectifs qualitatifs et quantitatifs, notamment au moment de la rédaction des conventions. Les bilans annuels devront faire également l’objet d’un soin particulier.

3.  Mise en œuvre budgétaire
    Pour la mise en œuvre des priorités, le conseil d administration, réuni le 20 décembre 2002, a fixé à 453 MEuro le montant des autorisations d’engagement consacrées aux subventions pour les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants en 2003.
    La répartition 2002 de ce budget d’intervention entre les propriétaires occupants et les propriétaires bailleurs, soit respectivement 35 % et 65 %, est reconduite en 2003. Une fongibilité de 10 % de l’enveloppe départementale globale permettra aux CAH de procéder à des ajustements en fonction des politiques locales et de la demande.
    Une réserve nationale est constituée, à partir de l’estimation de vos besoins pour 2003, afin de pouvoir répondre aux besoins spécifiques, souvent lourds, liés notamment aux travaux dans les copropriétés en plans de sauvegarde. Vous saisirez l’agence par l’intermédiaire des délégués régionaux des besoins de financements correspondants, au moment de l’engagement des dossiers en CAH.
    La notification des enveloppes régionales annuelles, pour les propriétaires bailleurs et les propriétaires occupants, interviendra en fin décembre 2002. Ces enveloppes régionales seront établies sur la base des consommations des trois années précédentes. Il sera également tenu compte de la mise en œuvre effective au niveau local des priorités 2002. Une inflexion sera apportée pour mieux accompagner la mise en place de la nouvelle réglementation de l’agence ainsi que les orientations définies par le conseil d’administration. Cette inflexion visera ainsi pour les propriétaires bailleurs à donner priorité au secteur programmé et aux engagements pris pour la mobilisation d’une offre locative sociale ou intermédiaire. Les enveloppes régionales tiendront compte pour les propriétaires occupants des dossiers 2002 qui n’auront pu être engagés en fin d’année et devront être reportés en 2003.
    Les enveloppes départementales annuelles seront définies par le directeur de l’action territoriale et les délégués régionaux en concertation avec les délégués locaux, en s’appuyant sur les objectifs des programmes d’action départementaux. Elles seront arrêtées après avis des préfets de région, pour le 28 février 2003. Elles distingueront la part destinée aux propriétaires bailleurs de celle destinée aux propriétaires occupants. Elles tiendront compte des besoins spécifiques liés aux opérations particulières et aux catastrophes.
    Sur ces bases, vous pourrez établir la programmation entre les secteurs d’intervention (opérations programmées, PST-LIP, diffus) en tenant compte également des engagements pris dans les conventions pluriannuelles signées, et prévoir des opérations programmées nouvelles, en concertation avec les services de l’Etat et les collectivités territoriales.
    Vous devrez assurer un suivi de l’utilisation des crédits tout au long de l’année. Un bilan de leur utilisation sera réalisé régulièrement et des ajustements pourront être effectués entre délégations au regard des résultats. Afin que l’agence puisse connaître et suivre l’évolution de la demande de manière quasi instantanée, vous veillerez à enregistrer systématiquement dès leur arrivée et de manière exhaustive tous les dossiers dans l’application OPERA.
    Vous devrez, en 2003, comme vous l’avez fait en 2002, arrêter vos besoins de manière réaliste et gérer votre enveloppe avec une rigueur particulière, dans le respect des priorités arrêtées par les CAH conformément aux orientations du conseil d’administration.

4.  Une politique accrue de contrôle
    Gérant des fonds publics, l’ANAH se doit de définir et de mettre en œuvre dans chaque département une politique de contrôle, interne et hiérarchique, sur l’instruction des dossiers d’une part, sur le respect de leurs engagements par les propriétaires d’autre part.
    L’instruction, l’engagement et le paiement des dossiers étant conduits sous votre responsabilité de délégué local, il vous revient d’exercer un contrôle hiérarchique.
    Je vous rappelle que la circulaire 2000-01 relative aux dossiers sensibles a mis l’accent sur la nécessité d’apporter une attention particulière à ces dossiers et vous donne les outils indispensables pour une instruction approfondie. Conformément aux dispositions des chartes de l’instruction et du contrôle adoptés par les commissions d’amélioration de l’habitat, ces dossiers doivent constituer votre cible prioritaire en matière de contrôle sur la réalisation des travaux.
    Les contrôles relatifs à l’occupation des logements doivent eux porter sur tous les types de dossiers, de propriétaires occupants comme de bailleurs, de logements conventionnés comme de loyers libres ou intermédiaires. Je vous invite à adopter une méthodologie en matière de sélection des dossiers et d’exercice des contrôles en vous référant au guide des contrôles.
    Il vous appartiendra de me transmettre et de tenir à disposition des autorités chargées de vous inspecter, tant en interne qu’en externe (Cour des comptes), mais aussi de diffuser le plus largement possible auprès de vos partenaires (membres de commission d’amélioration de l’habitat, organismes de groupage, administrations, caisse d’allocations familiales, chambre des notaires, agents immobiliers...) la politique conduite dans ce domaine et le bilan des contrôles exercés.

5.  Rendre l’action de l’agence plus lisible auprès
de nos partenaires et des usagers
    Compte tenu des orientations développées ci-avant, il est primordial de communiquer et d’expliquer auprès de nos partenaires et des usagers l’action de l’agence et sa mise en œuvre par le programme d’action.
    Afin que votre politique locale d’aide à l’amélioration de l’habitat privé soit comprise et partagée, vous prendrez soin d’associer et d’informer de vos priorités l’ensemble de vos partenaires locaux, au premier rang desquels figurent les élus et les collectivités locales, mais aussi les organismes de groupage et les animateurs d’OPAH, les professionnels de l’immobilier, les propriétaires, les associations intervenant dans le secteur de l’insertion par le logement, l’ADIL. Vous vous attacherez à travailler en concertation avec les autres départements ministériels et organismes publics concernés par notre action (DDASS, environnement, ADEME, Caisse des dépôts et consignations). Vous veillerez à mettre en place ces éléments de communication suffisamment en amont pour que le programme fixé par la CAH puisse être correctement intégré par vos partenaires. Vous serez également attentifs à l’information que vous leur donnerez sur le processus d’instruction des dossiers.
    Enfin, vous veillerez tout particulièrement à proposer aux bénéficiaires des aides de l’Agence une qualité de service accrue. Nous devons toujours avoir le souci du bénéficiaire final. A cette fin, l’Agence s’applique à simplifier les procédures. Pour votre part, vous vous attacherez à la fonction d’accueil, entendue au sens large, ce qui englobe l’accueil physique, les contacts téléphoniques, qui doit devenir une fonction stratégique. L’amélioration des prises de contact, de l’orientation et de l’information des usagers doit mobiliser chacun. L’organisation de la délégation locale doit être conçue dans cette perspective. De même, un effort particulier devra être entrepris pour communiquer sur nos priorités, des documents d’information locaux devant être tenus à la disposition tant des propriétaires que des différents partenaires intervenant sur notre secteur.Vous veillerez à publier au Recueil des actes administratifs de la préfecture votre programme d’action, et, en tout état de cause, vous mettrez celui-ci à disposition du public, notamment par voie d’affichage, dans le local d’accueil de la délégation.

	Le directeur général,
S.  Contat


  ANNEXE  
Les travaux à financer en priorité

    Les travaux énumérés ci-dessous appellent votre vigilance par leur nature même, et les dossiers dans lesquels ils apparaissent doivent être traités en priorité. Il s’agit de :

L’accessibilité et l’adaptation des immeubles et des logements
aux situations de handicap

    Alors que le Conseil de l’Union européenne a proclamé l’année 2003 « Année européenne des personnes handicapées », il paraît essentiel de rappeler l’implication de l’ANAH sur la question de l’adaptation du logement aux situations de handicap (logement des personnes âgées, des personnes à mobilité réduite, des personnes handicapées moteurs, sensoriels, mentaux).
    Les chiffres actuels dans ce domaine sont très insuffisants et doivent être très sensiblement augmentés.
    A ce titre, les demandes de travaux qui permettent le maintien à domicile, l’autonomie dans le logement, ainsi que le développement d’une offre nouvelle de logements adaptés, sont clairement des demandes prioritaires, dans tous les cas.
    Par ailleurs, vous vous assurerez que des dispositifs adéquats de conseil et d’assistance à la définition de ces travaux parfois complexes, sont mis à la disposition des propriétaires dans ces opérations. Enfin, vous vous rapprocherez des structures naissantes (type CLIC, ou SVA), ou existantes (type CICAT) afin de porter cette politique technique auprès de nos partenaires et des professionnels du secteur sanitaire et social.

L’insalubrité

    Les réalisations 2002 ne témoignent pas des résultats escomptés.
    Pour préciser les conditions de l’action de l’Agence en cette matière, une instruction vous sera (a été) envoyée. Il faut que l’année 2003 voit la montée en puissance de cette action prioritaire et les délégations locales devront en être un moteur actif : recherche des partenariats nécessaires (opérationnels et financiers), en premier lieu avec les collectivités locales concernées, et formation des instructeurs sur les procédures études de repérage, devront être engagées autant que nécessaire en lien étroit avec les délégués régionaux et l’ANAH centrale.
    Les difficultés rencontrées devront être analysées dans le cadre de cette programmation, ainsi que les moyens d’y remédier, également avec le réseau et le siège.
    Vous devrez fixer des objectifs clairs pour ce programme.

Le saturnisme

    Une attention particulière doit être apportée au traitement des revêtements au plomb (peintures...) susceptibles de poser des problèmes de saturnisme. Cette question doit voir l’action publique se développer avec des travaux adaptés pour régler la situation au regard de la santé des occupants et réalisés dans des conditions de sécurité pour les personnels des entreprises amenées à traiter ce risque. Pour ce faire, une bonne information du public dans l’action programmée, au cas par cas, doit être envisagée aussi souvent que nécessaire.
    Ainsi, l’équipe d’animation peut aider des propriétaires à monter les chantiers et les dossiers correspondants en assurant au préalable une détection systématique de la présence de revêtement présentant un risque pour la santé, avec une communication auprès de tous les propriétaires et occupants sur cette possibilité. C’est là une manière pragmatique de faire dont le principe peut être retenu dans de nombreuses OPAH en fonction des enjeux locaux. Il peut être utile également de vous rapprocher des organisations professionnelles pour les informer de cette priorité d’action et évaluer avec elles les possibilités de mobiliser artisans et entreprises sur ce thème.

La prise en compte du développement durable

    Des primes spécifiques vous permettent de mettre en œuvre une politique d’économie d’énergie et de développement des énergies renouvelables en incitant les particuliers à équiper les logements en matériels encore peu diffusés.
    A cet égard, je vous incite à vous reporter à la circulaire 2001-02 du 6 décembre 2001 et à la l’instruction I.2002-01 du 26 juillet 2002.

La sécurité des ascenseurs

    Afin d’accompagner les obligations nouvelles qui seront adoptées dans un prochain texte de loi en matière de travaux de sécurité concernant les ascenseurs, je vous rappelle que l’installation et la mise aux normes des ascenseurs sont des travaux éligibles aux aides de l’ANAH aux taux de subvention habituels.
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/DU1/1 no 2003-3 du 21 janvier 2003 relative à l’application de certaines dispositions d’urbanisme de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains
NOR :  EQUP0310008C
Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’équipement ; Mesdames et Messieurs les préfets ; Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux de l’équipement.
    La mise en œuvre de la loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) soulève de nombreuses interrogations dont les élus locaux se sont largement fait l’écho. S’il est encore trop tôt pour en dresser un bilan détaillé, l’application concrète de certaines dispositions d’urbanisme apparaît comme un frein à la construction de logements pour nos concitoyens et à la réalisation d’opérations d’aménagement nécessaires au développement économique de notre pays.
    Le Gouvernement a donc décidé de soumettre au Parlement un projet de loi qui, sans bouleverser l’équilibre général de la réforme du code de l’urbanisme issue de la loi SRU, apportera les assouplissements nécessaires à la relance de la production de logements. Sans attendre l’examen de ce projet de loi, je souhaite vous donner les orientations du Gouvernement dans l’application du droit actuel, sur les sujets qui ont donné lieu au plus grand nombre de remarques des élus locaux.
    Une nouvelle circulaire viendra compléter celle-ci après l’adoption de la future loi afin de mettre en évidence les évolutions législatives.

1.  La règle dite « des 15 km »
    L’article L. 122-2 du code de l’urbanisme a mis en place un dispositif de limitation de l’extension de l’urbanisation, dans les communes situées à moins de 15 km des agglomérations de plus de 15 000 habitants et du littoral qui ne sont pas couvertes par un schéma directeur ou un schéma de cohérence territoriale. Cette disposition est assortie d’une possibilité de dérogation.
    Cette disposition a connu dans certains cas, une application trop rigide. Or l’objectif du Gouvernement n’est pas de contraindre les élus à réaliser un schéma de cohérence territoriale mais de les inciter à concevoir dans un cadre d’ensemble les projets de développement dont l’importance excède manifestement les seuls intérêts communaux.
    Je tiens donc à vous rappeler les conditions dans lesquelles la loi doit être aujourd’hui appliquée afin que des situations de blocage ne compromettent pas la volonté d’une commune de construire des logements.
    1.  L’élaboration des schémas de cohérence territoriale est facultative. La loi ne prévoit aucun délai pour la délimitation de leurs périmètres.
    2.  L’article L. 122-2 n’impose aucune restriction à la délivrance des permis de construire.
    3.  L’article L. 122-2 ne s’applique ni à l’élaboration initiale d’un plan local d’urbanisme, ni à celle d’une carte communale et n’impose donc, dans ces cas, aucune contrainte supplémentaire à celles prévalant avant la loi SRU.
    4.  Dès lors que les limites des zones urbaines ou d’urbanisation future constructibles (c’est-à-dire celles dont le règlement permet la délivrance de permis de construire) ne sont pas étendues, l’article L. 122-2 n’impose aucune restriction aux modifications ou révisions des anciens plans d’occupation des sols ou des plans locaux d’urbanisme, y compris si elles ont pour objet d’accroître la constructibilité de ces secteurs ou de changer leur destination principale.
    5.  Les extensions nouvelles d’urbanisation ne sont pas non plus interdites, mais supposent un traitement différencié selon les cas :
    a)  Si la commune est comprise dans un schéma directeur ou un schéma de cohérence territoriale en vigueur, elle décide seule des modifications de son plan d’urbanisme qui doit, bien évidemment, être compatible avec le schéma. Il en est de même pour l’Ile-de-France, la Corse et les départements d’outre-mer, territoires couverts par un document spécifique (« schéma d’aménagement régional » respectivement prévu par les articles L. 141-1, L. 144-1 et L. 156-2).
    b)  Si une commune, située à moins de 15 km d’une agglomération de plus de 15 000 habitants ou du littoral, est également située dans le périmètre arrêté d’un futur schéma de cohérence territoriale, elle peut ouvrir à l’urbanisation des zones nouvelles sans attendre que le projet de schéma soit élaboré, à la seule condition d’obtenir l’accord de l’établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte chargé de l’élaboration du SCOT.
    c)  Si une commune, située à moins de 15 km d’une agglomération de plus de 15 000 habitants ou du littoral, n’est pas située dans un tel périmètre, elle peut néanmoins ouvrir à l’urbanisation des zones limitées, avec votre accord donné après avis de la commission des sites et de la chambre d’agriculture. Il vous appartient alors de vérifier que l’urbanisation projetée n’a pas d’impact défavorable sur l’équilibre du développement de l’agglomération. En conséquence, tout projet d’extension de portée essentiellement communale et qui ne porte pas atteinte aux objectifs généraux de préservation des espaces naturels et agricoles a vocation à être autorisé. Un refus de dérogation ne pourrait valablement être opposé du seul fait que les communes ne souhaitent pas élaborer un schéma ou ne sont pas d’accord entre elles sur le futur périmètre du schéma.

2.  Le projet d’aménagement et de développement durable
des plans locaux d’urbanisme
    Le projet d’aménagement et de développement durable, qui constitue la principale nouveauté des plans locaux d’urbanisme, a inquiété les élus, qui craignent parfois de devoir élaborer un document long et complexe et dont la portée juridique n’est pas suffisamment précisée.
    Vous expliquerez aux élus que l’objet du projet d’aménagement et de développement durable est de présenter en conseil municipal, à travers un débat spécifique, les orientations communales en matière d’urbanisme. En ce sens, il constitue un « débat d’orientation d’urbanisme » qui peut être comparé au débat d’orientation budgétaire qui précède le budget. Il ne s’agit en aucune façon d’un document technique détaillé. Dans une petite commune en particulier, qui n’aurait pas de grands projets d’aménagements, il pourra être très court.

3.  Les modifications et révisions des anciens plans d’occupation
des sols et des anciens plans d’aménagement de zone
    Les dispositions transitoires de la loi SRU ont suscité des incompréhensions. Je souhaite donc rappeler les dispositions législatives applicables :
    1.  Les POS et les PAZ aujourd’hui en vigueur restent applicables sans limitation de temps, jusqu’à leur révision.
    2.  Les POS et les PAZ aujourd’hui en vigueur peuvent faire l’objet :
    -  d’une modification, sous réserve qu’il ne soit pas porté atteinte à l’économie générale des règles d’urbanisme applicables à l’ensemble de la commune et que les zones naturelles et agricoles ou les espaces boisés classés ne soient pas réduits. L’ouverture à l’urbanisation d’une zone d’urbanisation future « stricte » (c’est-à-dire dont le règlement ne permet pas la délivrance de permis de construire) relève notamment le plus souvent d’une simple modification ;
    -  d’une mise en compatibilité avec une déclaration d’utilité publique ;
    -  d’une révision dite « d’urgence » pour permettre un projet ponctuel (par exemple une ZAC, un lotissement, l’implantation d’une entreprise) dont l’impact serait trop important pour qu’une simple modification le rende possible. Sur ce point, la rédaction du texte a parfois donné lieu à une confusion entre la formule « projet présentant un caractère d’intérêt général » et le « projet d’intérêt général » (PIG). Dans le premier cas, il s’agit de l’intérêt général au sens de l’intérêt de la commune : une ZAC par exemple entre de toute évidence dans ce cadre. Dans le second cas, il s’agit de la procédure par laquelle le préfet peut contraindre une commune à inscrire dans son PLU un projet relevant de l’Etat ou d’une autre collectivité.
    Lorsqu’un POS fait l’objet d’une révision générale, il doit être mis en forme de plan local d’urbanisme. Les PAZ sont alors incorporés dans le PLU de l’ensemble de la commune.

4.  La participation pour voies nouvelles et réseaux
    La participation pour voie nouvelle et réseaux fait l’objet de nombreuses critiques. Deux points me semblent devoir être rappelés :
    -  il ressort clairement des débats parlementaires que cette participation peut être utilisée pour financer l’aménagement de voies existantes et des réseaux qui leur sont associés ;
    -  une commune qui décide d’aménager une voie n’est pas tenue d’assurer un préfinancement des travaux programmés :
    -  elle peut, s’ils en sont d’accord, obtenir un préfinancement des propriétaires riverains ou de certains d’entre eux ;
        -  surtout, rien dans la loi n’impose à la commune d’avoir réalisé l’ensemble des travaux prévus avant la délivrance du premier permis de construire. Elle peut échelonner leur réalisation selon le rythme des constructions et donc des contributions qui lui seront versées au fur et à mesure de la délivrance des permis de construire suivants. Il est donc de son intérêt de mentionner, dans la délibération propre à la voie, l’ensemble des aménagements qu’elle prévoit de réaliser à terme et, au minimum, ceux qui la mettent à l’abri de revendications et donc de dépenses ultérieures.
    Enfin, il est nécessaire de lever quelques ambiguïtés sur la délivrance des certificats d’urbanisme.
    Dès lors qu’une commune a institué la participation pour voie nouvelle et réseaux sur son territoire, le certificat d’urbanisme indiquera que cette participation sera demandée aux propriétaires riverains d’une voie qui doit être aménagée, même si la délibération propre à la voie n’a pas encore été prise. La délibération propre à la voie devra en revanche être prise avant la délivrance du permis de construire.
    Les terrains situés dans un secteur constructible d’un POS, d’un PLU, d’une carte communale ou dans la partie actuellement urbanisée d’une commune sans document d’urbanisme, ne peuvent faire l’objet d’un certificat d’urbanisme négatif dès lors qu’ils sont desservis par une voie d’accès et situés à proximité des réseaux, que la commune ait institué ou non la participation.

	
	Gilles  de Robien 
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire no 2003-10/UHC/DUH/3 du 6 février 2003 relative à la mise en œuvre de l’article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU)
NOR :  EQUU0310019C
Textes sources :
        Loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain ;
        Articles L. 302-5 à L. 302-9 du code de la construction et de l’habitation ;
        Décret no 2001-1194 du 13 décembre 2001 pris pour l’application de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation et relatif aux dépenses exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;
        Articles R. 302-30 à R. 302-33 du code de la construction et de l’habitation.
Texte modifié : circulaire UHC/DUH/31 no 2001-91, NOR : EQUU0110260C du 27 décembre 2001.
Mots-clés : logements sociaux prélèvement, solidarité et renouvellement urbains.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement [pour information]) ; direction des affaires financières et de l’administration centrale (pour attribution) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour attribution) ; direction des affaires économiques et internationales (pour information) ; direction du personnel et des services (pour information) ; CGPC (pour information) ; mission interministérielle d’inspection du logement du social (pour information).
    La présente circulaire a pour objet d’actualiser et de compléter la circulaire du 27 décembre 2001 visée en référence qui précise les modalités de mise en œuvre des dispositions de l’article 55 de la loi no 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000, et notamment du prélèvement sur les ressources fiscales de certaines communes prévu à l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation.

Calcul du prélèvement
    Le seuil de potentiel fiscal à partir duquel le prélèvement est fixé à 20 % du potentiel fiscal par habitant multiplié par le nombre de logements sociaux manquant est fixé pour l’année 2002 à 801.
    Conformément au sixième alinéa de l’article L. 302-7 du CCH, les dépenses supportées par les communes pouvant être admises en déduction du prélèvement opéré en 2003, sont celles effectuées au cours de l’année 2001.
    Je vous rappelle qu’il convient de déduire de ce prélèvement, l’éventuel report des dépenses déductibles supportées en 2000.

Affectation du prélèvement
    Dans l’attente de la définition des modalités de fonctionnement du fonds d’aménagement urbain institué par l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation, le produit du prélèvement destiné à ce fonds sera comptabilisé par les trésoreries générales selon les instructions données par le ministère de l’économie des finances et de l’industrie.
    Il est nécessaire, de s’assurer au moment de l’affectation du prélèvement, qu’aucun fait nouveau n’est intervenu et notamment qu’un programme local de l’habitat établi par un établissement public de coopération intercommunale compétent n’a pas été adopté en cours d’année. Si c’est le cas, l’adoption de ce programme entraîne l’affectation du produit des prélèvements des communes membres de l’EPCI à celui-ci.

Corrections d’erreurs éventuelles résultant de l’inventaire
des logements sociaux 2001
    Au cas où l’établissement de l’inventaire des logements sociaux retraçant la situation des communes au 1er janvier 2002, aurait fait apparaître des erreurs ou des omissions dans l’inventaire 2001 et que ces erreurs aient conduit à la perception d’une part de prélèvement injustifié, le prélèvement effectué en 2003 doit être l’occasion de déduire le trop-perçu en 2002.
    Seules les erreurs qui ont conduit à minorer le nombre de logements locatifs sociaux des communes doivent faire l’objet de correction du prélèvement de l’année précédente.
    Afin de permettre ces corrections, le modèle de fiche de calcul à annexer à l’arrêté préfectoral est modifié et figure en annexe.

Eléments à annexer à l’arrêté préfectoral
    De nombreuses communes s’étant étonnées du chiffre des résidences principales retenues pour le calcul du nombre de logements sociaux manquants, il a été demandé à la direction générale des impôts, afin d’améliorer la transparence, de fournir en 2002 le détail par catégories des résidences principales décomptées au 1er janvier 2002.
    En conséquence, ce détail devra être communiqué à la commune et donc joint à l’arrêté préfectoral, conformément au modèle figurant en annexe.
    L’arrêté comportera donc deux annexes : la fiche de calcul du prélèvement et le détail des résidences principales.

Calendrier des opérations
    Comme en 2002, les arrêtés de prélèvements doivent être notifiés aux maires avant la fin du mois de février.
    Les éléments de calendrier sont donnés en annexe.

ANNEXE  I
MODÈLE D’ARRÊTÉ

    Vu les articles L. 302-5 à L. 302-9 du code de la construction et de l’habitation ;
    Vu l’article L. 2332-2 du CGCT ;
    Vu le décret no 2001-1194 du 13 décembre 2001 pris pour l’application de l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation et relatif aux dépenses exposées pour la réalisation de logements locatifs sociaux déductibles du prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;
    Vu l’état des dépenses déductibles produit par la commune en date du .. .. .. ;
    Vu la décision de Monsieur le préfet en date du .. .. .. (en cas de contrôle ayant conduit à majorer le prélèvement) ;
    Sur la proposition du M. le secrétaire général de la préfecture,

Article  1er
    Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre de l’année  .... est fixé pour la commune de ... à ....  euros.

Article  2

    Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L. 2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre de l’année  ....

Article  3

    Le montant de ce prélèvement est affecté à ...

Article  4

    M. le secrétaire général de la préfecture de   etM. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

ANNEXE  II
MODÈLE DE FICHE DE CALCUL À ANNEXER À L’ARRÊTÉ
FIXANT LE MONTANT DU PRÉLÈVEMENT

Nom de la commune :
No INSEE :
Nombre de logements sociaux manquant1 : (a)
Montant du prélèvement par logement manquant = 152,45 Euro (b) ou 20 % du PF/h (c)
                                                        
Montant brut du prélèvement  =  
  (a) × (b)  
  ou  
  (a) × (c)

= d1
= d2

Montant brut du prélèvement après plafond :
    Montant DRF pris un compte (5 %) = (e)
    Montant plafonné : si d1 ou d2 > (e), = (e) ; si d1 ou d2 < (e), = d1 ou d2
Montant net du prélèvement :
    Montant des dépenses déductibles = montant figurant sur l’état le cas échéant rectifié par le préfet (f)
    Montant du surplus de l’année précédente (h)
    Ajout des dépenses déduites indûment l’année précédente (i)
    Déduction du trop-perçu de l’année précédente (cf. note 1)  (j)
    Montant net du prélèvement = [(e) ou (d1) ou (d2)] -(h) + (f) + (i) - (j) = (g)
    Si (g) < 0, le montant de dépenses déductibles excédentaires de l’année (soit tout ou partie de f) sera reporté sur l’année suivante.

Fiche de calcul à faire figurer en annexe de chaque arrêté
    Intégrer en note le tableau suivant :

	COMMUNES
	RÉSIDENCES principales au 1er/1/2002 (x)
	NOMBRE DE logements locatifs sociaux au 1er/1/2002 notifiés à la commune (y)
	TAUX DE logements locatifs sociaux
(y) (x)
en %
	NOMBRE DE logements locatifs sociaux
correspondant à 20 % des résidences principales 20 x (x) %
(z)NOMBRE DE logements sociaux manquant pour atteindre 20 %
(z) - (y)
(a) 


ANNEXE  III
DÉTAIL DES RÉSIDENCES PRINCIPALES

	RÉSIDENCES principales Total
(x)
	MA
	AP
	ME
	MP
	PISM 


    

Nomenclature de la direction générale des impôts :
        MA : maisons
        AP : appartements
        ME : maisons exceptionnelles
        MP : maisons partagées
        PI : pièces indépendantes
        SM : maisons sur sol d’autrui
    A titre indicatif pour permettre le rapprochement avec les articles fiscaux.
    Nombre d’articles de rôle taxés à titre principal comportant au moins un local dont le code figure dans le tableau précédent :
    Nombre d’articles du rôle sans aucun local relevant des précédentes catégories :
    Nombre total d’articles de rôle de la taxe d’habitation principale :

ANNEXE  IV
RAPPEL DU CALENDRIER À RESPECTER

    Pour les Préfectures :
    Etablissement des dépenses réelles de fonctionnement de 

l’année 2001 pour les communes ne disposant pas de 20 % de logements locatifs sociaux, conformément à l’annexe I et dont la liste aura été fournie par les DDE aux préfectures aux fins d’extraire dans les comptes administratifs ces dépenses.
    Pour les DDE : calcul du prélèvement, contrôle des états des dépenses déductibles et proposition de redressement des erreurs manifestes.
    Vérification avec les préfectures, de la situation des EPCI, pour fixer l’affectation du prélèvement.
    A partir de mi-janvier 2003 :
    Etablissement des arrêtés de prélèvement, conformément à la fiche de calcul (annexe II) et au modèle d’arrêté de l’annexe I.
    Avant la fin février 2003 :
    Mise en signature des arrêtés et notification aux communes et transmission à la trésorerie générale pour exécution.

NOTE (S) :

(1) En cas d’omission dans l’inventaire des logements sociaux de l’année précédente.
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Direction du tourisme
Lettre-circulaire du 14 février 2003 relative
à la réhabilitation de l’immobilier de loisirs (ORIL-VRT)
NOR :  EQUZ0310039Y
Le secrétaire d’Etat au tourisme à Mesdames et Messieurs les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les préfets de département.

    La réhabilitation de l’immobilier de loisirs et la mise sur le marché de l’hébergement de loisirs dans les stations constitue une des priorités du secrétariat d’Etat au tourisme inscrite dans de nombreux contrats de plan Etat-régions.


    Deux procédures réglementaires, l’opération de réhabilitation de l’immobilier de loisirs (ORIL) et le village résidentiel de tourisme (VRT), fixent le cadre des actions de réhabilitation de l’immobilier de loisirs.


    Vous trouverez ci-joint le guide méthodologique « Guide national méthodologique de la réhabilitation de l’immobilier de loisirs » qui constitue un outil pratique pour engager une démarche de réhabilitation de l’immobilier de loisirs. Ce document a été réalisé à l’initiative des associations d’élus (Association nationale des élus de la montagne, Association nationale des maires des stations classées et des communes touristiques, Association nationale des maires des stations françaises de sports d’hiver et d’été) en partenariat avec le secrétariat d’Etat au tourisme.
    Pour tout dossier de demande de classement en VRT, il vous appartient :


    -  de vérifier que celui-ci s’inscrit dans une ORIL ayant fait l’objet d’une délibération de la collectivité locale (cf. annexe I) ;


    -  d’instruire la demande de l’exploitant selon la procédure de classement du VRT précisée en annexe II.


    Le village résidentiel de tourisme doit être géré par un exploitant unique, enregistrant dans ses comptes et sous sa responsabilité les mouvements de perception et déduction de la TVA. L’exploitant doit conclure avec les propriétaires un contrat de location d’au moins neuf ans.


    La réussite du dispositif repose sur la qualité et la sécurité juridique des relations entre les propriétaires et l’exploitant du VRT.


    Les services de la direction du tourisme sont à votre disposition pour vous apporter toute information complémentaire : le bureau des politiques territoriales concernant les ORIL et le bureau des industries et des professions touristiques concernant les VRT.


    Je vous remercie de m’adresser au plus tard le 30 juin 2003 l’état récapitulatif de la mise en œuvre du dispositif ORIL/VRT en me retournant le tableau ci-joint complété.

	Pour le secrétaire d’Etat au tourisme
et par délégation :
Le directeur du tourisme,
B.  Fareniaux


ANNEXE  I
DESCRIPTIF DU DISPOSITIF DE LA RÉHABILITATION
DE L’IMMOBILIER DE LOISIRS
(opérations de réhabilitation de l’immobilier de loisirs -
villages résidentiels de tourisme)
1.  Objectifs et réglementation
    L’hébergement touristique de nombreuses stations, en particulier en montagne et sur le littoral, est marqué par la prépondérance de la résidence secondaire, le vieillissement du parc et l’insuffisance d’entretien, qui aboutissent à une dégradation de l’offre alors que la demande est de plus en plus exigeante et que la concurrence est de plus en plus forte.


    Parallèlement, les techniques de commercialisation apparaissent trop souvent insuffisantes et peu organisées.


    Cette situation a été mise en évidence par les élus locaux qui ont constaté une baisse d’activité pour leurs stations, ce qui se traduit par un surcoût de fonctionnement des équipements publics et une diminution d’activité pour les entreprises locales liées au tourisme.


    L’objectif recherché a donc été d’inciter les propriétaires à engager ou à faire engager des travaux de réhabilitation et à mettre leurs appartements sur le marché.


    Pour cela, diverses mesures ont été envisagées afin de :


    -  mieux répondre aux besoins du client en améliorant la qualité de l’offre, en encourageant la création de services et en s’appuyant sur l’engagement commercial des professionnels ;


    -  proposer aux collectivités locales un cadre d’intervention adapté s’inspirant notamment des opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) ;


    -  créer les conditions d’une meilleure rentabilité pour les propriétaires.


    Dans ce but, le ministère de l’économie, des finances et de l’industrie et le secrétariat d’Etat au tourisme ont pris l’initiative de dispositions visant à permettre à un exploitant chargé, par les propriétaires d’un même site, d’assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de réhabilitation et la location de leurs appartements de récupérer la TVA sur le montant des travaux.


    C’est ainsi que différents textes ont pu voir le jour, précisant les concepts d’opération de réhabilitation de l’immobilier de loisirs (ORIL) et de village résidentiel de tourisme (VRT).
    Dans un premier temps, le Parlement a adopté, dans le cadre de l’examen de la loi de finances pour 1999, un article qui modifie l’article 261 D du code général des impôts et permet la récupération de la TVA sur les travaux de réhabilitation entrepris dans le cadre des VRT.


    Puis, la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) a défini dans son article 186, devenu l’article L. 318-5 du code de l’urbanisme, les ORIL, leurs objectifs, la procédure déterminant leur création et leur financement.
    Cet article précise également que la délibération créant l’ORIL prévoit les aides susceptibles d’être accordées par les collectivités territoriales ou leurs groupements aux personnes ayant en charge des travaux de réhabilitation et la mise en marché durable.
    Cet article a donné lieu au décret d’application no 2001-343 du 19 avril 2001 (cf. Journal officiel du 21 avril 2001) et à l’arrêté du 19 juillet 2001 (cf. Journal officiel du 17 août 2001) qui fixent les normes et la procédure de classement des VRT.

2.  Programme d’opérations pilotes
    Dans ce contexte, la direction du tourisme, la DATAR et la Caisse des dépôts et consignations ont décidé de lancer un programme d’opérations pilotes dont le but est d’inciter les collectivités locales à redéfinir leurs projets de station en utilisant ce dispositif novateur. Les propriétaires, pour ce qui les concerne, seront incités à faire les travaux nécessaires pour que leurs logements satisfassent aux normes afin de pouvoir les mettre sur le marché, en particulier dans les conditions prévues par le décret relatif aux VRT.


    Une convention direction du tourisme - DATAR - Caisse des dépôts et consignations visant à mettre en œuvre ce programme d’opérations pilotes dans treize sites (stations de montagne, thermales et littorales), dont liste ci-annexée, a été signée le 21 décembre 2001. Le secrétariat national de la démarche est confié, à la demande des signataires, à l’Agence française de l’ingénierie touristique (AFIT).


    Le coût de l’expérimentation est évalué, pour chaque site, à 110 620 euros, dont le financement sera assuré :


    -  pour le tiers par l’Etat (direction du tourisme et DATAR à parité) ;


    -  pour le tiers par la Caisse des dépôts et consignations ;


    -  pour le tiers par les collectivités locales concernées.


    Le comité de pilotage national de la démarche réunit les trois signataires, les associations nationales d’élus concernées (Association nationale des élus de la montagne [ANEM], Association nationale des élus du littoral [ANEL], Association nationale des maires des stations classées et communes touristiques [ANMSCCT], Association des maires des stations françaises de sports d’hiver et d’été [AMSFSHE], le service d’études et d’aménagement touristique de la montagne (SEATM) et l’Agence française de l’ingénierie touristique (AFIT).


    A l’issue de ce programme pilote, qui devrait s’achever fin 2003 au plus tard, il sera dressé un bilan de l’opération qui permettra de tirer les conclusions de l’application des textes en vigueur et de voir dans quelle mesure certaines évolutions pourraient se révéler nécessaires.


    Parallèlement, un guide national de la réhabilitation de l’immobilier de loisirs à destination des élus et des autres acteurs locaux a été réalisé à l’initiative de l’ANEM, de l’ANMSCCT et de l’AMSFSHE et en partenariat avec le secrétariat d’Etat au tourisme.

Réhabilitation de l’immobilier de loisirs
sites retenus pour les opérations pilotes
Montagne
    Gourette (Pyrénées-Atlantiques).
    Saint-Lary-Soulan (Hautes-Pyrénées).
    Super-Besse (Puy-de-Dôme).
    Le Lioran (Cantal).
    Orcières-Merlette (Hautes-Alpes).
    Serre-Chevalier (Hautes-Alpes).
    Valloire (Savoie).
    Les-Sept-Laux (Isère).
    Métabief (Doubs).

Thermal
    Aix-les-Bains (Savoie).

Littoral
    Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais).
    Saint-Jean-de-Monts (Vendée).
    La Grande-Motte (Hérault).

ANNEXE  II
CLASSEMENT DES VILLAGES RÉSIDENTIELS DE TOURISME

    La présente fiche vous précise les modalités d’instruction des demandes de classement transmises par les exploitants de VRT aux services préfectoraux pour la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté du 19 juillet 2001 fixant les normes de classement des locaux d’habitation meublés, des locaux et équipements communs et déterminant la procédure de classement des villages résidentiels de tourisme, en application du décret no 2001-343 du 19 avril 2001 pris pour l’application du d du  4o de l’article 261 D du code général des impôts et relatif à l’imposition à la TVA des prestations d’hébergement fournies dans les villages résidentiels de tourisme.

1.  Les normes de classement
    Les normes de classement du VRT fixées à l’annexe I de l’arrêté du 19 juillet 2001 portent sur quatre points :


    -  la capacité du VRT dont le seuil minimum a été fixé à 20 locaux d’habitation ou 80 lits.
    Un classement provisoire pourra toutefois être prononcé dès lors que la demande de classement porte sur une capacité d’au moins la moitié du seuil indiqué ci-dessus (cf. art. 9) ;


    -  les locaux communs qui doivent impérativement se situer à proximité ;


    -  les services : il s’agit de services minimum obligatoires ; l’ensemble des services listés dans cette rubrique devra exister ;


    -  les locaux d’habitation meublés devront faire l’objet d’un classement individuel dans l’une des cinq catégories, signalées par des étoiles, prévues au D de l’annexe I.


    Afin de faciliter leur application, les normes de classement des locaux d’habitation meublés du VRT reprennent, pour la quasi-totalité, les normes fixées par l’arrêté du 28 décembre 1976 modifié relatives aux meublés de tourisme.


    Dans le cas particulier où l’exploitant solliciterait une dérogation en application de l’article 10 - en raison de « conditions particulières d’exploitation de certains établissements, notamment saisonniers ou situés dans les communes rurales ou dans les départements d’outre-mer » ou en raison « d’impératifs techniques de structure », il vous appartient d’instruire la demande après avoir recueilli l’avis de la commission départementale d’action touristique.


    Le modèle de panonceau prévu à l’article 5 est en cours d’élaboration.

2.  Procédure de classement des villages résidentiels de tourisme
    Le classement du VRT est prononcé pour cinq ans ; il peut faire l’objet d’un renouvellement dans les mêmes conditions que le classement initial (art. 6 et 7).


    Dans certains cas, un classement provisoire pourra être prononcé préalablement au classement définitif : lorsque les travaux sont en cours de réalisation ou lorsqu’une capacité minimale de 10 locaux d’habitation meublés ou 40 lits est atteinte (art. 8 et 9).

a)  Procédure de classement définitif

    Dès réception du dossier de demande de classement qui vous sera adressé par l’exploitant et qui devra nécessairement comporter les pièces figurant à l’article 6, il vous appartient de faire établir la fiche de visite prévue au dernier alinéa de ce même article afin de vous assurer de la conformité de l’établissement à l’ensemble des conditions requises pour le classement.


    Cette fiche de visite qui sera présentée lors de l’examen de la demande de classement en CDAT, sera établie à la suite d’une visite de contrôle effectuée par des agents de l’Etat ou des personnes que vous aurez préalablement habilités (cf. art. 4).


    Sur ce point précis, afin de ne pas alourdir la tâche des services déconcentrés de l’Etat, le contrôle préalable au classement des VRT pourrait s’organiser de la façon suivante, en distinguant les parties communes et les locaux d’habitation :


    -  s’agissant des parties communes, il me paraît souhaitable que la conformité des lieux puisse être contrôlée par les services compétents de l’Etat au regard notamment des réglementations spécifiques en matière de sécurité pour les établissements recevant du public. Il peut également être envisagé de solliciter les services d’un professionnel compétent que vous aurez préalablement habilité, sous réserve toutefois qu’il s’agisse d’une profession réglementée au plan national (architectes, géomètres-experts, huissiers de justice, agents immobiliers par exemple) ;


    -  pour la visite des locaux d’habitation meublés qui devront faire l’objet d’un classement individuel dans l’une des catégories prévues à l’annexe I, outre la possibilité de faire appel aux services de l’Etat ou aux professionnels indiqués ci-dessus, il peut également être envisagé de demander à l’exploitant du VRT de fournir la preuve de la conformité des locaux d’habitation aux normes de classement. Pour ce faire, l’exploitant pourrait utiliser, pour chacun des appartements concernés, l’état descriptif figurant à l’annexe II de l’arrêté qu’il ferait attester par un professionnel réglementé (cf. ci-dessus), ou par l’un des organismes avec lequel vous avez passé une convention au plan départemental pour les visites de contrôle des meublés de tourisme ; ces derniers disposent en effet de l’expérience nécessaire dans ce domaine et exercent leur compétence sous votre autorité.

b)  Procédure de classement provisoire

    Deux situations :


    -  article 8 : le dossier de demande de classement devra dans ce cas comporter un descriptif des travaux à réaliser dont la conformité avec les normes de classement fixées à l’annexe I aura été attestée par un architecte. Le classement définitif pourra être prononcé dès lors que l’ensemble des travaux prévus aura été réalisé et que vous aurez fait établir la fiche de visite prévue à l’article 6 ;


    -  article 9 : il s’agit de classer à titre provisoire un VRT dont la capacité minimale requise à l’annexe I ne serait pas encore atteinte sous réserve toutefois que la demande de classement provisoire porte sur une capacité au moins égale à 10 locaux d’habitation meublés ou 40 lits. Dans ce cas, la durée de validité du classement provisoire est fixée à deux ans. A l’issue de cette période le VRT devra disposer de la capacité minimale de 20 locaux d’habitation meublés ou 80 lits pour faire l’objet d’un classement définitif. La fiche de visite prévue à l’article 6 est nécessaire pour procéder au classement définitif de l’établissement. Dans le cas contraire le classement provisoire devient caduc.

*
*   *

    En outre, de manière générale, il est rappelé que pour tout VRT, l’exploitant admet la visite des agents de l’Etat et des personnes habilités par le préfet dans le cadre de l’exercice du contrôle permanent de l’Etat.
    

ANNEXE  III
Bilan de la mise en œuvre du dispositif ORIL-
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	Texte non paru au Journal officiel 
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Direction générale
de l’urbanisme, de l’habitat

Circulaire UHC/DU 3/4  no 2003-22 du 20 mars 2003 relative au modalités de classement des constructions pour déterminer l’assiette de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées
NOR :  EQUU0310051C
Textes sources : article 1585-D-I du code général des impôts.
Mots clés : taxe locale d’équipement.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports et du logement à la direction départementale de l’équipement (pour attribution) ; Mesdames et Messieurs les préfets de départements, Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour information).
    Pour l’établissement de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées, l’article 1585-D-I du code général des impôts prévoit que les constructions sont réparties en dix catégories selon la nature de l’usage auquel elles sont appelées à être affectées.
    Je vous rappelle que les surfaces de plancher d’une construction doivent être classées entre les différentes catégories de construction définies par l’article précité, en fonction des destinations mentionnées dans les demandes d’autorisation ou déterminées lors de l’établissement des procès-verbaux constatant des infractions au code de l’urbanisme.
    Ainsi, à titre d’exemple et au cas d’une opération de construction à destination, pour partie de logements, et pour partie d’activités de restaurant, la surface hors œuvre nette du projet doit faire, le cas échéant, l’objet de la répartition suivante :
    -  classement en catégorie 2, 4, 5-1, 5-2, 7 ou 8 : des locaux et de leurs annexes affectés au logement ;
    -  classement en catégorie 9 : du hall d’accueil, de la salle à manger, des locaux de desserte et des sanitaires ;
    -  classement en catégorie 3, au titre de l’activité artisanale de fabrication et de préparation des repas : des cuisines et des locaux de stockage des denrées alimentaires.
    Vous informerez les maires de votre département, compétents pour liquider les taxes en application des articles L. 255 A du livre des procédures fiscales et R. 424-1 du code de l’urbanisme, de la teneur de la présente circulaire. Vous me communiquerez les éventuelles difficultés d’application sous le timbre du bureau de la fiscalité - DGUHC/DU 3.

	Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue
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Direction générale
de l’urbanisme, de l’habitat

Circulaire UHC/IUH2/6 no 2003-21 du 21 mars 2003 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2003
NOR :  EQUU0310050C
(Texte non paru au Journal officiel)

Textes modifiés : circulaire no 2001-89 UHC/IUH 2/30 du 18 décembre 2001 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2002.
Publication : Bulletin officiel

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine à Madame et Messieurs les préfets de région (direction régionale de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement [pour attribution]) ; DAFAG, SGGOU, CGPC (pour information).
    L’année 2003 sera la première année pleine de mise en œuvre des orientations en matière de programmation et de politique du logement décidées par l’actuel gouvernement. La présente circulaire a pour objet de vous en préciser la teneur. Elles reposent sur trois axes, qui, dans leur logique comme dans la traduction que vous devez en faire sur le terrain, et qui devra bien entendu s’accompagner de la nécessaire concertation avec les collectivités locales, forment un tout indissociable :
    -  mener une ambitieuse politique de renouvellement urbain, avec notamment la mise en place pour les quartiers sensibles, d’un dispositif de décision entièrement nouveau ;
    -  faire mieux fonctionner la chaîne du logement, au service d’un niveau élevé de production de logements locatifs aidés, par l’octroi de plus grandes marges de manœuvre données à l’échelon local ;
    -  lutter contre les exclusions par le logement sous toutes leurs formes et combattre les situations de logement indignes.

I.  -  ACCÉLÉRER LA POLITIQUE
DE RENOUVELLEMENT URBAIN
A.  -  Un nouveau dispositif
pour les quartiers sensibles

    a)  Des modalités de gestion particulières
    A compter de 2003, et dans le prolongement des orientations annoncées en conseil des ministres par le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine le 30 octobre dernier, les projets situés dans des quartiers dont l’enjeu pour le renouvellement urbain est, au niveau national, le plus clairement avéré, font l’objet de modalités de financement particulières, distinctes de celles appliquées au reste du territoire.
    Les quartiers dont il s’agit sont les zones urbaines sensibles (ZUS), ainsi que les GPV et ORU lorsque leur périmètre ne correspond pas à une ZUS. En cas de difficulté sur la délimitation de certains de ces périmètres vous nous en saisirez, sous le double timbre DGUHC/DIV.
    A l’intérieur de cette géographie, vous apporterez, en liaison avec la mission d’appui nationale, une attention prioritaire aux 162 quartiers dont vous avez été saisis par le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine, par un courrier du 26 août 2002, étant précisé que cette liste pourra être amendée pour tenir compte des remarques que vous aurez formulées. Il en sera de même pour les opérations proposées par les organismes d’HLM l’été dernier sous l’égide de l’Union sociale pour l’habitat, après que vous aurez vérifié qu’elles s’inscrivent dans la géographie prioritaire et que leur contenu recueille votre accord ainsi que celui des élus.
    Les modalités de gestion des crédits affectés aux opérations situées dans ces quartiers seront en 2003 les suivantes :
    -  ces crédits sont désormais fongibilisés dans une ligne budgétaire unique créée en gestion sur le chapitre 65-48 sous forme d’un article 80 intitulé « Opérations en ZUS, GPV et ORU ». Les réalisations de PLUS construction-démolition même localisées hors des quartiers considérés s’imputeront sur cette ligne si elles ont pour objet le relogement d’habitants de ces quartiers. Ce nouvel article 80 financera en Ile-de-France les primes spécifiques au logement d’insertion et, comme dans les autres régions, les dépassements de charge foncière de référence pour les opérations situées en ZUS, GPV et ORU ainsi que les dépassements de charge foncière des PLUS-CD visés ci-dessus ;
    -  en termes de gestion, ces crédits seront répartis entre une enveloppe nationale (20 %) et une enveloppe déconcentrée (80 %) dont le montant vous sera notifié prochainement.
    Vous financerez sur l’enveloppe déconcentrée l’ensemble des opérations (démolition, réhabilitation, amélioration de la qualité de service, production d’offre nouvelle et MOUS relogement) que vous retiendrez au titre de la programmation 2003.
    L’enveloppe nationale pourra apporter des compléments de financement décidés par un comité national d’engagement pour la rénovation urbaine qui sera constitué auprès du ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine.
    b)  Le rôle du comité national d’engagement
    Ce comité dont l’arrêté de création doit paraître prochainement regroupera notamment, à côté de l’Etat, des représentants des organismes bailleurs sociaux, du Mouvement 1 % et de la Caisse des dépôts et consignations.
    Il aura deux missions :
    Décider de moyens financiers complémentaires visant à faciliter la sortie des opérations les plus difficiles.
    Ces moyens pourront recouvrir notamment les crédits mobilisés par le 1 % pour les opérations de démolition faisant l’objet d’un bilan financier global d’aménagement pour l’équilibre duquel est sollicité un apport de fonds du 1 % logement au titre de la convention du 11 décembre 2001. Dans ce cadre, le comité d’engagement se substituera à la commission de renouvellement urbain instituée par la convention du 11 décembre 2001 pour ses différentes attributions, programmation des opérations et validation des contreparties notamment. Il est précisé à ce sujet que les règles d’intervention du 1 % telles que définies pour 2002 par la convention du 11 décembre 2001 restent en vigueur en 2003 jusqu’à la mise en place de nouvelles décisions que pourra arrêter le comité national d’engagement. Ainsi, pour chaque opération de démolition subventionnée par l’Etat sur le chapitre 65-48, quelle que soit sa localisation par rapport à la géographie définie ci-dessus, 5 euros de subvention de l’Etat (chapitre 65-48, art. 3, 4, 5, 60 ou 80) déclenchent une subvention automatique de 2 euros provenant du « 1 % logement ».
    Pourront être également décidés d’autres compléments de financement pour certaines opérations sous réserve qu’ils apparaissent indispensables à leur bouclage, après mobilisation de l’ensemble des financements locaux, notamment lorsque les communes ou les bailleurs concernés connaissent d’importantes difficultés financières.
    Valider des projets ambitieux de renouvellement urbain, en assortissant, si nécessaire, cette validation de moyens complémentaires.
    Pour être recevables, les dossiers devront développer un projet sur l’ensemble du quartier concerné. Le projet devra être sous-tendu par l’existence d’un projet de réaménagement structurant, avoir été élaboré en concertation avec les populations intéressées, faire l’objet d’un portage politique fort de la collectivité locale et être doté d’une structure de pilotage. Le projet global devra répondre aux dysfonctionnements urbains dont souffre le quartier, qu’ils concernent notamment l’organisation de la trame viaire, le bâti ou les relations avec le reste de la ville. Il devra permettre d’identifier clairement, par exemple au travers d’opérations de résidentialisation, le statut des différents espaces et leurs modes de gestion. Il devra comporter des opérations de construction de logements dont le volume sera proportionné à celui des démolitions, tout en tenant compte de la réalité des besoins.
    En fonction de la taille du quartier et de l’importance des opérations à mener, le projet pourra être scindé en plusieurs tranches. Il apparaît en effet indispensable de disposer pour les projets de grande ampleur d’une première déclinaison opérationnelle pour la période des trois ou quatre ans à venir. Dans cette hypothèse, le dossier comportera bien entendu également des éléments permettant d’apprécier la stratégie menée sur l’ensemble du quartier, et d’en vérifier la cohérence.
    Le comité d’engagement pourra également être saisi de projets en cours de réalisation, notamment en GPV et en ORU, lorsque leur ambition a été revue à la hausse et nécessite des moyens complémentaires en conséquence.
    Le comité, après instruction et sur la base de l’avis que vous lui aurez transmis, complété par l’audition de la collectivité porteuse du projet, prendra, après validation, une décision de principe, qui sera traduite par une convention entre l’Etat, l’association Foncière Logement le cas échéant, les organismes et les collectivités concernés, sur la base de laquelle seront arrêtés et confirmés année après année les financements des différentes opérations composant le projet (éventuellement scindé en tranches). En ce qui concerne les financements d’Etat, ils feront l’objet d’engagements annuels par vos soins sur crédits déconcentrés, éventuellement abondés par la réserve nationale sur décision du Comité national d’engagement. Vous communiquerez au comité national, à la fin de chaque exercice budgétaire, un tableau de bord de suivi de la mobilisation de l’ensemble des moyens financiers inscrits dans la convention.
    Il vous appartiendra, dans tous les cas de figure, de faire parvenir au secrétariat de ce comité d’engagement (sous le double timbre DGUHC/DIV), après les avoir préalablement instruits, les dossiers sur lesquels il aura à statuer.

B.  -  Des exigences permanentes à faire respecter

    Que vous soyez amené à intervenir dans le cadre d’un processus d’instruction, pour des projets d’ensemble destinés à être examinés par le comité national d’engagement, ou, pour les dossiers à décision déconcentrée, il vous appartient de vous assurer du respect d’un certain nombre d’exigences qui sont rappelées ci-dessous.
    a)  Prendre en compte dès l’amont, tant sur le plan social que financier, le relogement des occupants des bâtiments voués à la démolition.
    Cette exigence de prise en compte de la problématique du relogement dès les premières réflexions sur la démolition d’un immeuble s’impose bien entendu tout particulièrement en dehors des secteurs en décroissance démographique. Vous veillerez ainsi à ce qu’à l’occasion de chaque opération de démolition le plan de relogement, tel qu’il est décrit au paragraphe I-4 de la circulaire du 22 octobre 1998, soit mis en place avec beaucoup de rigueur : vous mobiliserez à cet effet tous les moyens à votre disposition : FSL, outils du PDALPD, MOUS spécifique pour le relogement. Celle-ci sera financée, pour l’ensemble des régions, pour les opérations situées en ZUS, GPV et ORU ou liées à une de ces opérations, sur le chapitre 65-48/80. Dans les autres cas, ces MOUS seront financées sur le chapitre 65-48/50 (ou 65-48/03 - 04 - 05 pour les 3 régions expérimentales – cf. infra).
    En outre, les coûts du déménagement des ménages entrant dans le cadre du plan de relogement peuvent être financés au taux de 50 % dans la limite de 765 Euro par déménagement.
    L’urgence à intervenir à grande échelle et l’acuité des difficultés rencontrées pour procéder au relogement des ménages issus des bâtiments à démolir doivent conduire à envisager dans des proportions notables la reconstruction sur le site.
    S’agissant des opérations PLUS-CD relevant de la ligne 65-48/80, des instructions ultérieures vous seront données.
    Quant aux opérations de PLUS-CD financées sur la ligne 65-48/10 (65-48/03 - 04 - 05 pour les 3 régions expérimentales – cf.  infra), elles restent régies selon les modalités en vigueur antérieurement à la circulaire du 26 avril 2002. Ces opérations ne bénéficient pas de subvention complémentaire du « 1 % logement » mais d’une subvention de l’Etat fixée à 12 %.
    Je vous rappelle qu’en application de l’instruction fiscale du 19 novembre 2001 (cf. Bulletin officiel des impôts, direction générale des impôts no 210 du 26 novembre 20018 FI/4), les travaux de démolition partielle d’immeubles qui consistent à alléger les structures existantes (remodelage, écrêtement, creusement de « trous » dans les étages) peuvent être assimilés à des travaux de réhabilitation.
    Ils sont admis dans l’assiette de la livraison à soi-même. De ce fait, ces travaux de démolition partielle sont soumis au taux réduit de 5,5 %.
    b)  Veiller à ce que les interventions directes sur le logement soient accompagnées d’actions en vue d’améliorer la qualité de service.
    Des mesures de gestion urbaine de proximité relevant des compétences des organismes bailleurs et des services municipaux devront avoir été mises en place de façon à permettre, lorsqu’elle est nécessaire, une amélioration rapide des conditions de vie des habitants sans attendre, là où elles sont prévues, l’achèvement des opérations lourdes de restructuration et de construction démolition.
    Vous veillerez ainsi à initier ces démarches collectives tout particulièrement dans les quartiers qui présentent selon vous un enjeu fort : il s’agit de redonner à cet habitat un « environnement décent », en améliorant la vie quotidienne des habitants et en répondant à leurs attentes. Vous serez notamment attentif à la propreté et à la réparation des parties communes (halls, cages d’escaliers, caves), au réaménagement des espaces collectifs des bâtiments (jardins privatifs, locaux communs, locaux dédiés au stationnement des vélos).
    Vous serez également attentif au respect des obligations des organismes bailleurs en matière de sécurité des bâtiments d’habitation et de leurs abords (cf.  notamment l’art. L. 127-1 du code de la construction et de l’habitation).
    Les actions « d’amélioration de la qualité de service » doivent être financées dans le cadre de conventions de gestion urbaine de proximité impliquant, aux côtés de l’Etat et des bailleurs, les collectivités locales concernées. Les règles d’intervention sont fixées par la circulaire no 2001-69 du 9 octobre 2001.
    L’appel à projet « mieux vivre ensemble », qui avait un caractère exceptionnel, n’est pas reconduit. Toutefois, les opérations qui avaient fait l’objet en 2002 d’une décision ministérielle et qui n’ont pu être engagées avant la clôture de l’exercice budgétaire 2002, pourront être engagées en 2003. En 2003, sont financés sur le chapitre 65-48/02 ou sur les lignes fongibles spécifiques pour les trois régions expérimentales (cf. infra), les plans stratégiques de patrimoines et le FILLS, selon les modalités actuellement en vigueur, ainsi que les engagements pris dans le cadre des conventions déjà signées de gestion urbaine de proximité et concernant des quartiers non situés en ZUS, GPV ou ORU (voir annexe VII).
    Enfin, vous serez attentif à la cohérence des actions d’amélioration de la qualité du service prévues, là où elles existent, dans les conventions de gestion urbaine de proximité, les conventions TFPB, et les conventions de financement des plans pluriannuels d’ensemble visées au I A b).

II.  -  FAIRE MIEUX FONCTIONNER LA CHAÎNE DU LOGEMENT AU SERVICE D’UN NIVEAU ÉLEVÉ DE PRODUCTION EN LOGEMENTS LOCATIFS AIDÉS
    Vous devez obtenir un meilleur fonctionnement de cette chaîne en favorisant l’explicitation des stratégies des acteurs locaux et en exploitant les marges de manœuvre élargies qui vous sont offertes, par le recours aux différentes lignes de crédit mobilisables.

A.  -  Favoriser l’explicitation des stratégies
des acteurs locaux

    L’explicitation et la validation de ces stratégies sont bien entendu à la charnière de la problématique du renouvellement urbain et du développement de l’offre, car elles ne sauraient se limiter à une zone prédéfinie et doivent prendre en compte la complexité des facteurs de toute nature qui interagissent au sein d’un bassin d’habitat. Il est d’autant plus nécessaire que vous y soyez attentif que, dans le dispositif différencié qui va être mis en œuvre en 2003, il vous reviendra d’être le garant de la cohérence des politiques mises en œuvre sur le territoire de votre compétence.
    a)  Définition de politiques locales de l’habitat par les collectivités locales
    Vous développerez le dialogue et la concertation avec les collectivités locales et leurs groupements, tout particulièrement les communautés urbaines, d’agglomérations ou de communes, à l’occasion de l’élaboration de PLH et dans la mise en œuvre de politiques locales de l’habitat que vous accompagnerez en y faisant valoir les objectifs de l’Etat. La réussite d’une telle démarche passe par une mobilisation des moyens d’étude de vos services et le développement de dispositifs coordonnés d’observation des marchés du logement au niveau des agglomérations.
    b)  Développement des plans stratégiques de patrimoine par les organismes bailleurs
    Dans un contexte de renouvellement urbain accéléré des grands ensembles et pour anticiper le développement durable d’une offre de logements sociaux mieux répartie au sein des agglomérations, la généralisation de plans stratégiques de patrimoine élaborés par les bailleurs, discutés avec les collectivités territoriales et vos services est plus que jamais nécessaire.
    Toute politique d’intervention d’un organisme HLM sur son parc doit désormais prendre en compte la qualité du service global à offrir aux habitants (laquelle comprend la qualité du logement, des espaces extérieurs et celle de la gestion des services urbains de proximité) et analyser les perspectives alternatives de démolition/réhabilitation, sur le moyen et long terme. Afin de faciliter la mise en œuvre de telles politiques, il convient d’encourager les différentes formules de coopération qui peuvent se mettre en œuvre : de la mutualisation de certains services au regroupement de patrimoine ou d’organismes.
    Pour atteindre ces objectifs, la généralisation des plans stratégiques de patrimoine doit aboutir rapidement. Ceux-ci doivent permettre aux organismes de réfléchir à l’attractivité de leur patrimoine, aux conditions de gestion et d’occupation sociale des immeubles ainsi qu’aux arbitrages à effectuer en matière d’entretien, de réhabilitation, de résidentialisation, de démolition et de reconstruction. Il vous appartient de poursuivre les actions d’information et de concertation que vous avez menées en 2002 à destination des bailleurs sociaux pour les sensibiliser à cette démarche stratégique.

B.  -  Exploiter des marges de manœuvre élargies
a)  Souplesse dans l’utilisation de la ligne fongible

    Le quota moyen de 30 % de la ligne 65-48/10 qui avait été affecté à la Palulos les années précédentes, et se traduisait par la notification à chaque région d’un montant plafond est supprimé. Il vous appartient de définir localement, soit au niveau régional, soit au niveau départemental, en fonction des besoins effectifs, la part qu’il convient d’affecter à la production d’une offre nouvelle de logements et à la réhabilitation du parc locatif social. Vous ne financerez les opérations de réhabilitation que si elles s’inscrivent dans un projet d’ensemble éclairé par des plans stratégiques de patrimoine ou, au minimum, après vous être assuré que les bâtiments à réhabiliter ne sont pas destinés à être démolis à court ou moyen terme.
    Ces arbitrages doivent vous permettre également d’honorer les engagements que vous avez pris dans le cadre des contrats locaux de relance et de maintenir l’offre nouvelle à un haut niveau de production.
    Pour optimiser l’utilisation des moyens à votre disposition, il convient de moduler les taux de subvention dans la limite des plafonds prévus par le CCH en fonction des difficultés de l’opération et de l’implication de l’organisme dans la politique de l’habitat que vous mettez en œuvre. Cette modulation doit s’effectuer en tenant compte des capacités de mobilisation de fonds propres par les organismes et des capacités d’intervention des collectivités locales. Les organismes en bonne santé financière et qui, malgré les besoins, se refuseraient à soutenir la production d’une offre nouvelle doivent investir davantage leurs fonds propres dans la réhabilitation ; les taux de subvention dont pourront bénéficier leurs opérations seront réduits en conséquence. En l’absence de subvention Palulos, les organismes peuvent néanmoins obtenir des prêts à l’amélioration (PAM sans prime) de la Caisse des dépôts et consignations à 4,2 % qui, conjugués avec une TVA à 5,5 %, correspondent à des conditions qui restent intéressantes.
    Nous vous rappelons, enfin, que les communes sur lesquelles est observée une insuffisance de logements locatifs sociaux, notamment celles situées dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants et disposant de moins 20 % de logements locatifs sociaux, sont, dans un souci de mixité sociale, prioritaires dans la programmation des opérations de construction neuve ou d’acquisition-amélioration.

b)  Augmentation de la capacité de réalisation
de logements locatifs sociaux

    Le budget 2003, qui prévoit le financement de 58 000 logements, dont 42 000 logements locatifs subventionnés (PLUS, PLAI), 12 000 PLS classiques et 4 000 PLS de l’association foncière créée par les partenaires du 1 % logement, permet de maintenir à un niveau élevé la production d’une offre nouvelle en logements locatifs aidés. Ce programme est accompagné de la reconduction de l’enveloppe de 152 millions d’euros de prêts du 1 % à taux privilégié, dans des conditions d’emploi identiques à celles de 2001 et 2002, pour le financement des PLUS, notamment dans le cadre des contrats locaux de relance.
    Cette augmentation doit s’accompagner d’une diversification. Ainsi, concernant les PLS, il a été constaté une prise en compte insuffisante des promoteurs privés dans la programmation en 2001 et 2002. S’il est tout à fait pertinent d’intégrer la programmation des PLS dans les négociations que vous menez avec les organismes HLM sur la diversité de leur production et sur le montage des opérations mixtes, vous devez également intégrer les demandes des promoteurs privés dès le début du processus de programmation. Sauf circonstances particulières manifestes liées à un marché tendu, vous n’attribuerez pas de subvention pour surcharge foncière pour les PLS sur les chapitres 65-48/10 et 80, compte tenu du fait que le niveau de loyer plafond du PLS permet un plan de financement équilibré sans subvention.
    Par ailleurs, dans ce même souci d’augmentation de l’offre, nous vous demandons de ne pas financer avec des financements PLUS, PLAI ou PLS, le transfert d’éléments de patrimoine entre organismes HLM ou SEM qui ont déjà bénéficié d’une aide de l’Etat à l’investissement (HLMO, PLA, Palulos...).
    L’association « Foncière Logement », dont la création était prévue par la convention Etat-UESL du 11 octobre 2001, est aujourd’hui pleinement opérationnelle. Elle financera, en 2003, des logements dans les secteurs de renouvellement urbain sur des terrains obtenus en contrepartie des subventions apportées par le 1 % logement, ainsi qu’un programme de 4 000 logements ayant les caractéristiques du PLS, mais hors du contingent de 12 000 PLS, situés dans les communes présentant une insuffisance de l’offre locative sociale, notamment celles concernées par les dispositions de l’article L. 302-5 du CCH. Dans ce deuxième cas, les logements sont comptabilisés au titre de l’inventaire prévu à l’article L. 302-6 du CCH. Ils sont soumis aux plafonds de loyers et de ressources applicables aux PLS dans les conditions de la convention Etat-UESL du 11 décembre 2001.
    Le conventionnement APL est subordonné à l’octroi d’un prêt PLS d’au plus 1 000 euros par programme par un des établissements financiers distribuant ces prêts. Cela implique donc que vous établissiez une décision d’agrément pour les opérations présentées à ce titre, comme pour les PLS classiques. Cette décision sera prise sur la base d’un dossier simplifié dont vous trouverez la liste des pièces en annexe IV.
    L’élargissement des marges de manœuvre données aux services déconcentrés de l’Etat s’inscrit dans le souci d’une meilleure territorialisation des approches et dans le cadre des orientations de la nouvelle loi organique sur les lois de finances. Dans cette perspective, une expérimentation sera menée en 2003 sur les trois régions Pays de Loire, Nord - Pas-de-Calais, et Rhône-Alpes, et en vue d’une fongibilité élargie au-delà du chapitre 65-48/10 notamment à la qualité de service et aux démolitions.
    Vous trouverez en annexe VII les nouvelles règles d’imputation budgétaire pour tous les produits concernés sur le chapitre 65-48 dont vous avez la gestion.
    Ce même objectif fonde également les expérimentations de conventionnement global qui seront lancées en 2003, et sur lesquelles des instructions seront données ultérieurement, ainsi que l’élargissement des marges de variation qui est donnée aux délégués locaux de l’ANAH dans la répartition des enveloppes entre propriétaires-occupants et propriétaires-bailleurs dans le cadre de la circulaire de programmation des crédits ANAH qui vous a été récemment adressée.

III.  -  POURSUIVRE LA LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS PAR LE LOGEMENT SOUS TOUTES LEURS FORMES ET COMBATTRE LES SITUATIONS DE LOGEMENT INDIGNES

A.  -  La lutte contre l’habitat indigne

    L’existence d’un habitat indigne constitue tout à la fois l’une des causes et l’un des symptômes les plus prégnants de l’exclusion. L’éradication de l’habitat indigne est devenu une composante majeure de la lutte contre l’exclusion. L’acuité des enjeux et la gravité des situations rencontrées ont conduit le Gouvernement à placer la lutte contre l’habitat indigne au cœur du volet logement du programme national de renforcement de la lutte contre les exclusions qu’il présentera prochainement. A cette occasion, des instructions seront adressées par le Gouvernement aux préfets pour mobiliser l’ensemble des services concernés. Sans attendre, il vous appartient de mobiliser les outils dont vous disposez, en étroite collaboration avec les DDASS, pour traiter ces situations dans leur diversité : insalubrité, saturnisme, copropriétés dégradées. Vous trouverez en annexe un récapitulatif des dispositifs existants.
    Le pôle national de lutte contre l’habitat indigne qui rassemble DGUHC - direction générale de la santé, direction générale de l’action sociale, délégation interministérielle à la ville et l’ANAH peut vous apporter en tant que de besoin l’appui juridique et technique nécessaire.

B.  -  La réalisation de logements
pour des populations spécifiques

    La formule du logement-foyer, qui a vu sa définition et ses conditions d’occupation précisées par les articles L. 633-1 à L. 633-3 du CCH, constitue le type-même d’habitat destiné à des populations spécifiques, étant précisé qu’il ne doit avoir bien entendu qu’une fonction subsidiaire, et même marginale, par rapport au logement ordinaire qui reste, pour tout type de population, la formule de référence.
    S’agissant tout d’abord des foyers de travailleurs migrants, nous vous rappelons la nécessité de rattraper le retard pris sur le programme initial qui a conduit à une prolongation de ce programme à travers une nouvelle convention quinquennale sur la période 2002-2006 dont le contenu est exposé dans la circulaire interministérielle DPM-ACI4/CILPI no 2002/515 du 3 octobre 2002. Le contrat d’objectif passé entre l’Etat et la Sonacotra a été ajusté en conséquence. Cette priorité doit être prise en compte dans votre programmation de la Palulos et des PLA-I. Vous vous assurerez que les enveloppes nécessaires sont réservées à cet effet sur l’une ou l’autre des lignes budgétaires suivant la localisation des opérations par rapport à la géographie prioritaire définie ci-dessus.
    Les logements-foyers pour les personnes âgées ou handicapées peuvent être financés, sous réserve du respect des conditions figurant aux articles ci-dessus mentionnés du CCH, soit dans le cadre de production de logements locatifs (par utilisation du PLUS ou du PLS), ou de réhabilitation de résidences existantes appartenant déjà à un organisme éligible au financement Palulos. Des orientations plus détaillées vous sont présentées en annexe V.
    Les personnes handicapées doivent pouvoir bénéficier d’un logement adapté à leur condition. Celui-ci doit respecter les caractéristiques minimales du CCH et permettre à son occupant d’en avoir une jouissance privative en dépit de son handicap physique ou mental. Le financement de structures de type hospitalier est donc exclu. Ce principe n’empêche naturellement pas la mise en place de résidences adaptées sur le plan social et sanitaire (aide ménagère, auxiliaire de santé).
    Il est rappelé que vous pouvez financer des logements-foyers en résidences sociales à destination des jeunes travailleurs, même pour répondre à des besoins particuliers comme ceux des saisonniers ou des jeunes en formation en alternance.
    Nous vous rappelons que, si vous ne pouvez pas financer de logements-foyers pour les étudiants, vous pouvez programmer des opérations de logements ordinaires destinés à les loger, dans le cadre de dispositions conventionnelles dont les principes sont fixées par l’annexe V de la circulaire de programmation no 2000-6 du 31 janvier 2000. Ces opérations seront financées en PLS, le PLUS n’ayant vocation à être mobilisé que dans des cas exceptionnel. Nous vous rappelons également, qu’en tant que de besoin, un quota de 20 % des logements en résidence sociale peut être affecté aux étudiants.
    Selon les termes de la circulaire du 10 décembre 2002, les maisons relais sont une modalité de résidence sociale destinées à l’accueil de publics qui, sans nécessiter un accompagnement social lourd, ne peuvent trouver un équilibre de vie dans un logement autonome. Il s’agit de petites structures qui combinent espaces collectifs et logements privatifs avec une présence quotidienne de couples d’hôtes favorisant les relations de la vie quotidienne.
    Dans la programmation des logements ordinaires, vous serez attentifs à ce que les programmes de réalisation de logements qui vous sont proposés comportent une proportion suffisante de grands logements par rapport aux besoins recensés localement. Vous pourrez utilement vous appuyer à ce sujet sur les enseignements fournis par l’exploitation des données issues du numéro unique d’enregistrement. En région Ile-de-France, vous tiendrez compte dans la programmation de la convention sur la fourniture de grands logements qui a été signée avec la Sonacotra le 25 juillet 2001.
    S’agissant des gens du voyage, vous veillerez à ce que les schémas départementaux des gens du voyage soient pleinement mis en œuvre. Les communes et les EPCI ont, en effet, deux ans à compter de l’approbation de ces schémas pour réaliser les aires d’accueil.
    En outre, dans les mêmes conditions de financement que les aires d’accueil, vous pourrez financer les projets de terrains familiaux, notamment ceux autorisés au titre de l’article 8 de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000. Ces terrains, contrairement aux aires d’accueil permettent d’offrir un statut stable, du type locatif, pour l’installation des résidences mobiles des gens du voyage. Ils constituent, de ce fait, une solution souvent plus adaptée que les aires d’accueil pour les gens du voyage en voie de sédentarisation.
    Enfin, en tant que de besoin des opérations de logements adaptés pourront être financés en PLAI pour les gens du voyage. Ces opérations doivent pouvoir être utilisées en logement PLAI pendant toute la durée du prêt.

*
*   *

    Il convient pour terminer d’insister sur trois points liés à la mise en œuvre de ces politiques :
    La nécessité de revoir dans chaque région le système de répartition entre départements afin d’une part de l’adapter au nouveau contexte de répartition de crédits, et d’autre part pour lui donner le maximum de flexibilité en cours d’exécution annuelle ;
    La nécessité de fluidifier encore les circuits administratifs pour raccourcir les délais de mise à disposition des crédits ; si des progrès par rapport aux années précédentes ont pu être enregistrés en 2002, force est de constater que la situation demeure très variable selon les régions ; il est donc indispensable de procéder à un analyse fine des circuits, ce qui devrait permettre, comme cela a été démontré dans certaines régions, de raccourcir les délais ;
    La nécessité, dans un contexte de fongibilité croissante, de permettre à l’administration centrale de disposer à temps des données indispensables pour assurer le suivi des politiques dont elle est chargée de la mise en œuvre. J’attire à ce sujet tout particulièrement votre attention sur le suivi des démolitions, qui fera l’objet, au cours de l’année, d’enquêtes régulières.
    Enfin, selon les termes de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000, dont les modalités d’application sont fixées par le décret 2001-495 du 6 juin 2001, l’autorité administrative qui accorde une subvention à un organisme de droit privé doit conclure une convention avec l’organisme dès lors que le cumul des subventions accordées à cet organisme sur une année dépasse 23 000 euros. Il s’avère que cette disposition vaut également pour les organismes d’HLM de droit privé maître d’ouvrage de logement locatif social, nonobstant les dispositions particulières (clause type ou statut type inscrits dans le CCH) qui les régissent éventuellement. Vous trouverez en annexe VI le modèle de la convention qui s’appliquera aux organismes intéressés.
    La DGUHC se tient à votre disposition pour tout élément complémentaire.

	Le ministre de l’équipement,
des transports, du logement,
du tourisme et de la mer,
G.  De Robien


	Le ministre délégué à la ville
et à la rénovation urbaine,
J.-L.  Borloo


ANNEXES À LA CIRCULAIRE DE PROGRAMMATION 2003
ANNEXE  I
LES OUTILS FINANCIERS ET OPÉRATIONNELS DE LA LUTTE
CONTRE L’HABITAT INDIGNE

    Les outils financiers de la lutte contre l’habitat indigne et leurs conditions de mobilisation sont précisés en annexe de la circulaire no 2002-30/UHC/IUH4/8 du 18 avril 2002 relative à la lutte contre l’habitat indigne. Pour l’année 2003, les éléments suivants sont à noter :
    -  les études de repérage des situations d’insalubrité préalables aux enquêtes d’insalubrité peuvent être financées sur le chapitre 65-48/50 au taux de 50 % ;
    -  la ligne « Lutte contre le saturnisme et l’insalubrité » (chapitre 37-40/10) sera dotée de 9,15 MEuro en 2003 ;
    -  la ligne d’investissement « Résorption de l’insalubrité : réalisation de travaux d’office de sortie d’insalubrité » (chapitre 55-21/40) sera dotée de 4 MEuro en 2003.
    Concernant les outils opérationnels, plusieurs évolutions sont à souligner :
    La MOUS « spécifique insalubrité », dont les caractéristiques sont définies par la circulaire du 18 avril susvisée, est destinée au repérage fin et à l’accompagnement des propriétaires (aide à la constitution des dossiers de financements, définition et suivi des travaux) et des occupants (recherche de solutions d’hébergement pendant la durée des travaux, ou, en cas d’insalubrité irrémédiable, à la recherche d’une solution de relogement définitive répondant à leurs attentes et à leur capacité financière). Le recours à la MOUS spécifique insalubrité est étendu à l’ensemble du territoire national, prioritairement dans les départements où un plan d’actions départemental de lutte contre l’habitat indigne est formalisé par le préfet et ses services déconcentrés - DDASS et DDE - et, le cas échéant, sur les territoires ayant fait l’objet d’un protocole d’accord de lutte contre l’habitat indigne, contractualisé entre l’Etat et une ou des collectivités territoriales.
    Il est rappelé que, pour ces MOUS spécifiques, le taux de la subvention de l’Etat est porté à 80 % de la dépense hors taxe plafonnée à 4 000 Euro par logement. Dans le cas où la maîtrise d’ouvrage ne serait pas assurée par une collectivité locale, en application de l’article 1er du décret du 3 octobre 2000, ce taux peut être porté à 100 % de la dépense subventionnable plafonnée à 4 000 Euro par logement, à condition que la collectivité s’engage parallèlement à des contreparties en matière d’offre nouvelle de logement ou d’hébergement, soit par l’intermédiaire d’interventions financières, soit par des mises à disposition de locaux. La mobilisation de ces MOUS constitue l’un des outils disponibles dans le cadre des plans départementaux d’actions pour le logement des personnes défavorisées.
    La nouvelle circulaire no 2002-68/UHC/IUH4/26 du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) et aux programmes d’intérêt général (PIG au sens du code de la construction et de l’habitation) précise les champs d’application et les conditions de mobilisation de quatre nouveaux outils bien identifiés : l’OPAH de droit commun, l’OPAH de renouvellement urbain (OPAH-RU), l’OPAH de revitalisation rurale (OPAH-RR) et le PIG. Chacun de ces outils doit désormais permettre de lutter plus efficacement contre l’habitat indigne en secteurs urbains comme en secteurs ruraux.
    L’OPAH-RU permet à l’Etat, aux collectivités locales et à l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (ANAH) de s’attaquer de manière coordonnée et volontariste à l’ensemble des facteurs de dévalorisation d’un tissu existant présentant des dysfonctionnements urbains et sociaux dont l’insalubrité ou la forte dégradation des logements est souvent la révélation. Sa durée est portée à cinq ans. Elle bénéficie de financements renforcés pour les études préopérationnelles et la conduite des procédures, en contrepartie d’un engagement des collectivités contractantes à conduire les actions foncières et exercer les pouvoirs de police qu’elles ont à leur disposition.
    Enfin, la présentation de la réforme du dispositif de Résorption de l’habitat insalubre (RHI) fera l’objet d’une prochaine circulaire. Le renforcement du dispositif de traitement de l’insalubrité irrémédiable porte notamment sur l’élargissement des postes de dépenses pris en compte dans le bilan des opérations (acquisition d’immeubles insalubres irrémédiables non destinés à être démolis, prise en compte du coût total de la conduite de projet...) et l’ouverture du dispositif au traitement d’immeubles ponctuels dans le cadre de RHI « multisites ».

ANNEXE  II
ACTUALITÉS FISCALES
1.  Parution de l’instruction fiscale sur le dispositif d’incitation
fiscale à la location à des personnes défavorisées
    L’article 11 de la loi de finances pour 2002 a complété le dispositif d’incitation à la location de logements dans le secteur intermédiaire (dispositif Besson) en y ajoutant une mesure destinée à favoriser la location de logements dans le secteur social.
    Le nouveau dispositif prend la forme d’une majoration de 14 % à 60 % du taux de la déduction forfaitaire pendant une période de 3 ans reconductible. Il est subordonné à l’engagement du propriétaire de louer le logement nu à usage d’habitation principale pendant une durée de 3 ans au moins. Cet engagement prévoit en outre que le loyer et les ressources du locataire ne doivent pas excéder des plafonds fixés par décret à des niveaux inférieurs à ceux prévus pour le secteur intermédiaire.
    Une instruction fiscale du 12 décembre 2002 (BOI 5 D-8-02), disponible sur le site internet de l’administration fiscale commente cette disposition.
    http ://alize.finances.gouv.fr/dgiboi/boi2002/5fppub/textes/5d802/5d802.pdf

2.  Loi de finances pour 2003
(no 2002-1575 du 30 décembre 2002)
    -  prorogation jusqu’au 31 décembre 2003 du taux réduit de TVA aux travaux portant sur les logements (art. 23) ;
    -  prorogation jusqu’au 31 décembre 2005 du crédit d’impôt sur le revenu au titre de certaines dépenses afférentes à l’habitation principale (art. 78) ;
    -  ouverture du statut du bailleur privé (dispositif Besson) aux ascendants-descendants pour les logements acquis neufs ou en l’état futur d’achèvement à compter du 9 octobre 2002 (art. 9) ;
    -  relèvement de 25 % à 40 % du taux de la déduction forfaitaire majorée applicable dans le cadre du dispositif Besson dans l’ancien (art. 79) ;
    -  réduction de 5 à 3 ans de la durée d’option pour le régime réel d’imposition des revenus fonciers pour les bailleurs relevant du régime micro-foncier (art. 10) ;
    -  application du taux réduit de TVA, sous certaines conditions, aux apports de logements locatifs sociaux neufs à des organismes d’HLM (art. 24).

ANNEXE  III
QUALITÉ DE LA CONSTRUCTION
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
A.  -  Développement durable et habitat

    Le Gouvernement a confirmé sa volonté de placer le développement durable au cœur de l’action publique. Il convient notamment de promouvoir une évolution économique et culturelle qui conduise à intégrer les objectifs du développement durable dans les pratiques de tous les acteurs et usagers de la construction et notamment des logements.
    Lutte contre l’effet de serre :
    La poursuite de la mise en œuvre de la réglementation thermique 2000 dans le logement neuf se traduira par la parution début 2003 de l’arrêté relatif à la création des labels haute et très haute performance énergétique (HPE et THPE) ; ces labels anticipent le renforcement de la réglementation à l’horizon 2005.
    Le décret 2002-848 du 3 mai 2002 prévoit, au titre de la PALULOS, un taux de subvention de 15 % du coût prévisionnel des travaux pour l’installation de chauffe eau solaires, de capteurs photovoltaïques, ainsi que de vitres, fenêtre ou baies présentant des caractéristiques thermiques performantes.
    Comme annoncé dans la circulaire du 18 décembre 2001, les deux appels à projets lancés en 2002 devraient permettre de retenir plus d’une quinzaine d’opérations programmées d’amélioration thermique et énergétique des bâtiments ; un troisième appel à projet sera vraisemblablement lancé en 2003. Ces opérations s’accompagneront systématiquement d’un PIG (programme d’intérêt général) portant sur la maîtrise des consommations énergétiques et, s’il y a lieu, d’une OPAH comportant un volet énergétique. Une priorité devra être accordée dans la gestion des PALULOS et des crédits de l’ANAH pour toute opération de logements située dans le périmètre d’une OPATB.
    Promotion de la qualité environnementale :
    Une certification « qualité environnementale » sera mise en place en 2003 afin de faciliter les conditions d’application du décret d’application de l’article 90 de la loi de finance pour 2002 (cf. dispositions fiscales ci-dessous).
    Une certification « économie de charge » sera opérationnelle courant 2003 avec pour objectif, la réduction des consommations énergétiques liées au chauffage et à la production d’eau chaude sanitaire, la maîtrise des consommations d’eau, la réduction des consommations électriques dans les parties communes et l’optimisation des contrats d’entretien dans les immeubles.
    Le Gouvernement a aussi rappelé l’importance qu’il attachait au respect de la réglementation relative à l’accessibilité des logements aux personnes à mobilité réduite. La qualité des prestations réalisées à ce titre restant encore nettement insuffisante, il importe de renforcer le contrôle de l’application des règles de conception et de réalisation prévues au code de la construction et de l’habitation dans ce domaine.

B.  -  Sécurité des ascenseurs

    Le Gouvernement a déposé un projet de loi portant diverses dispositions en matière d’urbanisme, d’habitat et de construction qui comporte pour les propriétaires de nouvelles obligations relatives à la sécurité des ascenseurs, notamment :
    -  réalisation dans certains cas de travaux de mise en sécurité ;
    -  entretien des installations répondant à des exigences fixées par décret ;
    -  réalisation périodique d’un contrôle technique des installations.
    Si ces dispositions sont votées, un décret en précisera les modalités d’application et les diverses mesures de financement déjà existantes, tant au titre de l’ANAH que de la Palulos, seront mobilisées pour faciliter la mise en œuvre de ce dispositif.

C.  -  Promotion de la qualité de la construction

    Dans le cadre des stratégies locales de promotion de la qualité de la construction les DRE sont amenées à définir avec leurs partenaires des thèmes d’actions prioritaires ; il est rappelé que la mise en œuvre de ces stratégies peut notamment s’appuyer sur des opérations de logements sociaux à caractère expérimentale pouvant bénéficier des dispositions prévues aux articles R. 323-7 et R. 331-15 du CCH.

D.  -  Dispositions fiscales

    Prolongation de 15 à 20 ans de la durée d’exonération de TFPB pour la construction de logements sociaux satisfaisant à des normes environnementales.
    L’article 90 de la loi de finance pour l’année 2002 prévoit de porter de 15 à 20 ans la durée d’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements sociaux répondant à divers critère de qualité environnementale. Un décret définissant ces critères paraîtra en 2003.

ANNEXE  IV
CONSTITUTION DES DOSSIERS DE FINANCEMENT
DES PLS POUR LA FONCIÈRE

    Pièces constitutives du dossier à fournir à la DDE à l’appui d’une demande de décision favorable d’octroi de prêt locatif social (PLS) formulée par « l’association foncière ».
    Note de présentation de l’opération.
    Justification des modalités d’acquisition de l’immeuble :
    -  soit acte ou promesse de vente ;
    -  soit contrat de VEFA.
    Identification du demandeur.
    Projet de convention (art.  L. 351-2-3o ou 5o du CCH) prévoyant notamment les niveaux de loyer maximum de l’opération.
    Production du plan de financement prévisionnel de l’opération.
    Jeu complet de plans ou état des surfaces permettant de repérer le nombre de logements et de déterminer la surface utile de l’opération.

ANNEXE  V
LES LOGEMENTS FOYERS POUR PERSONNES ÂGÉES

    La politique en faveur des personnes âgées, qui constitue l’un des axes de l’action gouvernementale, a fait l’objet d’un communiqué en conseil des ministres du secrétaire d’Etat aux personnes âgées le 6 novembre 2002.
    Par ailleurs des travaux sont en cours en vue d’une adaptation de la sécurité incendie, dans la perspective notamment du conventionnement en établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes (EHPAD) dont la date limite pour les logements-foyers pour personnes âgées a été repoussée à fin 2006.
    Dans ce contexte, il appartient aux DDE de participer à la détermination de stratégies cohérentes avec l’ensemble des acteurs concernés, principalement les DDASS et les conseils généraux. Pour cela, il conviendra de veiller aux points suivants :

1.  Définition d’une stratégie locale :
état des lieux et programmation
    L’évaluation des besoins des personnes âgées dans le département et la définition des actions pertinentes pour améliorer l’offre de logements-foyers pour personnes âgées doivent être effectuée localement. Le contenu de cette offre doit être déterminé de façon concertée avec les DDASS et l’ensemble des partenariats locaux, en lien avec le schéma gérontologique départemental. C’est la raison pour laquelle il n’est pas prévu de dispositif institutionnel au niveau national.
    Sur la base de ces partenariats locaux, les services de l’Etat travailleront conjointement pour réaliser un diagnostic partagé de l’état du bâti et de l’avenir des logements-foyers pour personnes âgées au regard de la carte de l’offre des structures d’hébergement pour personnes âgées et faciliter, au niveau départemental, l’établissement de priorités en matière de réhabilitation.
    Ces diagnostics devraient trouver à s’articuler avec l’enquête nationale lancée en 2003 par la direction d’études et de recherches du ministère des affaires sociales (DREES), sur les structures d’hébergement pour personnes âgées existantes sur l’ensemble du territoire national. La DGUHC fera partie du comité de pilotage de cette étude qui devrait intégrer pour les logements-foyers pour personnes âgées les éléments de connaissance utiles concernant les publics (niveau de dépendance, ressources), la gestion (articulation de notre redevance avec la tarification des affaires sociales) et l’état du bâti.

2.  Mobilisation des financements
    1.  Les logements-foyers pour personnes âgées peuvent être financés dans le cadre de production de logements locatifs neufs (par utilisation du PLUS et du PLS) ou d’acquisition - amélioration (avec les mêmes produits) ou de réhabilitation de résidences existantes appartenant déjà à un organisme éligible au financement Palulos. Seuls peuvent être cofinancés, avec les collectivités locales, les caisses et les bailleurs concernés, les établissements répondant à la définition juridique des logements-foyers. Sont des logements-foyers, au titre des articles L. 633-1 à L. 633-3 de la loi SRU et R. 351-655 du CCH les logements :
    -  qui constituent effectivement un logement impliquant la présence de locaux à caractère réellement privatif et d’espaces collectifs, non réductible à un simple hébergement ; cela comprend notamment le respect des surfaces minimum, et notamment celle du type I qui est de 20 m2 ;
    -  qui constituent une résidence principale qui renvoie au respect des droits et devoirs des résidents (jouissance des parties privatives, contrat écrit, conseil de concertation, règlement intérieur) ;
    -  qui sont regroupés dans un établissement, identifiable comme tel par tous moyens (agrément CROSS, budget particulier, statut) ;
    -  qui présentent un caractère majoritairement social et non sanitaire de l’établissement, l’internalisation ou non des personnels sanitaires et la nature de l’accompagnement principal, social ou sanitaire, des personnes, faisant partie des critères d’appréciation ;
    -  qui donnent lieu à établissement d’une redevance identifiable, au sens du CCH, au sein du prix de journée s’il existe, celle-ci comportant des éléments principaux relatifs à l’usage du logement (loyer plus charges), ainsi que, le cas échéant, des prestations annexes pouvant être identifiées (blanchissage, soins, services sociaux).
    2.  Au sein de cet ensemble, et en articulation avec les stratégies locales définies, seront retenus en priorité les projets de financement de la réhabilitation des logements-foyers pour personnes âgées confrontés à la montée de la dépendance et à la nécessité d’adapter leur bâti aux normes de sécurité-incendie.
    L’établissement de ces priorités devra intervenir au sein des dotations qui vous sont allouées et sera facilité tant par le report de la date limite de conventionnement en EHPAD pour les logements-foyers pour personnes âgées à la fin 2006 que par la plus grande souplesse de la ligne fongible sachant que :
    -  le décret du 18 avril 2001 permet de faire varier le taux de la Palulos pour les travaux d’adaptation des logements-foyers pour personnes âgées. Il conviendra d’utiliser réellement cette possibilité pour les foyers dont la situation le justifiera le plus, au regard de la sécurité incendie ou de la situation des publics accueillis ;
    -  l’instruction fiscale 6C-4-02 no 177 du 15 octobre 2002 précise les conditions d’application aux logements-foyers pour personnes âgées de la déduction de TFPB sur les travaux d’accessibilité prévues par la loi no 2001-1247 du 21 décembre 2001.
    Enfin, il est rappelé que les résidents des logements-foyers pour personnes âgées bénéficient d’aides personnelles au logement au même titre et dans les mêmes conditions que les résidents de l’ensemble des logements-foyers.
    Les opérations devront être examinées conjointement avec la DDASS et prendre en compte l’ensemble des informations dont disposent les DDASS et les DDE : projet de l’établissement, nature des publics accueillis (niveaux de ressources, niveau de dépendance), caractéristiques du bâti (du point de vue de la sécurité-incendie et de l’accessibilité mais aussi de l’usage), situation dans l’environnement, équilibre entre les parties privatives et les locaux collectifs, modalités d’accompagnement social et sanitaire des personnes âgées, gestion, identification et niveau de la redevance.
    Vous me saisirez (DGUHC/IUH2) de toutes difficultés éventuelles liées à la mise en œuvre de ces dispositions.

ANNEXE  VI
MODÈLE DE CONVENTION EN APPLICATION DE L’ARTICLE 10
DE LA LOI DU 12 AVRIL 2000

Convention conclue entre l’Etat et en application de l’article 10 de la loi no 2000-321 du 21 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations
    L’Etat, représenté par le préfet de  ,
    d’une part, et
    (Description du maître d’ouvrage, raison sociale,adresse  ), désigné ci-après le maître d’ouvrage,
    d’autre part,
sont convenus de ce qui suit :

Article  1er
Objet de la subvention
    Une subvention est attribuée au maître d’ouvrage ci-dessus désigné pour    (description minimale de l’opération).

Article  2
Montant de la subvention
    Le montant de la subvention est fixé à    Euro, imputéesur le chapitre budgétaire 65-48 article    du ministèrede l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer.

Article  3
Conditions d’utilisation de la subvention
    Le commencement et l’achèvement de l’opération devront intervenir dans les délais réglementaires.
    En cas de non-réalisation, de réalisation partielle de l’opération ou de réalisation non conforme à l’objet de l’opération, la subvention sera annulée et le montant des acomptes éventuellement perçus sera reversé par l’organisme.
    Afin de permettre à l’Etat d’assurer le contrôle de la réalisation du projet et de sa destination sociale, le maître d’ouvrage s’engage à fournir, à tout moment, à la demande du représentant de l’Etat dans le département, toutes les informations et tous les documents nécessaires au plein exercice de ce contrôle.
    La subvention sera versée sur le compte     ouvertau nom de    (maître d’ouvrage).
    Fait à    , le  
    Le représentant du maître d’ouvrage Le préfet        


    

ANNEXE  VII
NOUVELLES RÈGLES D’IMPUTATION BUDGÉTAIRE

	TYPE D’INTERVENTION
	EN ZUS, GPV, ORU
	HORS ZUS GPV ORU

	
	Toutes régions
	Pays de la Loire
Nord - Pas-de-Calais
Rhône-Alpes
	Autres régions

	Offre nouvelle
	
	
	

	PLUS
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 10

	PLUS-CD (1)
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 10

	PLAI
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 10
	

	Surcharge foncière
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 10 (art. 20 pour IDF)
	

	Primes d’insertion (seulement IDF)
	art. 80
	 
	art. 20
	

	PALULOS
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 10
	

	Amélioration de la qualité de service
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 02
	

	FILLS
	art. 02, 03, 04 ou 05
	art. 03, 04 ou 05
	art. 02
	

	PSP
	art. 02, 03, 04 ou 05
	art. 03, 04 ou 05
	art. 02
	

	Article 50
	
	
	
	

	MOUS relogement
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 50
	

	Autres interventions
	art. 50, 03, 04 ou 05
	art. 03, 04 ou 05
	art. 50
	

	Démolitions et changement d’usage
	art. 80
	art. 03, 04 ou 05
	art. 60
	

	Gens du voyage
	art. 60
	art. 60
	art. 60
	

	Résorption de l’habitat insalubre
	art. 80
	art. 70
	art. 70 
	

	(1) Les PLUS-CD même localisés hors des ZUS, GPV, ORU s’imputeront sur l’art. 80 si elles ont pour objet le relogement d’habitants de ces quartiers.
	
	
	


    
    

Circulaire du 26 mars 2003 relative à l’indemnisation des commissaires enquêteurs et à la création du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs géré par la Caisse des dépôts et consignations

NOR :  DEVD0320085C

(Texte non paru au Journal officiel)

Références :
            Décret no 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à l’indemnisation des commissaires enquêteurs (Journal officiel du 13 novembre) ;
            Articles 139 et 142 de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (Journal officiel du 28 février).
    Document modifié : circulaire du ministre de l’environnement et du vice-président du conseil d’Etat aux présidents de tribunaux administratifs du 9 mai 1995.
    Document abrogé : néant.
    Pièces jointes :
            Annexe 1 : tableau récapitulatif ;
            Annexe 2 : convention du 27 janvier 2003 passée entre le ministère de l’écologie et du développement durable et la caisse des dépôts et consignations relative à la gestion comptable et financière du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs.
La ministre de l’écologie et du développement durable à Mesdames et Messieurs les préfets.

    Pour exécution :
Préfets de région : 1 exemplaire ;
Préfets de département : 1 exemplaire ;
    Pour information :
Directeurs régionaux de l’environnement : 1 exemplaire.
    Après la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, des mesures visant à réévaluer la fonction de commissaire enquêteur ont été adoptées : c’est l’objet du décret no 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à l’indemnisation des commissaires enquêteurs.
    Il comporte deux séries de dispositions qui ont pour objectif de :
    -  revaloriser les indemnités allouées au commissaire enquêteur ;
    -  renforcer l’indépendance du commissaire enquêteur vis-à-vis du maître d’ouvrage, par la création d’un fonds géré par la caisse des dépôts et consignations.
    En ce qui concerne la première mesure, après la remise à niveau du montant de la vacation intervenue en 2001 pour porter son montant de 30,49 Euro à 38,10 Euro (cf. arrêté du 15 mai 2001 modifiant l’arrêté du 25 avril 1995 - Journal officiel du 16 mai 2001), il a été décidé de donner à la vacation un caractère horaire. Cette mesure fait l’objet d’un arrêté qui sera prochainement publié.
    La seconde mesure consiste en la création d’un fonds géré par la Caisse des dépôts et consignations, dénommé fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs qui va percevoir de la part des maîtres d’ouvrage les indemnités dues aux commissaires enquêteurs, et les leur reverser. En aucun cas, le fonds ne sert de garantie. Il verse les indemnités aux commissaires enquêteurs après que le maître d’ouvrage a effectivement procédé à leur paiement auprès de lui.
    Une convention passée entre le ministère de l’écologie et du développement durable et la Caisse des dépôts et consignations, que vous trouverez en annexe, définit les conditions de la gestion comptable et financière du fonds.
    La présente circulaire précise les conditions de mise en oeuvre de ce nouveau dispositif.

I.  -  MODALITÉS DE DÉSIGNATION
DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

    En application de l’article 139 de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, qui a modifié l’article L. 11-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, il appartient désormais au président du tribunal administratif, ou au membre du tribunal qu’il délègue à cet effet, de désigner le commissaire enquêteur pour les enquêtes préalables à une déclaration d’utilité publique.
    L’article R. 11-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique a été modifié en ce sens par le décret no 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à l’indemnisation des commissaires enquêteurs (art. 4).
    Je rappelle que l’article 139 de la loi no 2002-276 du 27 février 2002 précitée prévoit un alignement de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique sur l’enquête publique conduite en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement (enquête « Bouchardeau ») uniquement en ce qui concerne les modalités de désignation et les pouvoirs du commissaire enquêteur. Ainsi, les autres modalités d’organisation de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique restent inchangées.
    Pour les autres enquêtes prévues par le code de l’expropriation mais ne donnant pas lieu à expropriation (art. R. 11-4 à R. 11-14), la compétence du préfet pour désigner le commissaire enquêteur subsiste. De même, aucun changement n’intervient pour certaines catégories d’enquêtes spécifiques, par exemple la compétence du maire demeure pour la voirie communale, ou celle du président du conseil général pour la voirie départementale.

II.  -  MODALITÉS D’INDEMNISATION
DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS


1.  Enquêtes préalables à la déclaration d’utilité publique

    Les conditions d’indemnisation du commissaire enquêteur (compétence du président du tribunal administratif pour fixer le montant de l’indemnité, intervention du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs) dans le cadre de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique sont alignées sur celles applicables aux enquêtes publiques prévues par le code de l’environnement, en vertu des articles 10 et 10-2 du décret no 85-453 du 23 avril 1985 modifié pris pour l’application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (art. 7 du décret du 5 novembre 2002 précité).
    Il appartient donc au président du tribunal administratif de fixer le montant de l’indemnité due au commissaire enquêteur.

2.  Revalorisation des indemnités
dues aux commissaires enquêteurs

    Afin de revaloriser le montant des indemnités versées aux commissaires enquêteurs, il a été décidé de conférer à la vacation un caractère horaire. Cette revalorisation vaut pour toutes les enquêtes.
    Un arrêté modifiant les deux arrêtés en date du 25 avril 1995 (relatif à l’indemnisation des commissaires enquêteurs assurant les fonctions prévues par la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 et chargés de conduire les enquêtes prévues par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique), et en date du 27 février 1986 (portant attribution d’indemnités aux commissaires enquêteurs assurant les fonctions prévues au code de l’expropriation pour cause d’utilité publique par les procédures d’enquêtes préalables de droit commun et parcellaires), sera prochainement publié pour prévoir que le montant de la vacation horaire est de 38,10 Euro. Cette mesure entrera en vigueur à compter de la publication de cet arrêté au Journal officiel.
    Le nombre de vacations destinées à indemniser les commissaires enquêteurs est fixé par le préfet, ou le président du tribunal administratif, dans les conditions prévues au paragraphe 3 ci-dessous.

3.  Détermination du montant des indemnités

    Le montant des indemnités accordées est déterminé soit par le préfet, soit par le président du tribunal administratif en fonction du type d’enquête, sur la base du nombre d’heures que le commissaire enquêteur déclare avoir consacrées à l’enquête.
    Toutefois, le préfet ou le président du tribunal administratif tient compte des critères suivants pour fixer le nombre de vacations accordées qui peut être différent de celui demandé par le commissaire enquêteur :
    -  difficulté de l’enquête : il convient de prendre en compte les caractéristiques de l’enquête, notamment l’objet de l’enquête, la sensibilité du projet concerné ainsi que le degré de technicité que l’enquête requiert ;
    -  nature et qualité du travail fourni : contrairement au critère précédent, celui-ci exige une appréciation qualitative du travail du commissaire enquêteur. Il s’agit notamment de tenir compte du rapport établi par le commissaire enquêteur, de la pertinence avec laquelle il aura répondu aux observations, de ses qualités de synthèse, de sa motivation et de l’examen de contre-propositions éventuelles.

III.  -  FONCTIONNEMENT DU FONDS
D’INDEMNISATION DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS


1.  Remarque importante

    Le fonds géré par la Caisse des dépôts et consignations intervient uniquement pour les enquêtes publiques conduites en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement et du décret no 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l’application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (enquêtes « Bouchardeau »), et pour les enquêtes préalables à une déclaration d’utilité publique.
    Pour les enquêtes autres que celles conduites en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement et du décret no 85-453 du 23 avril 1985 précités, mais pour lesquelles l’indemnisation du commissaire enquêteur est imputée sur le chapitre 31-95 article 30 du ministère de l’écologie et du développement durable, lorsque l’Etat est maître d’ouvrage d’un projet entrant dans le champ de compétence du ministère de l’écologie et du développement durable (exemple : enquêtes concernant les plans de prévention des risques (PPR), les plans départementaux des déchets), le ministère de l’écologie - direction des études économiques et de l’évaluation environnementale - continuera de vous déléguer les crédits nécessaires, afin que vous puissiez verser les indemnités directement au commissaire enquêteur.

2.  Provision (art. 2 du décret du 5 novembre 2002 précité -
nouvel article 10-1 du décret du 23 avril 1985 alinéas 1 et 2)

    L’octroi d’une provision n’est possible que dans le cadre des enquêtes publiques conduites en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement (enquêtes « Bouchardeau ») (cf. art. L. 123-14 du code de l’environnement tel que modifié par l’article 142 de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité).
    Lorsqu’il s’agit d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique ne rentrant pas dans le champ d’application du décret no 85-453 du 23 avril 1985 (cf. art. R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique), le commissaire enquêteur ne peut donc pas demander de provision au président du tribunal administratif.
    Lorsque le commissaire enquêteur le demande, dans un délai de huit jours à compter de sa désignation, le président du tribunal administratif ou le membre du tribunal qu’il délègue à cet effet, lui accorde une provision, dont il définit le montant.
    Le commissaire enquêteur informe de sa demande l’autorité compétente pour ouvrir l’enquête, qui ne pourra autoriser l’ouverture de celle-ci qu’après que le maître d’ouvrage aura attesté auprès d’elle du versement de cette provision.
    Le maître d’ouvrage concerné verse au fonds la somme correspondante. La Caisse des dépôts et consignations lui délivre alors, dans un délai de cinq jours à compter de la date de réception de la somme sur le compte du fonds, une attestation qu’il doit produire auprès de l’autorité compétente pour ouvrir l’enquête, puisque le versement de la provision conditionne le démarrage de l’enquête.
    Le commissaire enquêteur ne perçoit pas le montant de la provision. Celle-ci sert de garantie, et est conservée par le fonds jusqu’à la fin de l’enquête. En revanche, il peut demander le versement d’une allocation provisionnelle destinée à couvrir ses frais (cf. paragraphe 3 ci-dessous).
    Dans l’hypothèse où le maître d’ouvrage a versé par anticipation au fonds un acompte destiné à couvrir les sommes dues au titre des enquêtes à ouvrir au cours de l’année, en application du quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 5 novembre 2002 précité, il doit envoyer à la Caisse des dépôts et consignations un courrier, avec copie de l’ordonnance du tribunal administratif fixant le montant de la provision, aux termes duquel il l’autorise à imputer le montant de la provision sur les acomptes préalablement versés.
    Pour les projets sous maîtrise d’ouvrage de l’Etat, l’acompte sera versé par le maître d’ouvrage auprès du fonds, soit au niveau central (par exemple, le ministère de l’écologie - direction des études économiques et de l’évaluation environnementale - pour les enquêtes « Bouchardeau »), soit au niveau déconcentré.

3.  Allocation provisionnelle (art. 2 cinquième alinéa du décret du 5 novembre 2002 précité - nouvel article 10-1 du décret du 23 avril 1985 quatrième alinéa)


    Comme pour la provision, la demande d’allocation provisionnelle n’est possible que dans le cadre des enquêtes publiques conduites en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement (enquêtes « Bouchardeau ») et des enquêtes préalables à la déclaration d’utilité publique rentrant dans le champ d’application du décret no 85-453 du 23 avril 1985 (cf. art. R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique).
    Le président du tribunal administratif, ou le membre du tribunal qu’il délègue à cet effet, peut accorder au commissaire enquêteur, à sa demande, une allocation provisionnelle soit au début de l’enquête, soit au cours de celle-ci, soit après le dépôt du rapport d’enquête. Cette allocation provisionnelle sert à couvrir les frais engagés par le commissaire enquêteur au cours de l’enquête (frais de déplacement, autres frais).
    Il s’agit d’une simple possibilité à laquelle le président du tribunal administratif, ou le membre du tribunal qu’il délègue à cet effet, n’est pas tenu de faire droit. L’allocation provisionnelle est accordée par ordonnance, non susceptible de recours.
    Le fonds verse cette allocation provisionnelle, dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la réception de l’ordonnance du président du tribunal administratif, au commissaire enquêteur dans la limite des sommes perçues du maître d’ouvrage.


4.  Indemnité (art. 1er et 7 du décret du 5 novembre 2002 précité - art. 10 modifié du décret du 23 avril 1985 - nouvel art. R. 11-6-1 du code de l’expropriation)


    Pour les enquêtes publiques conduites en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement (enquêtes « Bouchardeau ») et pour les enquêtes préalables à une déclaration d’utilité publique, le président du tribunal administratif, ou le membre du tribunal délégué par lui à cet effet, fixe par ordonnance le montant de l’indemnité. Cette ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur, au maître d’ouvrage et au fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs.
    Je vous rappelle que l’indemnité comprend des vacations et le remboursement des frais engagés par le commissaire enquêteur pour l’accomplissement de sa mission, c’est-à-dire les frais de déplacement (transports et missions) et les autres frais sur justificatifs (téléphone, reprographie, secrétariat).
    Dès que le maître d’ouvrage reçoit notification de l’ordonnance du président du tribunal administratif fixant le montant de l’indemnité due au commissaire enquêteur, il verse la somme correspondante au fonds, déduction faite de la provision éventuelle constituée préalablement. Après avoir constaté la disponibilité de la somme, la Caisse des dépôts et consignations procède alors au paiement de l’indemnité au profit du commissaire enquêteur, dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la réception de l’ordonnance rendue par le président du tribunal administratif.
    Si le maître d’ouvrage ne verse pas au fonds le solde des indemnités dues au commissaire enquêteur (par exemple, si entre temps l’entreprise maître d’ouvrage a fait l’objet d’une liquidation judiciaire), la Caisse des dépôts et consignations verse à ce dernier l’intégralité du solde disponible de la provision versée, c’est-à-dire déduction faite des éventuelles allocations provisionnelles versées.
    Dans l’hypothèse où la provision versée est supérieure à l’indemnité due au commissaire enquêteur, la Caisse des dépôts et consignations reverse au maître d’ouvrage concerné le trop-perçu dans un délai de cinq jours à compter de la réception de l’ordonnance prise par le tribunal administratif fixant le montant de l’indemnité.

5.  Coordonnées du fonds d’indemnisation
des commissaires enquêteurs

    Le numéro de compte du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs, ouvert auprès de la Caisse des dépôts et consignations (direction du bancaire réglementé, gestion du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs. 15, quai Anatole-France, 75700 Paris 07 SP), est le suivant : 40031 00001 0000279168 T  -  64.

IV.  ENTRÉE EN VIGUEUR

    Ces nouvelles dispositions s’appliquent aux enquêtes ouvertes par un arrêté pris postérieurement au 31 décembre 2002.
    Je vous serais obligé d’informer les collectivités territoriales et les entreprises privées, maîtres d’ouvrage, de ces nouvelles modalités.
    Vous voudrez bien saisir le ministère de l’écologie et du développement durable, sous le timbre de la direction des études économiques et de l’évaluation environnementale, des difficultés que vous pourriez rencontrer pour l’application des dispositions exposées ci-dessus.

	Pour la ministre et par délégation :
Le directeur des études économiques
et de l’évaluation environnementale,
D.  Bureau



    

ANNEXE  I
TABLEAU RÉCAPITULATIF

	
	ENQUÊTES PRÉVUES PAR LE CODE
de l’environnement
(art. L. 123-1 et suivants)
[enquêtes « BOUCHARDEAU »]
	ENQUÊTES PRÉALABLES
à une déclaration d’utilité publique
	AUTRES ENQUÊTES

	Autorité compétente pour désigner le commissaire enquêteur
	Président du tribunal administratif
	Président du tribunal administratif
	Préfet, ou autres autorités (maire, président de conseil général...)

	Autorité compétente pour fixer le montant de l’indemnité due au commissaire enquêteur
	Président du tribunal administratif
	Président du tribunal administratif
	Préfet, ou autres autorités (maire, président de conseil général...)

	Intervention du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs géré par la Caisse des dépôts et consignations
	Oui
	oui
	non

	Montant de la vacation
	38,10 Euro/heure
	38,10 Euro/heure
	38,10 Euro/heure

	Provision
	Oui
	non*
	non

	Allocation provisionnelle
	Oui
	non*
	non 

	* sauf pour les enquêtes préalables à une déclaration d’utilité publique rentrant dans le champ d’application du décret no 85-453 du 23 avril 1985 (cf. art. R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique).
	
	


    
    

Convention relative à la gestion comptable et financière
du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs

    Entre :
    L’Etat, représenté par le ministre chargé de l’environnement, désigné ci-après « l’Etat », d’une part,
    Et :
    La Caisse des dépôts et consignations, établissement à caractère spécial créé par l’article 110, paragraphe 2 de la loi sur les finances du 28 avril 1816, codifié à l’article L. 518-2 du code monétaire et financier, sise au 56, rue de Lille, 75700 Paris 07 SP, représentée par M. Plaud (Yvonick), agissant en qualité de directeur de la direction du bancaire réglementé au terme d’une délégation de signature qui lui a été consentie par M. Mayer (Francis), directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, par arrêté du 23 décembre 2002, désignée ci-après par « la CDC ». D’autre part,
    Il est convenu ce qui suit :

Article 1er
    La CDC assure, dans un compte spécifique créé à cet effet, la gestion comptable et financière du fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs, ci-après désigné le « fonds », institué par l’article 3 du décret no 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à l’indemnisation des commissaires enquêteurs.
    Conformément à l’article 10-2 du décret no 85-453 du 23 avril 1985 tel que modifié par le décret du 5 novembre 2002 précité (ci-après « le décret »), la CDC est chargée d’effectuer les opérations d’encaissement des sommes versées au fonds par les maîtres d’ouvrage, ainsi que les opérations de paiement aux commissaires enquêteurs des sommes qui leur sont dues, en application des articles L. 123-14 du code de l’environnement et R. 11-6-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 2

    La CDC ouvre dans ses écritures au nom du fonds un compte no 40031 00001 0000279168 T  -  64, sur lequel elle enregistre toutes les opérations de recettes et de dépenses du fonds, ainsi que tous les autres mouvements financiers afférents au fonctionnement de ce dernier.
    La CDC tient, enquête par enquête, un état du solde individuel de chaque maître d’ouvrage concerné. L’information est transmise au représentant du ministre chargé de l’environnement sous forme d’états trimestriels.

Article 3
Paragraphe  3.1
Provision

    Lorsqu’une provision a été ordonnée par le président du tribunal administratif en application de l’article 10-1 du décret, le maître d’ouvrage verse au fonds la somme correspondante, ou le cas échéant certifie à la CDC que le montant de la provision est couvert par les acomptes préalablement versés en application du troisième alinéa de l’article 10-1 du décret.
    Dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la date de valeur de réception sur le compte du fonds des sommes acquittées par le maître d’ouvrage, la CDC lui adresse une attestation à produire auprès de l’autorité compétente pour ouvrir l’enquête.
    Si la provision est imputée sur les acomptes préalablement versés, le délai mentionné à l’alinéa précédent court à compter de la réception par la CDC de la lettre du maître d’ouvrage certifiant que la provision est couverte par les acomptes préalablement versés.

Paragraphe  3.2
Allocation provisionnelle

    Lorsqu’une allocation provisionnelle a été accordée conformément au quatrième alinéa de l’article 10-1 du décret, la CDC verse au commissaire enquêteur, dans les conditions prévues à l’article 5 paragraphe 5-2 ci-après, la somme ainsi allouée dans la limite des sommes perçues du maître d’ouvrage.

Article 4

    La CDC procède au versement des indemnités, après déduction éventuelle des allocations provisionnelles. S’il n’a pas été versé au préalable de provision, le maître d’ouvrage verse, sans délai, au fonds la somme correspondant au montant de l’indemnité due au commissaire enquêteur en application du quatrième alinéa de l’article 10 du décret.
    A la fin de l’enquête, si le maître d’ouvrage ne verse pas au fonds le solde des indemnités dues au commissaire enquêteur, déduction faite de la provision, la CDC verse à ce dernier l’intégralité du solde disponible de la provision visée à l’article 3 paragraphe 3.1. ci-dessus. Si la provision versée est supérieure à l’indemnité due au commissaire enquêteur, la CDC reverse au maître d’ouvrage concerné le trop-perçu dans un délai de cinq jours à compter de la réception de l’ordonnance visée à l’article 5 paragraphe 5.1. des présentes.

Article 5
Paragraphe  5.1
Encaissements

    La CDC encaisse les sommes versées par les maîtres d’ouvrage, suite à l’ordonnance rendue par le président du tribunal administratif, ou le membre du tribunal délégué par lui, fixant :
    -  soit la provision prévue au premier alinéa de l’article 10-1 du décret. Le maître d’ouvrage peut acquitter ce versement annuellement sous forme d’acomptes en application du troisième alinéa de l’article 10-1 du décret ;
    -  soit l’indemnité due au commissaire enquêteur en application du quatrième alinéa de l’article 10 du décret ;
    -  soit l’allocation provisionnelle due au commissaire enquêteur prévue au quatrième alinéa de l’article 10-1 du décret.

Paragraphe  5.2
Versements

    La CDC procède à l’exécution des paiements pour autant que les sommes aient été préalablement et effectivement créditées au compte du fonds par le maître d’ouvrage concerné.
    La CDC verse au commissaire enquêteur les allocations provisionnelles ou les indemnités qui lui sont dues, dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la réception des ordonnances visées au paragraphe 5.1. ci-dessus.

Article 6

    L’Etat s’assure de la constitution d’un comité de gestion du fonds composé comme suit :
    -  un représentant du ministre chargé de l’environnement, président du comité ;
    -  un représentant du ministre chargé de l’industrie ;
    -  un représentant du ministre chargé des transports ;
    -  un représentant du ministre de l’intérieur ;
    -  un représentant du ministre de la justice.
    Les membres sont désignés respectivement par chacun des ministres intéressés.
    Un représentant de la CDC est entendu en tant que de besoin par le comité de gestion.
    Le comité de gestion détermine, dans son règlement intérieur, les règles relatives à l’organisation des réunions (convocation, ordre du jour), aux modes de décision et à la tenue du secrétariat.
    Il se réunit au moins une fois par an sur convocation de son président.
    Le comité de gestion approuve le rapport de gestion du fonds et le compte ressources/emplois prévus à l’article 8 ci-dessous, ainsi que le décompte des rémunérations de la CDC prévu à l’article 9 ci-après. L’approbation de ce décompte par le comité de gestion vaut, sans autre formalité, autorisation de prélever le montant correspondant.

Article 7
Paragraphe  7.1
Placement de la trésorerie

    La CDC procède quotidiennement au placement financier des soldes excédentaires de trésorerie disponibles sur le compte mentionné à l’article 2 des présentes.
    Ces placements sont effectués dans un souci de sécurité et de dispersion des risques, sous forme :
    -  de parts de SICAV monétaires ;
    -  de titres de l’Etat ;
    -  d’obligations émises par la CADES.
    Les produits de ces placements constituent une ressource du fonds.

Paragraphe  7.2
Equilibre du fonds

    Le compte visé à l’article 2 ci-dessus ne peut pas être débiteur.
    La CDC informe sans délai le représentant du ministre chargé de l’environnement de tout risque éventuel de déséquilibre du fonds.
    La CDC ne peut pas faire d’avances au fonds.
    En conformité avec les dispositions du paragraphe 7.1. ci-dessus, la CDC prend toutes dispositions permettant d’assurer une liquidité suffisante des sommes placées, de telle façon qu’elle puisse faire face à tout moment aux paiements prévus dans le cadre de la présente convention.

Article 8

    La CDC établit une situation trimestrielle du fonds, sous forme d’un compte ressources/emplois, selon un modèle défini par le représentant du ministre chargé de l’environnement, et l’adresse à celui-ci dans un délai de trente jours calendaires suivant la fin de chaque trimestre écoulé.
    Elle établit au titre de chaque année civile écoulée un rapport écrit portant sur la gestion du fonds et les placements réalisés.
    Ce rapport annuel précise les conditions dans lesquelles la CDC a choisi, au regard des prestations de la concurrence, les gestionnaires de SICAV monétaires. Ce rapport doit permettre au comité de gestion du fonds d’apprécier notamment les résultats dégagés, le respect des modalités de fonctionnement du portefeuille et de concurrence précitées, ainsi que la qualité des émetteurs et la dispersion des risques.
    Il comporte le calcul détaillé, par nature de missions, des rémunérations de la CDC mentionnées à l’article 9 ci-après.
    Le rapport annuel, au titre de l’année concernée, est communiqué au comité de gestion du fonds avant le 15 avril de l’année suivante. Le comité de gestion approuve, au plus tard le 30 juin, ce rapport de gestion, le compte ressources/emplois et le montant des rémunérations de la CDC telles que définies à l’article 9 ci-après.

Article 9

    Pour sa mission de gestion comptable et financière du fonds définie à l’article 1er ci-dessus, la CDC perçoit une rémunération annuelle calculée à hauteur de 1 % du montant global des versements intervenus au crédit du fonds au cours de l’année considérée, cette rémunération annuelle étant au minimum de 8 000 Euro.
    Pour sa mission de gestion du portefeuille de la trésorerie excédentaire du fonds définie à l article 7 ci-dessus, la CDC perçoit une rémunération annuelle calculée à hauteur de 0,5 % de l’encours moyen annuel des placements effectués.
    Les produits des placements financiers de la trésorerie du fonds sont affectés prioritairement à la couverture des rémunérations de la CDC.
    Après approbation du compte ressources/emplois et du décompte des rémunérations de la CDC par le comité de gestion du fonds, cette dernière est autorisée à procéder au prélèvement de ses rémunérations sur le compte visé à l’article 2 ci-dessus.
    Le solde des rémunérations de la CDC, non couvert par les produits des placements financiers du fonds, est versé à la CDC par le ministère chargé de l’environnement, au plus tard le 30 juin de l’année suivante.

Article 10

    Si l’Etat décide la suppression du fonds, il est procédé à la clôture du compte visé à l’article 2 des présentes.
    La CDC soumet pour approbation au comité de gestion un rapport décrivant l’ensemble des opérations à effectuer pour procéder à la clôture du fonds. Ce rapport porte notamment sur le bilan du compte ressources/emplois et la gestion du fonds.
    La CDC réalise la clôture du fonds conformément aux décisions prises par le comité de gestion.
    Après affectation par le comité de gestion, pour apurement, des sommes dues aux maîtres d’ouvrage, aux commissaires enquêteurs et à la CDC, les excédents éventuels sont reversés au Trésor public (receveur général des finances de Paris).

Article 11

    Toutes les communications, demandes ou notifications entre les parties à la présente convention sont effectuées soit par courrier simple, soit par télécopie ou tout moyen électronique confirmé par courrier.
    Chaque partie à la présente convention notifiera à l’autre son adresse postale ou tout changement d’adresse ou de dénomination par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 12

    La CDC traite de manière confidentielle les informations qu’elle recueille dans l’exercice des missions qui lui sont confiées. La non-observation de ces dispositions est sanctionnée dans les conditions prévues par l’article 226-13 du code pénal.

Article 13

    La CDC s’engage, à tout moment, en cas de contrôle opéré par toute autorité administrative ou par les organes nationaux de contrôle, à faciliter ce contrôle et à présenter toutes les pièces justificatives de paiement des dépenses, ou tout autre document dont la production serait jugée utile, et à répondre à toute demande dans les délais fixés. Un contrôle éventuellement sur place peut être réalisé en vue d’en vérifier l’exactitude.
    La CDC s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour exécuter les obligations liées à la présente convention.

Article 14

    La présente convention est valable pour une durée d’un an à compter de sa signature.
    Elle est renouvelable par périodes annuelles à chaque date anniversaire de sa signature, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, exprimée trois mois au moins avant la date de son renouvellement par lettre recommandée avec accusé de réception.
    

Fait à Paris, le 27 janvier 2003.

	Pour la ministre de l’écologie
et du développement durable :
Le directeur des études économiques
et de l’évaluation environnementale,
D.  Bureau


	Pour le directeur général
de la Caisse des dépôts et consignations :
Le directeur du bancaire réglementé,
Y.  Plaud
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/OE1/7 no 2003-24 du 29 mars 2003 relative aux renseignements statistiques concernant l’occupation des logements sociaux et son évolution
NOR :  EQUU0310057C
Textes sources :
        Loi no 96-162 du 4 mars 1996 relative au supplément de loyer de solidarité modifiée par la loi no 2002-78 de modernisation sociale du 17 janvier 2002 ;
        Articles L. 442-5 et L. 472-12 du code de l’habitat et de la construction ;
        Décret no 96-1163 du 26 décembre 1996 modifiant le code de l’habirat et de la construction relatif à la collecte de renseignements statistiques sur l’occupation des logements sociaux et son évolution ;
        Articles R. 442-13, R. 442-14, R. 472-2 et R. 481-5 du code de l’habitat et de la construction.
Mots-clés : renseignements statistiques, logement social, occupation.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports et du logement à Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (directions régionales de l’équipement) ; Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (pour information) ; direction des affaires économiques et internationales ; Mission interministérielle d’inspection de logement social (pour information).
    La présente circulaire a pour objet de vous apporter des précisions complémentaires sur la réalisation de l’enquête sur l’occupation des logements sociaux dont l’arrêté du 6 mars 2003 no EQUU0300446A paru au Journal officiel du 29 mars 2003 fixe les conditions de réalisation.
    Ces précisions portent sur les conditions de recueil, les modalités d’enregistrement et de transmission des données.
    Les articles L. 442-5, R. 442-13 et R. 442-14 du code de l’habitation et de la construction imposent aux organismes d’HLM et aux autres personnes morales propriétaires de logements conventionnés, de transmettre au préfet des renseignements statistiques après avoir réalisé une enquête auprès de leurs ménages locataires. Ces données sont destinées à élaborer un rapport national sur l’occupation du parc locatif social et son évolution que le Gouvernement doit remettre au Parlement.
    La modification de l’article L. 442-5 par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 rend nécessaire un nouveau décret en Conseil d’Etat pour assurer la lisibilité des dispositions réglementaires. Néanmoins, ce décret ne s’impose pas pour la réalisation de l’enquête.
    L’enquête à réaliser en 2003 est marquée par trois innovations majeures : l’extension du champ de l’enquête au parc conventionné des collectivités publiques et des organismes privés personnes morales, l’assouplissement des conditions d’application de la pénalité de retard à l’encontre des ménages n’ayant pas répondu à l’enquête et enfin l’obligation de transmission des données pour chaque unité urbaine de plus de 50 000 habitants.
    De plus, depuis la réforme du financement du logement social, cette enquête doit également vous permettre de vérifier les engagements d’occupation des organismes bailleurs dans le cadre de la convention passée entre l’Etat et le maître d’ouvrage en contrepartie de la décision de financement des opérations bénéficiaires d’un prêt locatif à usage social (PLUS).

1.  Les conditions de recueil de l’information
    Les informations demandées concernent la situation des logements et des occupants à la date du 1er janvier 2003. A cette date, les logements comptabilisés peuvent être loués, sous-loués ou vacants.

1.1.  Le champ d’application de l’enquête
    Les logements locatifs sociaux entrant dans le champ de l’enquête sont définis dans la partie « B » du formulaire d’enquête, annexé à l’arrêté no EQUU0300446A du 6 mars 2003. Dans cette définition, le parc soumis à l’enquête est recensé sous l’angle du financement en distinguant notamment selon que les logements sont ou non conventionnés et selon qu’ils sont situés en métropole ou dans les départements d’outre mer.
    Jusqu’en 2000, seuls les organismes à loyer modéré et les sociétés d’économie mixte étaient soumis à l’enquête. La loi no 2002-73 de modernisation sociale du 17 janvier 2002 a élargi le champ de l’enquête aux autres personnes morales propriétaires de logements conventionnés.

1.2.  Les renseignements statistiques à communiquer
    La liste des renseignements statistiques que les organismes bailleurs ont obligation de transmettre au préfet est donnée par le formulaire annexé à l’arrêté du 6 mars 2003. Ce formulaire est disponible sur les sites Internet et Intranet du ministère dont le chemin d’accès est indiqué au point 2.2.
    En dehors des adaptations nécessaires à la prise en compte de l’élargissement des organismes à d’autres catégories que les organismes d’HLM et les SEM, et d’un type d’agrégation supplémentaire, la structure et le contenu du formulaire ont été reconduits à l’identique par rapport à l’année 2000. Ce questionnaire est divisé en quinze thématiques répertoriées de « A » à « O » qui portent sur les renseignements suivants :
    -  partie « A » : identification du bailleur :
        -  dénomination du bailleur ;
        -  numéro SIRET du bailleur ;
        -  statut juridique du bailleur ;
    -  partie « B » : caractéristiques du parc locatif social ;
    -  partie « C » : taux de réponse à l’enquête auprès des ménages ;
    -  parties « D » à « H » : caractéristiques des ménages et situation par rapport aux plafonds de ressources, aides au logement et minima sociaux perçus ;
    -  parties « I » à « J » : caractéristiques des occupants : âge et situation professionnelle ;
    -  parties « K » à « O » : les emménagés récents (les locataires ou occupants actuels du logement ayant emménagé depuis le 1er janvier 2000) : situation par rapport aux plafonds de ressources, aides au logement et minima sociaux perçus, situation professionnelle des occupants.
    Les informations que les organismes doivent communiquer proviennent, soit de l’extraction d’informations qu’ils détiennent (patrimoine soumis à l’enquête, logements conventionnés à l’APL, logements vacants, logements donnés en location à des fins de sous-location et bénéficiaires des aides au logement), soit des résultats de l’enquête auprès des locataires réalisée en application de l’article R. 442-13 du code de l’habitation et de la construction.

1.3.  Informations à transmettre aux organismes
1.3.1.  Les sociétés civiles immobilières
constituées exclusivement entre parents et alliés

    Pour éviter un travail fastidieux de repérage de ces sociétés qui sont les seuls organismes privés personnes morales exclus du champ de cette enquête, je vous recommande de définir précisément dans le courrier destiné aux organismes, le champ d’application de l’enquête et de mentionner explicitement les logements qui en sont exclus. De cette manière, ces sociétés bien que destinataires du courrier relatif à la réalisation de l’enquête, comprendront qu’elles n’ont pas à donner suite à la demande du préfet.

1.3.2.  Les logements gérés par les organismes d’HLM

    Une partie des logements conventionnés appartenant aux catégories de bailleurs soumis à l’enquête pour la première fois en 2003 est donnée en gestion à des organismes d’HLM. Hormis les logements pour lesquels un mandat de gestion locative a été signé après le 1er janvier 2000, la plupart de ces logements entraient déjà dans le champ des enquêtes précédentes.
    Je vous rappelle, conformément au point 3 de l’instruction du 7 janvier 2003, qu’il appartient au gestionnaire des logements ou au locataire en cas de sous-location de réaliser l’enquête auprès des ménages et au propriétaire de ces logements de transmettre au préfet l’ensemble des renseignements statistiques définis sur le formulaire.
    Néanmoins, pour ne pas imposer la réalisation de l’enquête à des organismes limités en moyens logistiques, ce qui pourrait être préjudiciable à la qualité des réponses, je vous laisse apprécier l’opportunité de déroger ponctuellement à cette règle, et de permettre aux organismes d’HLM de répondre à l’ensemble de l’enquête, sous réserve d’un accord passé entre les deux parties concernées. Dans ce cas, et pour éviter les doubles comptes, vous devez exiger un document signé du propriétaire et du gestionnaire attestant que le premier habilite le second à transmettre les renseignements statistiques en application de l’article R. 442-14 du code de l’habitation et de la construction.

1.3.3.  Pénalités de retard

    La loi du 4 mars 1996 relative au supplément de loyer de solidarité prévoit que les locataires n’ayant pas répondu à l’enquête sur l’occupation du parc social dans un délai d’un mois sont redevables à l’organisme bailleur d’une pénalité de retard.
    Si le montant de cette sanction fixée à 7,62 euros majorée du même montant par mois entier de retard est resté stable, en revanche les conditions d’application de cette pénalité ont été assouplies par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 : passé le délai d’un mois, il revient désormais à l’organisme chargé de l’enquête auprès des ménages d’apprécier si l’absence de réponse du locataire ou sous-locataire peut être reliée à des difficultés particulières. Dans ce cas, l’organisme est tenu de mettre en œuvre des moyens adaptés aux obstacles constatés pour recueillir les renseignements demandés.
    Aussi je vous demande de rappeler aux organismes leur obligation de prise en compte des difficultés du ménage avant l’application de ces mesures coercitives. De plus, pour mettre un terme à des pratiques abusives de la part de certains bailleurs consistant en l’application immédiate d’une sanction reconduite sur une période parfois longue laissée à la libre appréciation de l’organisme et sans effet sur la réponse attendue, je vous encourage à définir précisément les situations justifiant ou non le recours aux sanctions financières :
    -  à travers un recensement des situations justifiant la mise en place d’une démarche adaptée aux réalités sociales ; les situations de ce type sont nombreuses : barrières linguistiques, situation d’illettrisme ou problème d’alphabétisation, ménages titulaires d’un plan d’apurement, faisant l’objet d’un suivi social lourd, d’un suivi thérapeutique etc. ;
    -  en fixant une période d’application de la pénalité de retard dont le terme ne pourra être postérieur à la date du 31 décembre 2003, cette date ayant été définie en concertation avec les représentants nationaux des principaux organismes bailleurs.

1.4.  Le niveau géographique d’agrégation des données
    Chaque bailleur est tenu de remplir un formulaire pour le patrimoine locatif social qu’il détient ou qu’il gère, pour chaque zone géographique définie à l’arrêté du 26 avril 2002 publié au Journal officiel du 3 mai 2002 (arrêté du 17 mars 1978 modifié) et pour chaque agglomération de 50 000 habitants et plus. Ainsi, un organisme dont les logements soumis à l’enquête se répartissent sur deux zones géographiques et trois agglomérations, devra vous transmettre cinq questionnaires. L’agglomération s’entend ici au sens d’unité urbaine de l’INSEE (recensement de 1999). La composition communale de ces agglomérations est transmise en accompagnement du logiciel de saisie sur le site Intranet du ministère (cf. 2.2).

1.5.  Dispositions particulières aux ensembles immobiliers
financés à l’aide d’un prêt locatif à usage social (PLUS)
    Conformément aux termes de la convention signée par l’État et le maître d’ouvrage pour chaque opération financée à l’aide d’un prêt PLUS, l’enquête sur l’occupation du parc social et son évolution doit être l’occasion pour les services de l’Etat, de vérifier le respect des engagements d’occupation du bailleur au regard des objectifs de mixité sociale définis dans la convention ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement. Vous devez donc exiger dans le cadre de cette enquête une transmission des éléments vous permettant de vérifier le respect de ces objectifs. Cet état des lieux doit vous être adressé pour chaque ensemble immobilier mis en location avant le 1er juillet 2002, couvert par une convention. Néanmoins, ces données à caractère de contrôle, doivent être dissociées de celles ayant une finalité statistique. Elles sont destinées à l’unité chargée du suivi de l’application de ces conventions et ne doivent en aucun cas être transmises à la DGUHC. Les sanctions prévues à l’égard des organismes qui ne transmettent pas cet état des lieux ou qui n’honorent plus leur engagement d’occupation, sont précisées dans la convention de conventionnement.

2.  Les modalités d’enregistrement
et de transmission des données
2.1.  Le calendrier de recueil des données
    La date de clôture de transmission des renseignements statistiques par les organismes bailleurs, a été fixée au 31 mai 2003.
    Vous devrez communiquer à la DGUHC, les données collectées agrégées par catégorie de bailleurs pour chaque zone géographique et pour chaque unité urbaine de 50 000 habitants et plus au plus tard le 1er juillet 2003 soit par la messagerie à « enquete.oe1@equipement.gouv.fr » soit sur disquette par voie postale adressée sous le timbre DGUHC/OE1.

2.2.  Les conditions informatisées de saisie des données
	    Le module « 1 » de l’application informatique de saisie des données, destiné aux organismes bailleurs, est disponible depuis mi décembre sur le site Internet du ministère à l’adresse www.logement.equipement.gouv.fr, chemin d’accès logement/dossier/enquête occupation parc social. Ce module génère un fichier au format Texte que vous pouvez importer directement dans votre application. Les fichiers d’installation sont accompagnés d’une notice d’installation et d’une notice d’utilisation.
    Le module « 2 » de cette même application, vous permet de collationner les réponses transmises par les organismes et d’exporter un fichier au format Texte que vous communiquerez à la DGUHC dans les conditions mentionnées au point 2.1. Les fichiers d’installation et une documentation d’accompagnement comprenant notamment les notices d’installation et d’utilisation, le formulaire destiné aux bailleurs et la liste des compositions communales des unités urbaines de 50 000 habitants et plus, sont accessibles sur le site Intranet du ministère, chemin d’accès ac.I2/dguhc/dguhc en actions/Etudes/Résultats données/Enquête « Occupation du parc social ».
    Les modules de l’application destinés à l’Ile-de-France où un dispositif spécifique a été mis en place, sont également disponibles sur ces sites.
    Vous me saisirez sous le timbre UHC/OE1 de toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans la réalisation de cette enquête.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et

 de la construction,
F.  Delarue
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/IUH 4/8 no 2003-31 du 5 mai 2003 relative à la mise en œuvre et au financement des opérations de résorption de l’habitat insalubre irrémédiable
NOR :  EQUU0310076C
Textes sources :
            Articles L. 1331-26 et suivants du code de la santé publique ;
            Loi du 10 juillet 1970 no 70-612 tendant à la suppression de l’habitat insalubre.
Textes abrogés : annexe technique 19 de la circulaire no 3465/SG du 22 mai 1989 relative au financement de la résorption de l’habitat insalubre.
Mots-clés : insalubrité ; résorption de l’habitat insalubre.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées et la déléguée interministérielle à la ville à Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de l’équipement ; directions départementales des affaires sanitaires et sociales ; DIV ; Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat ; DGS ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction ; DGAS [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (directions régionales de l’équipement ; centre d’études techniques de l’équipement ; centres interrégionaux de formation professionnelle ; DRASS ; CGPC [pour information]).
    Circulaire no 2003-31/UHC/IUH4/8 du 5 mai 2003 relative à la mise en œuvre et au financement des opérations de résorption de l’habitat insalubre irrémédiable.
    De trop nombreux ménages, souvent parmi les plus défavorisés, vivent dans des logements ou locaux d’hébergement présentant un état de dégradation tel qu’il porte atteinte à la santé de leurs occupants.
    Cette insalubrité peut selon son degré être qualifiée par les services sanitaires de remédiable ou d’irrémédiable. On qualifie d’insalubrité irrémédiable un état de dégradation d’une importance telle que les travaux nécessaires à la sortie de l’insalubrité des logements, locaux ou immeubles, peuvent, par leur nature ou leur importance, être assimilés à des travaux de construction ou de reconstruction. Cette insalubrité irrémédiable s’accompagne d’une interdiction définitive d’habiter.
    Si les dispositifs juridiques et financiers du traitement de l’insalubrité remédiable ont fait l’objet des circulaires du 18 avril 2002 relative à la lutte contre l’habitat indigne et du 2 mai 2002 relative à la mise en œuvre des dispositions de la loi SRU dans le domaine de la lutte contre l’insalubrité, la présente circulaire constitue la suite opérationnelle de ces textes en ce qui concerne le traitement de l’insalubrité irrémédiable dont les mécanismes opérationnels et financiers s’appuient sur un dispositif spécifique issu de la loi du 10 juillet 1970, dite loi Vivien : les opérations de résorption de l’habitat insalubre, dites opérations « RHI ».
    La RHI est une opération publique, sous maîtrise d’ouvrage locale, permettant le traitement de l’insalubrité irrémédiable par acquisition publique, principalement sous forme de DUP, de terrains ou d’immeubles impropres à l’habitation dans une optique de protection, de relogement et d’amélioration des conditions de vie des occupants.
    Les opérations de RHI sont donc d’abord l’expression d’un projet social. Elles visent, dans cet esprit, non seulement à trouver une solution de logement pérenne aux occupants, mais aussi à répondre, en tant que de besoin, à leurs difficultés d’insertion sociale
    Cet objectif social prioritaire justifie que les terrains et immeubles acquis et libérés dans le cadre des opérations de RHI financées par l’Etat soient destinés à accueillir des logements locatifs sociaux de type PLUS ou PLA-I, des équipements accompagnant le projet urbain et social ou des réserves foncières destinées à ces usages.
    La résorption de l’habitat insalubre irrémédiable est une composante de la politique de lutte contre l’habitat indigne. Si le dispositif de RHI peut être mobilisé seul, il a vocation à être couplé à une action globale de traitement de l’insalubrité à l’échelle d’un quartier ou d’une commune et à apparaître comme un des outils opérationnels des protocoles Etat/collectivités locales d’éradication de l’habitat indigne. En effet, la présence d’immeubles insalubres s’inscrit souvent dans un contexte de dévalorisation urbaine et de paupérisation des populations. Dans ces cas, une politique de traitement de l’insalubrité est d’autant plus efficace qu’elle s’insère dans une stratégie d’ensemble de revalorisation et d’amélioration des conditions de vie d’un quartier, ou d’une zone donnée, mobilisant, outre la RHI, divers outils opérationnels tels que les OPAH, OPAH RU, voire périmètres de restauration immobilière (PRI).
    Les opérations de RHI font l’objet d’un concours financier substantiel de l’Etat. L’assiette de la subvention est constituée par le déficit d’un bilan d’opération foncière, pris en charge par l’Etat, de 70 % à 100 % au regard des critères développés annexe I.
    Le montant des aides de l’Etat, son implication en matière de police sanitaire, la vocation sociale des opérations et l’efficacité de la mise en œuvre opérationnelle du dispositif nécessitent dès l’amont un partenariat étroit entre la collectivité territoriale (ou son opérateur) à l’initiative de l’opération et les services de l’Etat (DDASS, Préfecture, DDE notamment).
    Pour renforcer l’opérationnalité de ce cadre d’intervention, le présent texte abroge et remplace l’annexe technique 19 de la circulaire no 3465/SG du 22 mai 1989 relative au financement de la résorption de l’habitat insalubre en vue d’étendre sa portée, de l’adapter aux enjeux actuels et d’en clarifier les conditions d’utilisation.
    Il s’agit notamment de tenir compte de l’évolution de la réalité et des pratiques urbaines (interventions fines sur tissu existant, protection patrimoniale, rejet des politiques massives de démolition des centres anciens, respect de la morphologie urbaine) en élargissant les dépenses prises en compte au bilan à l’acquisition - principalement sous DUP - d’immeubles insalubres irrémédiables non voués systématiquement à la démolition, mais aussi à l’acquisition et démolition d’éléments annexes divers de cœur d’îlots non destinés à l’habitation (garages, appentis causes d’insalubrité) dont la suppression est nécessaire au traitement de l’insalubrité et à l’amélioration durable des conditions d’habitabilité.
    Pour des raisons d’opérationnalité, il pourra être intégré dans le bilan des opérations de RHI l’acquisition et la démolition d’immeubles d’habitation menaçant ruine et frappés d’un arrêté de péril homologué par le juge avec ordonnance de démolition lorsque ces immeubles se trouvent inclus dans un périmètre d’opération de RHI.
    Si le dispositif de RHI constitue principalement un outil opérationnel de traitement de l’insalubrité irrémédiable d’îlots bâtis ou d’ensembles d’immeubles dans le cadre d’un projet global, la réalité de l’insalubrité souvent de plus en plus diffuse peut imposer le traitement d’immeubles isolés. Ces interventions peuvent bénéficier du dispositif de RHI dans la mesure où elles s’inscrivent, sur une zone déterminée, dans le cadre d’une politique globale de lutte contre l’insalubrité. Ces opérations de RHI dites « multisites » doivent donc porter sur plusieurs immeubles insalubres irrémédiables (auxquels peuvent être joints, éventuellement, des immeubles en situation de péril) et être accompagnées en tant que de besoin d’une action de repérage et de traitement de l’insalubrité remédiable.
    En dehors de ces opérations étudiées dans un contexte d’ensemble, une opération de RHI pourra porter sur un immeuble unique dont les conditions d’habitation et d’occupation relèvent de l’urgence sociale.
    Par ailleurs, la conduite de projet, élément déterminant de la réussite des opérations au regard de leur technicité sur le plan juridique, opérationnel et social, fait désormais l’objet d’une prise en compte intégrale dans le bilan.
    Enfin, le dispositif de financement de la RHI est adapté aux innovations de la loi « solidarité et renouvellement urbains » et au déroulement de la démarche opérationnelle.
    Au regard des dispositions de l’article L. 1331-28 du code de la santé publique qui imposent un relogement des occupants en cas d’insalubrité irrémédiable avec interdiction d’habiter dans un délai maximum de 6 mois après notification de l’arrêté, les opérations de RHI pourront être financées en deux phases – celle de l’étude pré-opérationnelle et celle de la phase opérationnelle.
    L’ensemble de ces améliorations doit conduire à une meilleure mobilisation de ce cadre d’intervention sur l’intérêt duquel je vous demande de sensibiliser les collectivités locales confrontées à des situations d’insalubrité irrémédiables.

	Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue

L’adjoint au directeur
général de la santé,
P.  Penaud

La directrice générale
de l’action sociale,
S.  Léger

La déléguée interministérielle
à la ville et au développement
social urbain,
C.  Brevan


	

	


	


ANNEXE  I
MISE EN ŒUVRE DES OPÉRATIONS PUBLIQUES DE RHI

    Les opérations de RHI sont, normalement, présentées et engagées à l’initiative des communes, ou des groupements de communes ayant compétence en matière d’habitat. Cependant, un établissement public, d’aménagement, foncier, un OPAC ou OPHLM à compétence étendue peuvent être à l’initiative d’une opération de RHI notamment pour résorber des bidonvilles ou de l’habitat précaire. Ils bénéficient, à ce titre, des subventions de l’Etat. Les commentaires ci-après intéressent ces établissements au même titre que les collectivités locales.
    Les subventions, tant pour les études pré-opérationnelles que pour l’opération elle-même, sont arrêtées par la commission interministérielle de résorption de l’habitat insalubre, émanation du CIV, au vu d’une demande et d’un dossier présentés par la collectivité locale et transmis par le préfet. Cette commission se réunit en tant que de besoin.
    Selon le dossier dont elle est saisie, la commission interministérielle peut financer l’opération de RHI selon les modalités suivantes :

1.  Une décision unique de financement, établie sur la base
du bilan de l’opération de RHI elle-même
    La demande de subvention est présentée après la notification des arrêtés d’insalubrité. Cette modalité peut être utilisée, classiquement, pour les opérations de RHI mises en œuvre sur la base d’arrêtés d’insalubrité irrémédiables pris sous le régime antérieur à la loi SRU.
    Pour les opérations de RHI portant sur des logements frappés d’arrêtés d’insalubrité pris en application des nouvelles procédures introduites par la loi SRU, une demande de subvention unique sur la base du bilan peut bien entendu, être déposée. Dans ce cas, le dossier de demande de subvention devra comprendre le plan de relogement nominatif des occupants concernés. On rappelle à cet égard que l’article L. 1331-28 du code de la santé publique impose que le relogement des occupants, en cas d’insalubrité irrémédiable avec interdiction d’habiter, soit effectué dans un délai maximum de 6 mois après notification de l’arrêté.
    La décision d’octroi de la subvention est accordée à la collectivité locale (ou son concessionnaire, mandataire) ou à l’établissement public sur la base d’un bilan d’opération prévisionnel. Cette décision est définitive et non révisable.
    Le détail de l’opération et les postes du bilan pris en compte sont précisés ci-après.

2.  Un financement en deux phases
Le financement pré-opérationnel
    Il correspond à la réalisation des études pré-opérationnelles et la mise en œuvre, partielle ou totale, du plan de relogement préalablement à la prise des arrêtés d’insalubrité, en application des articles du code de la santé publique modifiés par la loi SRU.
    L’octroi de ce financement est conditionné à la prise, par la collectivité locale ou l’EPCI, d’une délibération qui l’engage à mettre en œuvre une opération de RHI dans le délai maximum de 4 ans après la décision favorable de la commission interministérielle. Par ailleurs, un certificat des services de la DDASS ou du service communal d’hygiène et de santé de la commune, attestant de la réalité potentielle de l’insalubrité d’un ou plusieurs immeubles et précisant leur intention de réaliser des enquêtes d’insalubrité, devra être fourni à l’appui de la demande de subvention des études pré-opérationnelles.
    La mise en œuvre d’un plan de relogement constitue une action particulièrement lourde, qui bénéficie, à ce titre d’un pré-financement au regard des missions à accomplir, de leur durée et de la nécessaire mobilisation des opportunités foncières ou immobilières. Ce poste intègre une estimation prévisionnelle des coûts de relogements, d’hébergements transitoires et d’accompagnement social. L’ensemble des dépenses de relogement étant pris en compte dans le volet « dépenses » du bilan de l’opération RHI, ce poste pourra être révisé sur la base du coût réel lors de l’instruction du bilan opérationnel (2e  décision).
    Dans le cas où les arrêtés d’insalubrité ont été pris en application de la législation précédente à la loi SRU, le financement porte sur toutes les études pré-opérationnelles nécessaires à la réalisation de l’opération elle-même.
    Le taux de subvention appliqué est celui qui est applicable sur l’opération elle même.

Le financement de l’opération de RHI elle-même
    Il est arrêté sur la base du déficit prévisionnel de l’opération.
    Après la signature des arrêtés d’insalubrité irrémédiables, une deuxième demande de financement sera adressée à la commission, sous forme d’un bilan d’opération dont les postes pris en compte sont précisés à l’annexe 2.
    La seconde décision d’octroi de la subvention est définitive et non révisable.

Le déroulement de la démarche d’une opération de RHI
    La démarche de RHI, destinée à être mise en œuvre par une opération publique, comporte deux phases, dont le contenu est précisé ci-après :
    -  une phase pré-opérationnelle ;
    -  une phase opérationnelle.
    La réalisation d’une étude préalable en vue d’apprécier l’opportunité de mettre en œuvre une opération de RHI dans le cadre du traitement d’immeubles ou îlots potentiellement insalubres voire le cas échéant d’immeubles menaçant ruine, est vivement recommandée. Un pré-repérage de l’insalubrité pourra être réalisé et financé à partir du chapitre 65-48/50 du ministère de l’équipement.
    Ces deux phases peuvent faire l’objet d’aides financières de l’Etat comme il a été présenté succinctement ci-dessus.

I.  -  PHASE PRÉ-OPÉRATIONNELLE

    Cette phase a pour objectif :
    -  la préparation de la prise des arrêtés d’insalubrité remédiable ou irrémédiable ;
    -  la préparation et la mise en œuvre partielle ou totale de la phase opérationnelle de relogement ;
    -  la définition d’un projet urbain immobilier et social sur les terrains et immeubles insalubres ou en ruine à traiter.
    Elle comprend plusieurs volets qui conditionnent la mise en œuvre et le bon déroulement de l’opération de RHI :
    -  un volet bâti et urbain ;
    -  un volet foncier et immobilier ;
    -  un volet social.
    Lors de cette phase pré-opérationnelle, les financements, les opérateurs et la mise en place d’un dispositif de coordination seront recherchés.

Un volet bâti et urbanisme
    En premier lieu, l’étude technique du bâti des immeubles repérés doit permettre d’apprécier leur degré d’insalubrité (ou de ruine) et de préparer la réalisation par les inspecteurs de la DDASS ou du SCHS des rapports d’insalubrité (lorsque l’opération n’est pas fondée sur des arrêtés d’insalubrité déjà signés)
    Ces études pourront porter sur des éléments techniques incluant, en tant que de besoin, des analyses de stabilité des structures maîtresses des bâtiments.
    En second lieu, cette étude comprend un diagnostic urbain de faisabilité des opérations foncières ou immobilières envisagées portant sur l’analyse des documents d’urbanisme et aspects patrimoniaux (régimes de protection, tissu urbain) du ou des immeubles ou îlots concernés. Ce diagnostic précise les contraintes de l’opération de RHI, identifie les immeubles insalubres irrémédiables à conserver, protégés au titre du patrimoine ou présentant un intérêt architectural ou urbain et prévoit les projets de construction neuves (logements locatifs sociaux, équipements publics) et de réserves foncières. Le projet de construction de logements locatifs sociaux tient compte de l’état du marché local de l’habitat et des besoins en la matière.
    Par ailleurs, c’est dans le cadre de ce volet que doivent être identifiés les éléments annexes (garages, entrepôts et appendices divers indépendants des locaux d’habitation et qui ne peuvent donc faire l’objet d’arrêtés d’insalubrité) dont l’acquisition, la démolition totale ou partielle (désormais prises en compte dans le bilan de l’opération) est nécessaire au traitement durable de l’insalubrité de l’îlot notamment pour des raisons d’éclairement ou d’hygiène.
    L’étude porte aussi sur les immeubles d’habitation, garages, entrepôts, appendices divers menaçant ruine justifiant la démolition ou l’interdiction définitive d’habiter, qu’il est proposé d’inclure dans le projet.
    Cette analyse doit donc déterminer l’ensemble des immeubles à démolir et à conserver dans le cadre du bilan de RHI, mais aussi le cas échéant dans celui de l’opération d’ensemble.
    Cette dernière peut nécessiter le traitement d’immeubles non insalubres irrémédiables, par expropriation ou démolition. Ces terrains ou bâtiments, non pris en compte dans le bilan de l’opération de RHI, doivent, cependant, être identifiés.
    Ainsi, le diagnostic urbain doit présenter l’opération de RHI dans un projet d’ensemble chaque fois que celle-ci n’est pas limitée au traitement d’immeubles ponctuels.
    Il est, par ailleurs, rappelé que la présentation d’un projet d’assainissement ou d’aménagement par la commune ou le groupement de communes à l’initiative d’une procédure d’insalubrité concernant un îlot ou un groupe d’îlots (art L. 1331-26 nouveau du CSP) est nécessaire à l’instruction de celle-ci.

Un volet foncier et immobilier
    Cette étude, déterminante dans le cadre de la préparation de phase opérationnelle du traitement de l’insalubrité, doit permettre de déterminer, de façon précise, la propriété de chaque immeuble, de chaque bâtiment et de chaque lot de copropriété ainsi que la nature des titres d’utilisation. Elle comprend :
    -  un état parcellaire : recherche cadastrale, désignation de l’immeuble ;
    -  un état de propriété :
        -  la recherche des propriétaires, de leur domicile, de leur état civil, de leur titre de propriété, des ayants droit, usufruitiers, indivisions et tous éléments nécessaires à la mise en œuvre de la procédure d’insalubrité ;
        -  la recherche des éléments relatifs aux copropriétés (état descriptif de division de copropriété,...) ;
    -  un état des titres d’utilisation : baux à long terme, baux commerciaux, servitudes diverses ;
    -  un repérage des situation de blocage : successions non réglées, propriétaires inconnus, indivisions mal connues, propriétés imbriquées, locaux commerciaux ou artisanaux à l’abandon...

Volet social et plan de relogement
Enquête sociale

    Le traitement de l’insalubrité doit avoir comme préoccupation première les occupants. L’enquête d’insalubrité doit donc être accompagnée d’une étude sociale précise sur la situation des occupants :
    -  composition des ménages (état civil, situation familiale, charges de famille assurées) ;
    -  titre d’occupation ;
    -  loyers ou redevances payées, avec et sans charges ;
    -  revenus disponibles, situation d’emploi ;
    -  modes de vie (horaires, appropriation du logement, rapport à la famille, usage de l’environnement, réseaux de voisinage et comportements sociaux) ;
    -  pratiques quotidiennes (scolarité des enfants, lieux de travail) réseaux sociaux ;
    -  besoins et souhaits en matière de relogement...
    Il s’agit d’appréhender le plus en amont possible les besoins en hébergement, en relogement et de déterminer, en tant que de besoin, l’opportunité de mise en œuvre de plans individualisés d’accompagnement social.
    Cette enquête sociale concerne tous les types d’occupants : propriétaires occupants, locataires, sous-locataires, clients d’hôtels meublés, hébergés gratuitement...
    La phase d’enquête sociale préalable à l’établissement du plan de relogement nécessite une coordination de l’ensemble des services de l’Etat et des différentes collectivités locales dans le domaine de l’action sociale.

Plan de relogement

    L’ensemble des occupants de bonne foi, au sens de la loi SRU, bénéficient d’un droit au relogement qui doit être expressément étudié dans le projet.
    Aussi, tout dossier d’opération de RHI doit présenter un plan de relogement définitif individualisé pour chacun des occupants de bonne foi. Lorsque l’opération nécessite une phase transitoire, un plan nominatif de relogement provisoire ou d’hébergement temporaire devra être élaboré.
    Le relogement doit être prioritairement recherché dans le quartier, voire, en cas de réhabilitation, dans l’immeuble d’origine sauf en cas de souhait contraire de la part des occupants, de suroccupation, de dédensification de l’îlot ou d’inadaptation flagrante du logement aux modes de vie. Dans le cas d’agglomération urbaine à marché du logement tendu, le relogement pourra être effectué dans d’autres quartiers ou dans une commune voisine.
    On rappelle que le plan de relogement doit, en cas d’expropriation d’immeubles ou terrains insalubres, accompagner la DUP.
    L’établissement de ce plan de relogement et sa mise en œuvre sont à la charge de l’autorité bénéficiaire de la DUP - commune ou groupement de communes compétent, établissement public.
    S’il n’y a pas d’obligation d’établir au titre de la procédure RHI un plan de relogement pour les occupants sans titre, le coût des mesures, d’accompagnement social et d’hébergement ou de relogement, mises en œuvre par la collectivité locale ou l’EPCI à destination de ces ménages sera pris en compte dans le volet « dépenses » du bilan de l’opération.
    Le relogement définitif peut prendre différentes formes :
    -  logement locatif social (parc existant, neuf, acquisition-amélioration) ;
    -  logement privé conventionné dans le cadre d’un PST ou d’une OPAH couplée avec l’opération de RHI ;
    -  autres solutions répondant aux souhaits des ménages.
    Toutefois, pour des raisons opérationnelles, des réponses temporaires peuvent être envisagées ; ainsi, lorsque le relogement définitif est prévu sur place après reconstruction ou réhabilitation, peuvent être recherchées durant ces opérations et en fonction de leur durée des solutions de logement temporaire (sous forme de location/sous-location ou de résidences sociales présentant des garanties statutaires) ou d’hébergement provisoire. La notion de logement décent ne s’applique pas à aux hébergements temporaires mais ceux-ci doivent être dignes, au sens commun de ce terme et adaptés à la situation des ménages. Pour ces réponses provisoires et la mise en place de logements tiroirs, une aide financière pourra être inscrite au bilan de l’opération de RHI (cf. annexe II).
    Il est rappelé que l’article 21 de la loi Vivien du 10 juillet 1970 permet la réquisition de terrains nus pour la réalisation de locaux d’hébergement temporaire.
    L’exigence d’un plan de relogement n’exonère pas les propriétaires bailleurs et les exploitants de locaux d’hébergement de leurs obligations d’assurer ce relogement des occupants de bonne foi ou d’y contribuer, en application de l’ article L. 521-3 nouveau du code de la construction et de l’habitation : il faudra s’assurer que l’éventuel relogement offert par les propriétaires soit décent, au sens du décret no 2002-120 du 30 janvier 2002.
    Au regard des caractéristiques des populations concernées, un plan de relogement ne peut parfois seul suffire. Dans ce cas, celui-ci doit être articulé avec un programme de suivi social qui détermine le type d’accompagnement de proximité à mener pendant toute l’opération, avant et après le relogement.
    Ce suivi social doit permettre de :
    -  résoudre les perturbations matérielles et psychologiques ;
    -  développer les capacités d’adaptation et d’intégration des ménages ;
    -  rendre la famille actrice de son changement de situation.
    La qualité du plan de relogement et du suivi social font l’objet d’une attention toute particulière de la commission interministérielle.

II.  -  PRISE DES ARRÊTÉS D’INSALUBRITÉ

    Une opération de RHI n’est éligible aux subventions de l’Etat que pour les interventions relatives aux immeubles frappés d’un arrêté d’insalubrité irrémédiable ou d’un arrêté de péril, assorti d’une ordonnance de démolition ou d’une interdiction définitive d’habiter.
    On rappelle que les arrêtés d’insalubrité irrémédiable s’appuient sur les dispositions suivantes (cf. note 1)  :
    -  articles L. 1331-26 à L. 1331-31 du code de la santé publique ;
    -  l’article L. 1331-23 du CSP : par cette procédure, le préfet définit un périmètre par arrêté qui vaut interdiction définitive d’habiter et d’utiliser les lieux pour chacun des immeubles qu’il désigne et qui ont fait, chacun, l’objet d’une enquête d’insalubrité. Suite au rapport d’insalubrité, l’arrêté est pris par le préfet après avis du conseil départemental d’hygiène, auquel le maire ou le président du groupement de communes compétent, est invité à présenter ses observations. Les logements concernés doivent être insalubres irrémédiables.
    Cette procédure, dénuée de tout caractère contradictoire peut être cause de nombreux contentieux, notamment du fait du renforcement des effets de droit des arrêtés d’insalubrité.
    Aussi, cette procédure doit-elle être réservée aux bidonvilles stricto sensu ou aux locaux et installations précaires.
    Il est rappelé, également, que les arrêtés de péril sont pris par le maire en application des articles L. 511-1 et suivants du CCH.
    Dans tous les cas, les dispositions prévues aux articles L. 521-1 à L. 521-3 du code de la construction et de l’habitat, relatifs aux droits et obligations des occupants et des propriétaires, doivent être reproduites dans tous les arrêtés.

III.  -  PHASE OPÉRATIONNELLE DE LA RHI

    La phase opérationnelle comprend les volets relogement, acquisitions, expropriation ainsi que la mise en œuvre du projet et l’établissement du bilan de l’opération.
    Compte tenu de la nature même du projet de RHI, il peut y avoir imbrication, sur une même période, d’actions relevant des phases pré-opérationnelles et opérationnelle, ce qui est notamment vrai en matière de relogement.

1.  RHI et projet urbain
    Lorsque l’opération de RHI porte sur un îlot ou un groupe d’îlots, un projet de réaménagement doit être élaboré.
    En particulier, dans une optique de renouvellement urbain et de lutte globale contre l’habitat indigne, les opérations de RHI ont vocation à être accompagnées d’une politique de sortie d’insalubrité, d’amélioration de l’habitat, de réaménagement des espaces publics et d’amélioration des services. La RHI pourra être couplée avec la mise en place éventuelle d’une Opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH), d’un programme d’acquisition – amélioration par un organisme HLM ou d’un Périmètre de Restauration Immobilière (PRI).
    Dans les cas où il s’agit d’engager un programme ambitieux de revalorisation d’un quartier par la mobilisation de ces différents dispositifs, la recherche d’une coordination entre l’utilisation des différentes procédures est indispensable : la RHI pourra être intégrée dans une OPAH RU.
    Par ailleurs, une attention particulière devra être portée sur les opérations de RHI « multisites » en vue de limiter, sur les terrains libérés, la constitution de « dents creuses » et d’espaces en déshérence, signes et facteurs de dévalorisation.

2.  Maîtrise d’ouvrage
    L’initiative de la mise en œuvre d’une opération de RHI est, normalement, assurée par la commune ou l’EPCI compétent en matière d’habitat, qui en assure la maîtrise d’ouvrage (cf. note 2) .
    Cette initiative devra être formalisée par une délibération de l’assemblée délibérante.
    Au titre de la maîtrise d’ouvrage, la collectivité adopte le parti d’aménagement de l’opération, prend en charge le financement, sollicite les subventions de l’Etat ainsi que celles d’autres partenaires éventuels (conseil général, conseil régional, fonds européens) et assure le pilotage de l’opération.
    Même si la RHI ne constitue pas une procédure soumise à concertation au sens de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme et de son décret d’application, il est vivement conseillé, compte tenu des enjeux urbains et sociaux de ces opérations, des modifications substantielles du cadre de vie qu’elles entraînent, d’engager cette concertation avec les habitants et les associations de la zone concernée (sauf opération strictement ponctuelle, n’ayant pas d’incidence sur le quartier).
    Cette concertation devrait commencer dès l’étude du projet, pour se poursuivre tout au long de l’opération.
    Ce processus ne peut que faciliter la compréhension des projets et la réalisation des opérations ainsi que le déroulement des enquêtes publiques éventuellement nécessaires.
    Cette concertation devra être poursuivie le cas échéant lors de l’évaluation qu’il est souhaitable de mettre en œuvre à la fin d’intervention.
    Le mode opératoire retenu pour la conduite du projet doit être précisé.
    Les collectivités locales ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent mener les opérations en régie.
    Cependant, en fonction de l’ampleur du projet, le recours à un opérateur, pour tout ou partie des missions à accomplir et/ou à une équipe de conduite de projet, constitue une garantie d’efficacité dans la mise en œuvre de l’opération, notamment si celle-ci a vocation à s’insérer dans un projet global de requalification mobilisant d’autres outils d’intervention.
    A cet égard, les dépenses relatives à la conduite de projet pourront être prises au coût réel dans le bilan de la RHI.
    Les missions de l’équipe de conduite de projet pourront être celles d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (programmation, pilotage et coordination pour le compte de la collectivité, assistance foncière et technique, suivi administratif et financier).
    Les différentes missions peuvent être assumées par un ou plusieurs opérateurs selon les cas, dans le respect de la cohérence du projet et du code des marchés publics. La mission du ou des opérateurs peut faire l’objet de prestation de services, d’un mandat limité ou d’une convention publique d’aménagement.
    Dans le cas d’un mandat, l’intervention est réalisée au nom et pour le compte de la collectivité locale. L’exercice du mandat est régi par les dispositions de la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique (MOP) et il est limité à certains organismes à caractère public ou à un actionnariat à majorité publique.
    La convention publique d’aménagement (CPA) est régie par les dispositions de l’article L. 300-4 nouveau du Code de l’urbanisme issu de la loi SRU.

3.  Acquisitions immobilières et foncières/l’expropriation
Champs des acquisitions prises en compte
dans le bilan des opérations de RHI
    Pour répondre aux nouveaux enjeux du renouvellement urbain et aux contextes sociaux complexes, peuvent désormais être pris en compte financièrement dans les bilans des opérations de RHI les acquisitions :
    -  sous DUP, d’immeubles frappés d’un arrêté d’insalubrité irrémédiable et interdits définitivement à l’habitation destinés à être démolis, ou réhabilités pour des raisons urbaines ou patrimoniales ;
    -  d’éléments annexes divers non destinés à l’habitation (garages, appentis) – et donc non frappés d’arrêté d’insalubrité – mais dont la suppression est nécessaire au traitement de l’insalubrité et à l’amélioration durable des conditions d’habitabilité des immeubles insalubres à traiter ;
    -  d’immeubles frappés d’un arrêté d’insalubrité remédiable si leur démolition est nécessaire à la cohérence du projet (mitoyenneté et imbrication) ;
    -  d’immeubles salubres dont la destruction est nécessaire à la démolition des immeubles insalubres irrémédiables lorsque le coût de leur consolidation est supérieur à celui de leur acquisition et de leur démolition ;
    -  d’immeubles d’habitation menaçant ruine et frappés d’un arrêté de péril homologué par le juge avec ordonnance de démolition ;
    -  d’immeubles vacants sous certaines conditions (immeubles vacants au sein d’îlots partiellement habités en cas de RHI portant sur un ou plusieurs îlots ; immeubles vacants dans les opérations « multisites » si leur maintien présente un risque sanitaire pour les occupants des immeubles voisins ; immeubles ou îlots sans occupants, sous réserve que leur vacance ait été organisée, préalablement à la demande de subvention, par la maîtrise d’ouvrage dans un objectif de protection des occupants – le plan de relogement nominatif des anciens occupants devra dès lors être présenté à la commission).
    Toutefois, des immeubles déjà acquis par la collectivité antérieurement à l’arrêté d’insalubrité, ou antérieurement à l’homologation par le juge de l’arrêté de péril, pourront être pris en compte dans le bilan de l’opération de RHI, sous réserve que ces acquisitions aient été réalisées à leur époque dans un objectif de traitement de l’habitat indigne (copropriétés dégradées, lutte contre l’habitat insalubre et précaire...).
    En tout état de cause, ne pourront être prises en compte les acquisitions qui remontent à plus de 10 ans à compter de la date de la réunion de la commission interministérielle RHI. En cas de logements vacants, un état de l’occupation à la date d’acquisition devra être présenté ainsi que les solutions individuelles de relogement apportées. La valeur des acquisitions inscrite au bilan sera celle de l’estimation des domaines.

Critères de mise en œuvre de la DUP classique
et de la DUP dérogatoire « loi Vivien »
    L’expropriation d’immeubles ou de terrains déclarés insalubres irrémédiables peut être réalisée conformément aux dispositions dérogatoires de l’article 14 de la loi du 10 juillet 1970 dite « loi Vivien ».
    Cet article 14 dispose que, par dérogation aux règles relatives à l’expropriation, le préfet déclare d’utilité publique, par arrêté, l’expropriation des immeubles qui ont fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité irrémédiable et d’une interdiction définitive d’habiter et d’utiliser les lieux. Cet arrêté vaut arrêté de cessibilité des immeubles à acquérir : il mentionne le bénéficiaire de l’expropriation et fixe la date de la prise de possession ; il en permet la prise de possession, moyennant paiement ou consignation d’indemnité provisionnelle. Ce même arrêté préfectoral mentionne obligatoirement les offres de relogement faites aux occupants.
    Cette DUP est prononcée sans enquête publique préalable sur la seule base de l’arrêté d’insalubrité irrémédiable. Le transfert de propriété et la fixation définitive des indemnités suivent la procédure de droit commun des expropriations.
    Il est précisé que l’utilisation aux fins d’une opération de RHI des dispositifs d’expropriation de la loi Vivien ne se traduit pas par une obligation juridique de démolition des immeubles expropriés. En effet, la notion d’irrémédiabilité n’est pas synonyme de démolition, mais est définie par l’interdiction définitive d’habiter et par la nature des travaux nécessaires à la sortie d’insalubrité de l’immeuble, travaux s’assimilant à des travaux de construction ou de reconstruction qu’une autorité de police ne peut imposer à un propriétaire. Par ailleurs, l’article L. 1331-28 du CSP n’impose pas la démolition des immeubles déclarés insalubres irrémédiables, celle-ci étant une faculté à disposition du préfet.
    Peuvent donc être expropriés sous « DUP Vivien » des immeubles insalubres irrémédiables interdits à l’habitation et qui peuvent être conservés et réutilisés dans le cadre de l’opération de RHI.
    Peuvent être également expropriés, en application de l’article 20 de la loi Vivien, les seuls immeubles, (non insalubres irrémédiables), dont la démolition est nécessaire à celle des immeubles insalubres irrémédiables. Pour des raisons de droit des propriétaires et de risque de contentieux, il est conseillé, cependant, dans ce cas, de recourir à l’expropriation de droit commun (avec enquête publique).
    Par ailleurs, l’acquisition et l’expropriation, le cas échéant, pour des raisons opérationnelles, de terrains contigus, de bâtiments ne pouvant faire l’objet d’arrêté d’insalubrité (ex garages, appentis) ou d’immeubles salubres ou insalubres remédiable, ne peut être réalisée qu’après enquête publique et DUP de droit commun.
    Ainsi quand le projet impose l’expropriation d’une parcelle supportant des immeubles insalubres irrémédiables et des immeubles salubres ou insalubres remédiables, ou des immeubles à usage autre que l’habitation, il convient d’exproprier après DUP de droit commun l’ensemble des terrains et immeubles nécessaires à l’opération.
    Il est rappelé que l’article 14 de la loi Vivien est inapplicable aux immeubles menaçant ruine. Les modalités d’expropriation de ceux-ci relèvent donc du droit commun de l’expropriation.

Indemnités d’expropriation
    Une estimation doit être réalisée par les services des Domaines pour chaque terrain, chaque immeuble, chaque logement ou chaque lot de copropriété, estimation qui tient compte de l’existence d’un arrêté d’insalubrité. C’est sur cette base qu’est calculé le poste « acquisition » du bilan prévisionnel.
    L’évaluation de la valeur des biens insalubres irrémédiables appartenant à des propriétaires bailleurs est effectuée en application de l’article 18 de la « loi Vivien », c’est-à-dire sur la base de la valeur du terrain nu. Ce mode d’évaluation vaut tout autant pour les bâtiments à démolir que pour les bâtiments à conserver.
    En cas de défaillance du propriétaire à remplir ses obligations légales de relogement en application de des articles L. 521-1 à L. 521-3 du CCH, devront être déduites des indemnités d’expropriation les frais de mise hors d’état d’être occupés des logements évacués ainsi les indemnités dues à la collectivité publique au titre du relogement des occupants.
    Les immeubles menaçant ruine, éventuellement inclus dans l’opération de RHI, sont évalués par le service des Domaines dans les conditions de droit commun, selon leur état de dégradation et leur valeur d’usage.
    Il est apportée deux précisions :
    -  l’appréciation de la valeur des biens insalubres irrémédiables expropriés est indépendante de la procédure utilisée pour l’expropriation, donc de la forme de la DUP. Ainsi, à partir du moment où un bien fait l’objet d’une DUP Vivien ou classique, la valeur du bien est établie en application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1970 ;
    -  l’acquisition à l’amiable est toujours possible dans le cadre d’une DUP.
    En ce qui concerne les immeubles propriétés de leurs occupants, la valeur sera estimée par le service des Domaines en tenant compte de la dégradation du bâti, mais aussi de la valeur d’usage des logements. Dans ces cas, la négociation amiable doit être favorisée, le recours au mécanisme d’expropriation prévu à l’article 14 de la loi Vivien constituant un outil de pression qui ne doit être envisagé qu’en cas d’échec des négociations amiables. La RHI ne doit pas aboutir à déposséder abusivement des propriétaires occupants et à conduire des accédants, plus ou moins solvables, dans une situation de détresse économique qui serait en totale contradiction avec la finalité de l’opération.
    Un échange de propriété peut être étudié pour ces catégories de propriétaires.
    En ce qui concerne les évictions commerciales, elles sont prises en compte dans le bilan RHI à la valeur de référence de droit commun du bail commercial, lorsque les commerces sont installés avant la prise de l’arrêté d’insalubrité.
    Il est rappelé toutefois que l’article 18 de la « loi Vivien » dispose qu’il n’y a pas d’indemnité, ni principale, ni accessoire, d’éviction des fonds de commerce insalubres exploités à des fins d’habitation (c’est-à-dire des hôtels meublés sous arrêté d’interdiction définitive d’habiter).

Acquisition de biens dont le propriétaire est inconnu
    En matière d’insalubrité ou de péril, il n’est pas rare que le propriétaire de certains biens soit inconnu ; aussi la procédure d’expropriation contre inconnu doit-elle être rappelée pour faciliter les opérations.
    En cas de propriétaire inconnu, toute notification d’acte quelqu’il soit, peut, selon les articles 651 et 659 du nouveau code de procédure civile, être faite par voie de signification, c’est-à-dire notification par acte d’huissier.
    L’article 659 prévoit, en effet, que lorsque le destinataire de l’acte n’a ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connus, l’huissier de justice dresse un procès-verbal où il relate avec précision les diligences qu’il a accomplies pour le rechercher ; le jour même ou le jour ouvrable suivant, l’huissier envoie au propriétaire, par lettre recommandée avec accusé de réception à sa dernière adresse connue une copie du procès-verbal à laquelle est jointe une copie de l’acte à signifier.
    Cette procédure est également valable pour les significations faites à personnes morales n’ayant plus d’établissement connu ; l’adresse d’envoi est alors l’adresse du siège figurant au registre du commerce et des sociétés.

Expropriation en copropriété
    Il est assez fréquent que des immeubles insalubres (ou menaçant ruine) soient en copropriété (régime de la loi du 10 juillet 1965) et que seuls certains bâtiments voire parties de bâtiments (à condition qu’il existe une possibilité d’établir une division au sol et que cela soit techniquement réalisable) soient insalubres irrémédiables et nécessitent d’être expropriés. Aussi, pour permettre la réalisation dans ce cas d’opérations de RHI, est-il utile de rappeler les dispositions facilitant l’expropriation en copropriété.
    La loi « pacte de relance pour la ville » du 14 novembre 1996 prévoit la possibilité que les emprises expropriées soient retirées de la propriété initiale à condition que cela été expressément mentionnée dans la DUP. L’autorité expropriante peut devenir, dans ces conditions, propriétaire exclusive de la parcelle expropriée au lieu d’être placée dans la situation de copropriétaire ; ce mécanisme est utile en cas de projet de démolition, par exemple.

4.  Destination des biens acquis et réalisation du projet
    Selon les termes de l’article 13 de la « loi Vivien », l’expropriation doit avoir pour but soit la construction de logements, soit tout objet d’intérêt collectif relevant d’une opération d’urbanisme, notamment la création d’une réserve foncière.
    Dans le cadre des opérations de RHI bénéficiant d’une subvention de l’Etat, les immeubles acquis ont vocation à être cédés en vue d’accueillir, après démolition, reconstruction ou réhabilitation, des logements locatifs sociaux PLUS ou PLA-I. La réalisation de logements PLS par des organismes HLM pourra être envisagée si la part de ceux-ci demeure minoritaire sur l’opération.
    Exceptionnellement, au regard de caractéristiques urbaines spécifiques, la remise en état d’un bien acquis dans le cadre d’une opération de RHI et gardé en propriété par une commune ou un EPCI pourra être réalisé par le biais d’un bail à réhabilitation conclu avec une association agréée sous réserve de la production par celle-ci d’un logement conventionné PST ou LIP.
    Par ailleurs, la cession de terrains destinés à l’accession très sociale pour publics spécifiques (gens du voyage notamment) pourra être proposée à la commission.
    Le cas échant des équipement publics nécessaires à l’amélioration des conditions de vie au sein du quartier peuvent être réalisés.
    En cas de démolition, si les besoins de réaménagement du secteur ne justifient pas la reconstruction de logements ou la réalisation d’équipements sur tout ou partie des terrains libérés, ces derniers peuvent être laissés libres et classés en réserve foncière. Toutefois, l’utilisation de réserves foncières, issues d’opérations financées au titre de la RHI, est gelée pour une durée de 10 ans à compter de la date de versement du solde de la subvention de l’Etat, pour toute réalisation autre que la construction de logements locatifs sociaux ou d’équipements collectifs.
    Selon leur destination, les immeubles ou les terrains acquis font l’objet d’une valorisation spécifique dans le poste « recettes ». Les modalités de valorisation des recettes sont précisées à l’annexe II.
    Les coûts d’acquisition et de démolition d’immeubles insalubres irrémédiables destinés à la réalisation de programmes de promotion de logements autres que ceux visés ci-dessus ne peuvent être intégrés dans le bilan des opérations de RHI.
    Par ailleurs, les opérations de RHI à l’îlot doivent normalement être étudiées dans le cadre d’un projet d’ensemble avec les autres actions nécessaires à l’amélioration du fonctionnement urbain et social du quartier. Ces actions ne sont pas financées dans le bilan RHI mais peuvent être intégrées à d’autres dispositifs avec leur financement propre.

5.  Etablissement du bilan de l’opération RHI
et modalités financières
    Le plus grand soin doit être apporté à l’établissement du bilan prévisionnel de la phase opérationnelle de la RHI dans la mesure où c’est le déficit TTC tel qu’il ressort de ce bilan qui constitue l’assiette de la subvention de l’Etat.
    La nature des postes « recettes » et « dépenses » exprimées HT et TTC qui peuvent être pris en compte dans le bilan d’une opération de RHI est précisée ci-après.
    Le bilan RHI ne constitue pas un « bilan constructeur » ; ce dernier fait l’objet d’un montage distinct et ne bénéficie pas de subventions de l’Etat au titre de la RHI.
    Il est rappelé que si les opérations de RHI interdisent aux bailleurs sociaux l’octroi de financements au titre de la surcharge foncière, ces bailleurs peuvent bénéficier de subventions au titre des travaux d’intérêt architectural.

Modalités financières
    Le taux de financement des phases pré-opérationnelle et opérationnelle est de 70 %. Ce taux peut être porté à 80 % si la population étrangère de la commune est supérieure à 8 % ou si l’opération de RHI est mise en œuvre dans le cadre d’un protocole d’éradication de l’habitat indigne signé entre l’Etat et la collectivité locale. Le taux est de 100 % lorsque qu’il s’agit d’une résorption de bidonville.
    Les subventions sont normalement attribuées par l’État à la collectivité locale, ou, de façon plus exceptionnelle, à son opérateur ou à l’établissement public compétent.
    L’assiette de la subvention de la phase pré opérationnelle est établie à partir du coût prévisionnel TTC des études et postes précisés en annexe II.
    Le paiement par les services déconcentrés s’effectue selon les modalités suivantes :
    -  un acompte de 5 % peut être versé dès le commencement des études ;
    -  la subvention est versée au fur et à mesure de l’avancement de la phase pré-opérationnelle (réalisation des études) et de la mise en place du plan de relogement.
    Si, au terme d’un délai de 4 ans à compter de la décision de la commission interministérielle RHI, aucune opération de RHI n’était engagée par le bénéficiaire, la commission constate la caducité de sa décision ; la décision est annulée et le montant des acomptes est reversé par le bénéficiaire.
    L’assiette de la subvention de la phase opérationnelle est constituée par le déficit TTC tel qu’il ressort du bilan prévisionnel de l’opération (voir détail des postes ci-après).
    Cette décision d’octroi de la subvention est définitive et non révisable.
    Cependant, en cas d’évaluation ultérieure des acquisitions foncières par le juge de l’expropriation supérieure à l’évaluation domaniale initiale, la commission pourra par décision motivée accorder un supplément de subvention.
    Le paiement par les services déconcentrés s’effectue selon les modalités suivantes :
    -  un acompte de 5 % peut être versé dès le commencement de l’opération ;
    -  la subvention est versée jusqu’à hauteur de 80 % de son montant global au fur et à mesure de l’avancement du projet urbain et social ;
    -  le solde de la subvention ne sera versé qu’après achèvement du programme et relogement définitif du dernier occupant. Il appartient aux services de vérifier la conformité des réalisations avec le dossier subventionné ainsi que la cohérence des conditions de relogement des ménages avec les objectifs sociaux présentés à l’appui du dossier soumis à la commission interministérielle de résorption de l’habitat insalubre.
    Si à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la décision de la commission interministérielle RHI, l’opération n’a reçu aucun commencement d’exécution, la commission constate la caducité de sa décision ; la décision de subvention est annulée et le montant des acomptes est reversé par le bénéficiaire.
    En cas de non-achèvement de l’opération, comprenant les acquisitions, les relogements et la réalisation de logements locatifs sociaux prévus au programme, dans un délai de 10 ans ou de réalisation non conforme à l’objet de l’opération, la commission constate la caducité de sa décision ; la décision de subvention est annulée. Le paiement de la subvention est bloqué et le montant des acomptes est reversé en tout ou partie par le bénéficiaire.
    Aucun travaux de démolition ou de réhabilitation ne peuvent être opérés avant la date de décision favorable de la commission interministérielle RHI, sauf :
    -  ordonnance de démolition homologuée par le juge en cas de péril. Les travaux confortatifs réalisés dans le cadre d’un péril imminent dans l’attente de l’ordonnance de démolition du juge peuvent être pris en compte dans le poste « dépenses » du bilan de l’opération ;
    -  démolition ordonnée par arrêté préfectoral d’insalubrité.
    

ANNEXE  II
PRÉSENTATION DU BILAN DES OPÉRATIONS DE RHI
Phase pré-opérationnelle
Dépenses
	POSTES
	DESCRIPTIONS

	A 1 - Analyse bâtiment/urbanisme
	 

	Etude technique
	Prédiagnostic technique à la détermination du degré d’insalubrité (Rem ou Irr) par les DDASS ou SCHS (visite des immeubles et logement).
Diagnostic de stabilité pour les immeubles à conserver, sondages.

	Diagnostic urbain de faisabilité
	Diagnostic des contraintes urbanistiques et architecturales au regard du projet de RHI.

	Elaboration du projet
	Définition et programme du projet (architectes, urbanistes...).

	A 2 - Etat foncier et immobilier
	 

	Etat parcellaire
	Recherche cadastrale, désignation des immeubles.
Frais de géomètre, mitoyenneté.

	Etat de propriété et repérage des situations de blocage
	Recherche des propriétaires, de leur domicile, de leur état civil, de leur titre de propriété et tous éléments nécessaires à la mise en œuvre de la procédure d’insalubrité.
Eléments relatifs aux copro (état descriptif de division de copro, etc.).
Etat des successions en cours, en déshérence.
Indivision avec inconnu(s).
Biens abandonnés ou vacants.
Frais d’hypothèques.

	A 3 - Enquête sociale tous occupants (*)
	 

	Situation familiale
	Etat civil :
Composition de la famille ;
Ressources et charges ;
Approche santé ...

	Logement
	Statut de propriété.
Loyers.
Caractéristiques.
Perspectives et souhaits du ménage.

	Modes de vie et pratiques
	Appréhension des modes de vie.
Pratique de l’environnement.
Travail (lieu, transport).
Scolarisation.

	A 4 - Plan de relogement tous occupants (**)
(Avance financière sur phase opérationnelle)
	 

	Réquisition de terrains pour hébergement transitoire
	Coût de la réquisition (location).
Nivellement.
Réseaux provisoires indispensables.

	Frais de déménagement et de réinstallation
	Déménagements.
Ouvertures des compteurs et lignes téléphoniques.
Paiement du dépôt de garantie.
Aide dégressive au différentiel de loyer sur deux ans maximum.

	Hébergement provisoire en logement
	Prise en charge totale ou partielle du coût de l’hébergement (durée selon projet).
Achat ou location de structures légères d’hébergement (mobilhome).
Réquisition de logements loi 1945 (location).
Travaux de remise en état d’habitabilité à l’entrée du logement temporaire et à sa sortie si nécessaire (plafond 6 kEuro), patrimoine public hors HLM et privé.
Frais de garde-meuble.
Assurance occupation/logeur.

	Accompagnement social
	Accompagnement et suivi social individualisé dès le lancement de l’enquête sociale (ASE, CESF) et sur une durée maximum d’un an après le relogement définitif.

	                Total
	Sommes des postes A 1 à A 4.

	                Subvention Etat
	70 %, 80 % ou 100 %. 

	     (*) L’enquête sociale porte sur tous les ménages dont l’appréciation sur l’état de leur logement tel qu’il résulte de l’étude sur le bâti implique un hébergement ou un relogement définitif indépendamment de la présomption de remédiabilité ou d’irrémédiabilité de l’insalubrité.
     (**) Si la mise en œuvre du relogement constitue une phase opérationnelle de l’opération de RHI, cette phase, particulièrement lourde, doit pouvoir bénéficier d’un financement prévisionnel au regard de l’ampleur du travail amont nécessaire à sa réalisation, de sa durée et de la mobilisation immédiate des opportunités foncières ou immobilières qui peuvent se présenter. Ce poste intègre une estimation prévisionnelle des coûts de relogements, d’hébergements transitoires et d’accompagnement social. Ces dépenses étant prises dans leur intégralité au sein de la section dépenses du bilan financier de l’opération de RHI, elles feront l’objet d’une révision sur la base du coût réel lors de l’instruction du dossier opérationnel définitif.



    

Bilan total de l’opération de RHI
Dépenses
	POSTES
	DESCRIPTIONS

	
	

	B0 - Reprise des postes A
	(Voir bilan pré-opérationnel.)

	A 1 - Analyse du bâti
	 

	A 2 - Etat foncier
	 

	A 3 - Enquête sociale
	 

	B 1 - Appropriation des sols
	 

	Acquisition (*)
Base : estimation des domaines incluant les indemnités de réemploi
	Bâtiment frappés d’arrêtés Ins Irr destinés à la démolition.
Immeubles frappés d’arrêtés Ins Irr qui ont vocation à être conservés pour des raisons urbaines ou patrimoniales sous réserve d’une transformation en logements locatifs sociaux PLUS, PLA I... (**).
Immeubles frappés d’un arrêté d’Ins Rem si leur démolition est nécessaire à la cohérence du projet (mitoyenneté et imbrication).
Acquisition pour démolition d’immeubles salubres lorsque le coût de leur consolidation est supérieur à l’acquisition - démolition.
Aux fins de curetage, acquisition d’éléments annexes mettant en cause l’habitabilité (garage, appendice, entrepôts, cœur d’îlots...).
Immeubles frappés d’un arrêté de péril avec ordonnance de démolition ou d’une interdiction définitive d’habiter.
Terrains frappés d’un arrêté d’insalubrité irrémédiable.

	Frais d’acquisitions
	Forfait : 5 % du coût des acquisitions.

	Evictions commerciales
Base : estimation des domaines
	Commerces d’immeubles frappés d’Ins Irr ou d’un arrêté de péril dont l’éviction est indispensable au traitement du bâti.

	B 2 - Libération des sols
	 

	Neutralisation des bâtiments
	Débranchement des réseaux.
Murage des accès aux bâtiments.
Honoraires de maîtrise d’œuvres.

	Démolition
	Démolition des immeubles et appentis (plusieurs devis/coût au mètre cube).
Prise en compte de démolitions partielles (écrêtements construction d’appendices de fonds de cours...).
Honoraires de maîtrise d’œuvre.

	B 3 - Plan de relogement pour tous occupants
	Coût total : reprise préfinancement A 4 + compléments si nécessaire.

	Réquisition de terrains pour hébergement transitoire
	Coût de la réquisition (location).
Nivellement.
Réseaux provisoires indispensables.

	Frais de déménagement et de réinstallation
	Déménagements.
Ouvertures des compteurs et lignes téléphoniques.
Paiement du dépôt de garantie.
Aide dégressive au différentiel de loyer sur deux ans maximum.

	Hébergement provisoire en logement
	Prise en charge totale ou partielle du coût de l’hébergement (durée selon projet).
Achat ou location de structures légères d’hébergement (mobilehome...).
Réquisition de logements loi 1945 (location).
Travaux de remise en état d’habitabilité à l’entrée du logement temporaire et à sa sortie si nécessaire (plafond 6 kEuro), patrimoine public hors HLM et privé.
Frais de garde meuble.
Assurance occupation/logeur.

	Accompagnement social
	Accompagnement et suivi social individualisé dès le lancement de l’enquête sociale (ASE, CESF) et sur une durée maximale d’un an après le relogement définitif.

	B 4 - Travaux sur emprises foncières
	 

	Préparation des emprises
	Etudes techniques et sondages préalables aux opérations de construction.
Stabilisation des terrains (terrassements, comblements de caves...).
Honoraires de maîtrise d’œuvre.

	Travaux de VRD
	Uniquement les VRD tertiaire permettant les raccordements des constructions ou réhabilitations aux divers réseaux.
Création ou renforcement de collecteurs d’eaux pluviales pour les secteurs à topographie accidentée en bassin versant.
Honoraires de maîtrise d’œuvre.

	Protection et mise en état des sols
(ne sont pas pris en compte les aménagements de voirie ou d’espaces publics)
	Nivellement du terrain et aménagement sommaire (gazon).
Protection provisoire des sols en tant que de besoin.
Honoraires de maîtrise d’œuvre.

	B 5 - Travaux sur immeubles
	 

	Travaux sur mitoyens
	Confortement provisoires des mitoyens entre les phases de démolition et de reconstruction.
En cas de dégagement de nouvelles façades : confortement définitif des mitoyens (éventuellement les fondations en sous-œuvre) et reprise des façades (enduits toitures, percements d’ouvertures...).
Frais de référés préventifs.
Honoraires de maîtrise d’œuvre et géomètre. 

	Confortements
	Confortement sur immeubles ou éléments bâtis à conserver avant travaux de réhabilitation ou de construction.
Honoraires de maîtrise d’œuvre.

	B 6 - Frais de maîtrise d’ouvrage
	 

	Frais financiers
Contrepartie aux avances sur trésorerie des CL en l’attente de subvention
	Taux révisable : taux du PRU.
Assiette : postes B 1 à B 5.

	Assurance
	Responsabilité civile et maître d’ouvrage.

	B 7 - Conduite de projet (***)
	 

	Base : coût réel (en régie [recrutement d’un chef de projet], recours à aménageur, et/ou à un prestataire)
	Gestion administrative et financière.
Assistance technique (préparation des contrats de maîtrise d’œuvre, montage des dossiers d’expropriation).
Suivi opérationnel (coordination des différentes équipes).
Assistance juridique (frais d’expert,...). 

	    (*) Acquisitions : il s’agit des immeubles à acquérir ou d’immeubles acquis après un arrêté d’insalubrité. Pour les immeubles déjà acquis par la collectivité antérieurement à l’arrêté d’insalubrité, leur prise en compte dans le bilan de l’opération de RHI peut être effectuée sous réserve que ces acquisitions aient été réalisées à leur époque dans un objectif de traitement de l’insalubrité.
    En tout état de cause, ne pourront être prises en compte les acquisitions qui remontent à plus de dix ans de la réunion de la CI RHI. La valeur des acquisitions inscrites au bilan sera celle de l’estimation des domaines à la date de la cession.
     (**) Peut être intégrée dans le bilan Rhi l’acquisition d’immeubles destinés à être réhabilité sous réserve que ces immeubles doivent :
    - être acquis par le maître d’ouvrage, son mandataire ou concessionnaire, et transformés en logements sociaux publics ;
    - être protégés au titre des secteurs sauvegardés, de la réglementation sur les sites, les Monuments historiques et leurs abords (règle de covisibilité) ou des Zppaup ou :
        - être identifiés comme élément remarquable au titre de document d’urbanisme ou,
        - présenter un intérêt particulier au regard de leur qualité architecturale et de leur insertion urbaine.
    En dehors des immeubles qui font l’objet de protection législative et réglementaire, l’ouverture d’un poste acquisition d’immeubles à conserver ne doit pas conduire à mener des réhabilitations qui apparaissent disproportionnées en termes économiques au regard de la valeur du bâti.
    (***) La conduite d’opération peut être effectuée en régie (recrutement d’un chef de projet ad hoc), sous forme de prestation de service conformément au CMP, ou être intégrée dans le cadre d’une CPA. La conduite d’opération présentant diverses missions qui peuvent être effectuées sous des mode différents, le recours à un chef de projet en vue de la coordination de l’ensemble des intervenants sera nécessaire.


    

Recettes
	POSTES
	DESCRIPTIONS

	C0 - Régularisation sur préfinancement
	 

	 
	Subvention Etat pour préfinancement d’opération Rhi.

	C 1 - Cession de terrains aux SEM et organismes HLM (*)
	 

	Pour construction neuves PLUS
	Valeur foncière de référence × surface utile.

	Pour construction neuves PLA I ou résidences sociales
	80 % valeur foncière de référence × surface utile.

	C 2 - Cessions d’immeubles à réhabiliter aux SEM et organismes HLM
	 

	Pour PLUS AA
	Valeur de l’expropriation du bien plafonnée à la valeur foncière de référence du PLUS construction neuve × surface utile.

	Pour PLA I acq amélioration
	80 % × (valeur de l’expropriation du bien plafonnée à la valeur foncière de référence du PLUS construction neuve × surface utile).

	C 3 - Cession du terrain à la collectivité locale ou à l’EPCI
	 

	Réalisation d’équipements publics
	Valeur du terrain nu estimé par les domaines.

	Réalisation d’espaces verts ou de réserves foncières (*)
	Valeur du terrain nu estimé par les domaines.

	Espaces publics de proximité (**)
	Valeur du terrain nu estimé par les domaines.

	Réalisation de voirie ou stationnement
	Coût moyen de libération du mètre carré ressortissant de l’opération RHI.

	C 4 - Cession de terrains destinés à l’accession très sociale pour publics spécifiques (gens du voyage)
	Valeur du terrain nu estimé par les domaines.

	C 5 - Autres recettes
	Indemnités dues pour le propriétaire bailleur en cas de défaillance dans ses obligations de relogement.
Recettes d’exploitation (loyers hébergements...). 

	    (*) La réalisation de constructions neuves en PLS par des organismes HLM ou SEM de logements pourra être exceptionnellement autorisée, la recette sera calculée sur la base de 120 % de la valeur foncière de référence du PLUS construction neuve × surface utile.
    (*) Les dossiers devront comprendre :
    - une présentation du projet d’affectation des réserves foncières ;
    - des éléments de compréhension :
        - sur la place de l’opération dans la stratégie urbaine du quartier poursuivie par la collectivité locale ;
        - sur un échéancier de la mise en œuvre du projet global ;
        - sur les conséquences urbaines des démolitions sur le quartier, son fonctionnement, sa vie quotidienne, son environnement et les mesures prises en termes de gestion urbaine jusqu’à la réalisation du projet définitif ;
        - sur les impacts sociaux et sanitaires de l’intervention.
    (**) Circulation, stationnement résidentiels et cheminement tertiaires.
    


NOTE (S) :

(1) Voir la circulaire no 2002-36/UHC/IUH4/13 du 2 mai 2002 relative à la mise en œuvre des disposition de la loi SRU dans le domaine de la lutte contre l’insalubrité.

(2) Sauf cas évoqué plus haut d’une maîtrise d’ouvrage assurée par un établissement public.

Circulaire n° 2003/011 du 17 juin 2003 relative à la mise en place des zonages archéologiques avant le 31 juillet 2003

Le ministre de la culture et de la communication,

à

Madame et messieurs les préfets de région (directions régionales des affaires culturelles)

L.article 1er-1° du décret du 16 janvier 2002 pris pour l.application de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l.archéologie préventive et relatif aux procédures administratives et financières prévoit l.institution de zones géographiques et de seuils de saisines, arrêtés par le préfet de région, à l.intérieur ou au-delà desquels doivent obligatoirement vous être transmis les projets de travaux dont la réalisation est subordonnée à un permis de construire, à un permis de démolir ou à une autorisation d.installation ou de travaux divers. C.est également à l.intérieur de ces zones géographiques que peuvent être abaissés les seuils de surface et de profondeur qui conditionnent la déclaration au préfet de région des travaux visés à l.article R. 442-3-1 du code de l.urbanisme  (affouillements, plantations, arrachages, retenuesd.eau, etc.).

Le décret a également prévu que, pendant une période transitoire qui s.achèvera le 31 juillet 2003, les dossiers relatifs à ces travaux sont transmis lorsqu.ils sont situés à l.intérieur des délimitations opérées sur le fondement du décret n° 86-192 du 5 février 1986. A l.expiration de ce délai, et en dehors des zonages que vous avez édictés en application de l.article 1er du décret du 16 janvier 2002, les dossiers relatifs à ces travaux ne vous parviendront donc plus.

Cette situation présente le double inconvénient de rendre difficile la protection d.un patrimoine enfoui souvent riche en ces zones archéologiquement sensibles, ce qui accroît corrélativement le risque de découvertes fortuites, et de faire disparaître un élément important d.information des tiers sur la sensibilité archéologique de ces terrains, alors que la demande d.information et de sécurité juridique est aujourd.huiplus forte que jamais.

Pour ces deux raisons, il est essentiel que la période pendant laquelle les dossiers affectant le sous-sol de zones sensibles ne feront l.objet d.aucune transmission aux services régionaux de l.archéologie soit la plus courte possible.

Les principes généraux qui régissent les arrêtés de zonages, leurs champs d.application, leurs modalités de mise en .uvre ainsi que les relations qu.ils entretiennent avec le plan local d.urbanisme ou la carte archéologique nationale ont été précisés dans la circulaire n° 2002-013 du 3 mai 2002.

Je souhaite toutefois attirer votre attention sur la nécessité de mettre rapidement en place ces zonages là où la sensibilité archéologique du territoire est la plus forte. Par exemple, les centres urbains, les sites connus et leurs abords immédiats, présentant une grande potentialité de vestiges archéologiques doivent faire l.objet d.un arrêté de zonage dans les meilleurs délais. Le taux d.aménagement de certaines parties du territoire peut également constituer un critère dans le choix des portions du territoire à zoner en priorité.

Dans tous les cas, et dans cette première phase de mise en .uvre urgente, les zonages doivent privilégier la précision de la protection des vestiges dont la présence est fortement présumée plutôt que le souci, également légitime mais moins immédiat, d.extension de la connaissance du territoire. A cet égard, les premiers arrêtés doivent s.attacher à délimiter des zones de haute sensibilité où tous les dossiers vous seront transmis pour instruction.

Vous voudrez bien me faire part des éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en .uvre de ces dispositions.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l.architecture et du patrimoine,

Michel Clément

Circulaire n° 2003/007 du 18 juin 2003 relative à l.abrogation et le retrait des prescriptions d.archéologie préventive

Le ministre de la culture et de la communication

à

Madame et messieurs les préfets de région (directions régionales des affaires culturelles)

La loi du 17 janvier 2001 relative à l.archéologie préventive a confié à l.Etat le pouvoir de prescrire les mesures visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l.étude scientifique du patrimoine archéologique. Le décret du 16 janvier 2002 relatif aux procédures administratives et financières, pris pour l.application de ce texte, prévoit que cette compétence appartient au préfet de région qui l.exerce au moyen d.arrêtés imposant, préalablement à l.exécution des travaux d.aménagement, la réalisation de diagnostics et de fouilles d.archéologie préventive, ou prescrivant la conservation de tout ou partie du site. Ce même texte enferme l.exercice de cette compétence dans des délais stricts courant à compter de la réception du dossier, pour la prescription initiale, ou de la réception du rapport de diagnostic, pour la prescription postérieure au diagnostic. Il dispose qu.en l.absence de prescription édictée dans ce délai, le préfet est réputé avoir renoncé à en édicter.

Un peu plus d.un an après l.entrée en vigueur de ces textes, il apparaît que, parmi les prescriptions édictées, un certain nombre ne seront jamais réalisés, soit que l.aménageur ait renoncé à son projet, soit que vous ayez décidé que, l.Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP) ne pouvant les exécuter dans des délais acceptables, il valait mieux les abandonner, afin que d.autres opérations plus importantes puissent être menées à bien dans de bonnes conditions et dans des délais raisonnables. La circulaire du ministre de la culture en date du 3 janvier 2003 vous demandait ainsi de revoir dans cette perspective l.ensemble des prescriptions émises qui n.avaient pas encore fait l.objet d.une convention signée entre l.INRAP et l.aménageur.

Quelle que soit la cause de l.abandon de l.opération archéologique, elle conduit à la disparition de l.arrêté qui la prescrivait. Plusieurs d.entre vous nous ayant interrogé sur les modalités et conséquences de cette disparition, vous trouverez ci-dessous quelques éléments de réponse.

1. Effets juridiques de la disparition de l.arrêté de prescription 

L.annulation, par l.autorité administrative compétente, d.une décision qu.elle a prise peut prendre deux formes : le retrait et l.abrogation. Le premier équivaut à une annulation contentieuse. Son effet est rétroactif,  de sorte que l.acte est censé n.avoir jamais existé, alors même qu.il aurait reçu un début d.exécution. L.abrogation ne fait disparaître la décision que pour l.avenir.

Les décisions administratives individuelles ayant créé des droits ne peuvent être retirées ou abrogées que dans un délai de quatre mois à compter de leur édiction et à condition d.être entachées d.illégalité. Les prescriptions d.archéologie préventive sont des décisions individuelles qui ne créent pas de droits ; elles peuvent donc être retirées à tout moment, y compris pour des motifs de simple opportunité. L.aménageur concerné n.aurait par ailleurs aucun intérêt à contester le retrait ou l.abrogation d.une décision qui représente pour lui une contrainte et un coût supplémentaire.

En revanche, la disparition de la prescription est créatrice de droits pour l.aménageur. Le délai pendant lequel le préfet de région pouvait prescrire étant écoulé et la disparition de l.acte n.ayant pas pour effet de le rouvrir, le retrait et l.abrogation privent définitivement le préfet de région du pouvoir de prescrire de nouveau sur le projet d.aménagement dont il a été saisi. S.agissant d.un lotissement ou d.une ZAC, l.abrogation ou le retrait de la prescription édictée sur la totalité du périmètre interdit de prescrire de nouveau à l.occasion des permis de construire qui seront délivrés à l.intérieur dudit périmètre. De même, l.abrogation ou le retrait de la prescription édictée en application de l.article 7 du décret (saisine volontaire) interdit de prescrire de nouveau à l.occasion de la transmission du dossier en application des autres articles du décret. L.abrogation ou le retrait ont donc le même effet que la renonciation à prescrire. La seule différence est que le retrait équivaut à une renonciation initiale alors que l.abrogation n.efface pas les effets que la prescription a pu produire.

Dans les deux cas, la renonciation à la réalisation d.une opération d.archéologie préventive n.autorise en aucune mesure l.aménageur à détruire les vestiges mis au jour. Elle ne fait pas obstacle, en cas de découvertes de vestiges archéologiques, à l.application des dispositions de la loi du 27 septembre 1941 régissant les découvertes fortuites. La sauvegarde des vestiges est alors prise en charge par l.Etat, sur les crédits déconcentrés au sein des DRAC.

En cas de retrait comme d.abrogation, l.opération archéologique étant abandonnée, il y a lieu de procéder au retrait de l.arrêté désignant le responsable d.opération. Que celui-ci ait fait l.objet d.un arrêté distinct de l.arrêté de prescription ou qu.il ait été pris dans le même acte, son retrait peut être décidé dans le même acte que celui portant abrogation ou retrait de la prescription (voir modèles en annexe). 

2. Application en cas d.abandon, par l.aménageur, de son projet 

L.abandon du projet d.aménagement dont le dossier a donné lieu à la prescription d.archéologie préventive peut être dû soit à la volonté de l.aménageur de ne pas poursuivre la réalisation de son projet, soit au refus de l.autorité compétente de délivrer l.autorisation nécessaire à sa réalisation. S.il n.est pas juridiquement nécessaire, dans ces cas, de procéder à l.abrogation de la prescription, il apparaît néanmoins opportun de le faire, pour plusieurs raisons. D.une part, parce qu.il n.est jamais utile de conserver une décision devenue caduque. D.autre part, parce que cette disparition, notifiée à l.INRAP, lui permet de ne pas poursuivre l.instruction d.un dossier sans avenir.

Lorsque l.abandon par l.aménageur de ses projets motive l.abrogation de la prescription, il est recommandé, en raison des conséquences décrites ci-dessus, de s.assurer que cette volonté de l.aménageur a bien été exprimée et d.en conserver la preuve. Une déclaration expresse et écrite de l.aménageur constitue ainsi une garantie que le projet prétendument abandonné ne sera pas poursuivi après l.abrogation de la prescription d.archéologie préventive.

Ce risque est moins grand lorsque l.aménageur n.a pas obtenu l.autorisation nécessaire pour mener à bien son projet. En effet, votre saisine étant liée au dépôt d.un dossier de demande d.autorisation, l.aménageur ne pourra poursuivre son projet qu.en déposant une nouvelle demande, dont vous serez également saisis. Vous pourrez donc prescrire de nouveau, puisquel.abrogation précédente ayant été motivée par l.abandon du projet, elle ne pourra être considérée comme une renonciation de votre part à prescrire.

Dans les deux cas, l.abrogation apparaît préférable au retrait. D.une part, elle correspond aux motifs de la décision, fondée sur un événement postérieur à son édiction qui a fait disparaître son objet. D.autre part, elle a pu produire des effets de droit, notamment fonder l.émission du titre de recettes de la redevance et donner lieu à un commencement de réalisation qui empêchera, en application de l.article 9-III, le remboursement de la redevance.

Ces nuances relatives aux motifs de l.abrogation et au choix de la portée de la décision doivent apparaître le plus clairement possible dans la motivation de la décision. Il est essentiel que la cause de l.abandon de l.opération archéologique soit exprimée et que le terme «abrogation» figure dans le dispositif de la décision. Un modèle vous est proposé en annexe.

3. Application en cas de retrait à votre initiative

Si vous estimez, pour d.autres raisons que celles qui émanent de l.aménageur, et notamment à des fins de régulation, que l.opération d.archéologie préventive prescrite ne doit pas être réalisée, vous serez conduits à retirer cette prescription. Les raisons de cette décision, qui n.intervient que sur des prescriptions qui n.ont pas fait l.objet d.une convention signée entre l.INRAP et l.aménageur, et qui n.ont donc connu  aucun début d.exécution, impliquent qu.il soit procédé à son retrait. Tout se passera donc comme si elle n.avait jamais été édictée.

La motivation de la décision doit en faire apparaître les raisons, notamment la circonstance qu.elle ne peut être réalisée dans des délais acceptables pour l.aménageur. Un modèle vous est proposé en annexe.

Le retrait faisant disparaître une prescription qui a pu avoir pour effet de retarder la mise en .uvre du projet d.aménagement, l.éventualité d.une demande de l.aménageur tendant à l.indemnisation du préjudice qu.il aurait subi du fait de ce délai finalement inutile n.est pas à exclure. C.est pourquoi il est recommandé de retirer de préférence les prescriptions ayant fait l.objet d.un recours gracieux de la part de l.aménageur.

Vous voudrez bien me faire part des éventuelles difficultés rencontrées dans la mise en .uvre de ces dispositions.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l.architecture et du patrimoine,

Michel Clément

Annexe 1 : abrogation de la prescription

REPUBLIQUE FRANCAISE

Arrêté abrogeant

L’arrêté n°......du ........portant prescription de diagnostic [fouille]

Le préfet de (région)

Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l’archéologie préventive ;

Vu le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive ;

Vu en date du ......., la déclaration d’abandon par [nom de l’aménageur] de son projet d’aménagement ;

Ou

Vu la décision du ....... par laquelle [autorité compétente] a rejeté la demande [autorisation sollicitée] déposée par [nom de l’aménageur] et ayant donné lieu à l’arrêté n°... du .... ;

Considérant qu’en raison de l’abandon par l’aménageur de son projet / du rejet par l’autorité compétente de la demande d’autorisation nécessaire à la réalisation du projet d’aménagement, l’opération archéologique prescrite par l’arrêté n°.... du ........... n’a plus d’objet ;

ARRETE

Article 1er: l’arrêté n°.... du ........portant prescription de diagnostic [fouille] archéologique est abrogé

[si le responsable d’opération a été désigné par un arrêté distinct : Article 2: l’arrêt&é n° ... du ....... portant désignation du responsable de l’opération de diagnostic [fouille] est retiré ;]

Article 2: Le directeur régional des affaires culturelles est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au directeur général de l’Institut national de recherches archéologique préventives.

Fait à .............

Le ..................
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire no 2003-43/UHC/DU1/11 du 8 juillet 2003 relative aux grands rassemblements des gens du voyage : terrains de grand passage
NOR :  EQUU0310120C
Texte(s) source(s) : loi no 2000-614 du 5 juillet 2000.
Références :
        Circulaire no 2001-49 du 5 juillet 2001, relative à l’application de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000, relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage ;
        Lettre-circulaire du 11 mars 2003, relative aux dispositifs départementaux d’accueil des gens du voyage ;
        Circulaire NOR:INTK0300039C du 31 mars 2003, relative à l’application des dispositions du nouvel article 322-4-1 du code pénal, réprimant l’installation en réunion.
Pièce jointe : modèle de convention.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de l’équipement (centres d’études techniques de l’équipement [pour information]).
    Comme chaque année dans le courant de l’été, des groupes de gens du voyage vont se déplacer sur le territoire vers des lieux de grands rassemblements traditionnels. Ces groupes, constitués d’environ 50 à 200 caravanes, convergent vers les lieux de grands rassemblements en faisant de courtes étapes sur leur trajet (de quelques jours à une quinzaine de jours au maximum).
    Dans cette perspective, il convient de prendre les mesures nécessaires au maintien de l’ordre public, en prévoyant l’arrivée éventuelle de ces groupes dans votre département et en organisant leur accueil afin que leur passage se déroule dans les meilleures conditions de sécurité et de tranquillité publiques.
    A cet égard, il convient de rappeler que la loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage prévoit que les schémas départementaux d’accueil des gens du voyage doivent déterminer les emplacements susceptibles d’être utilisés temporairement à l’occasion des grands rassemblements traditionnels ou occasionnels. Il y a lieu de considérer que les lieux de rassemblements occasionnels de gens du voyage se rendant ou revenant d’un grand rassemblement traditionnel sont au nombre de ceux que le schéma départemental d’accueil doit prendre en compte.
    En l’absence d’un schéma départemental approuvé et dans l’attente de son approbation ou de la réalisation des aires de grand passage, il convient de se référer aux instructions de la circulaire no 2001-49/UHC/IUH1 du 5 juillet 2001, relative à l’application de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, notamment les paragraphes II 3 et IV 2 relatifs au contenu des schémas départementaux et aux aires de grand passage.
    Nous vous rappelons qu’il est prévu, aux termes de la circulaire NOR : INTK0300039C du 31 mars 2003, relative à l’application des dispositions du nouvel article 322-4-1 du code pénal réprimant l’installation illicite en réunion, qu’un interlocuteur privilégié doit être désigné au sein des services de la préfecture pour jouer le rôle de médiateur auprès des gens du voyage. Nous insistons sur l’importance de la mise en place de cette mesure pour favoriser le dialogue avec les gens du voyage.
    Les terrains mis à disposition des grands groupes sont à rechercher prioritairement dans le patrimoine de l’Etat. Ainsi, peuvent être utilisés pour l’accueil des grands rassemblements des terrains situés sur le domaine public de l’Etat (terrains militaires, aérodromes désaffectés) ou terrains faisant partie du domaine privé de l’Etat. Lorsque l’Etat ne dispose pas de terrain répondant aux conditions requises, peuvent être utilisés des terrains faisant partie du domaine public ou du domaine privé d’une collectivité territoriale ou encore des terrains appartenant à des particuliers. Dans ce dernier cas, l’accord du propriétaire est obligatoire. Celui-ci devra, conformément aux dispositions de l’article R. 443-6-4 du code de l’urbanisme, faire parvenir une déclaration en mairie. En outre, il est recommandé d’établir une convention d’occupation temporaire, définissant les droit et obligations du propriétaire d’une part et des organisations de gens du voyage accueillies d’autre part, ainsi que les modalités d’occupation. Quel que soit le propriétaire, il vous appartient de veiller au bon ordre et de vous assurer de la mise en place des moyens matériels nécessaires au respect de l’ordre, de la salubrité et de la sécurité publique. En particulier, il conviendra de vous assurer que le terrain retenu n’est pas situé dans une zone à risque naturel ou technologique incompatible avec l’installation de toute nouvelle population, même à titre temporaire.
    L’équipement peut être sommaire, il doit comporter une alimentation permanente en eau ainsi qu’un dispositif de collecte du contenu des toilettes chimiques et des eaux usées. De même, un dispositif de ramassage des ordures ménagères doit pouvoir être mobilisé dès l’arrivée du groupe. Enfin, il est rappelé que ces aires d’accueil, ne comportant pas d’équipements fixes, ne sont pas soumises à autorisation de construire. Elles peuvent donc être localisées en zone naturelle. Les seules restrictions à l’utilisation du sol concernent la sécurité des personnes, la salubrité publique et la protection de l’environnement. Ainsi, les dispositions de l’article R. 443-10 du code de l’urbanisme, prévoyant des interdictions en cas d’atteinte à la sécurité, la salubrité, aux paysages naturels, à l’activité agricole ou à la conservation des milieux naturels, de la faune ou de la flore, sont opposables au stationnement des caravanes des voyageurs.
    Fait à Paris, le 8 juillet 2003.

Le ministre de l’équipement,
des transports, du logement,
du tourisme et de la mer,
Pour le ministre
et par délégation :
Le directeur du cabinet,
P.  Graff
Le ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure
et des libertés locales,
Pour le ministre
et par délégation :
Le préfet, directeur du cabinet,
C.  Guéant

ANNEXE  I
PROTOCOLE DE MISE À DISPOSITION
D’UN TERRAIN DE GRANDS PASSAGES

    Protocole conclu entre :
    -  la commune (ou l’E.P.C.I) de , représentée par  ;
    et
    -  M. , représentant les gens du voyage.
    Objet :

    Le terrain de  destiné à accueillir

les rassemblements estivaux des gens du voyage est mis à la disposition de M. , représentant le groupe 
    Durée :
    L’occupation est autorisée du   au 
    Redevance d’occupation des lieux :

    En contrepartie de la mise à disposition du terrain pendant jours et de la fourniture d’eau, d’électricité et la collecte

des ordures ménagères, une redevance de  euros sera perçueà l’arrivée des occupants.
    Obligations à la charge des organisateurs :
    Les organisateurs du grand rassemblement veilleront au respect des lieux mis à leur disposition par la collectivité.
    Les utilisateurs du terrain sont ainsi tenus de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leur présence et leurs activités n’apportent ni gêne ni trouble de voisinage et plus généralement ne compromettent pas l’ordre public.
    La réparation des dommages qui pourraient résulter de cette manifestation incombent à ceux qui les ont occasionnés, conformément au principe général édicté par le Code civil (articles 1382 1384).
    Fait à ,  le 

	Le maire ou le président de l’EPCI, 
	Le représentant des gens du voyage, 
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Direction générale de l’urbanisme
de l’habitat et de la construction

Circulaire  UHC/DU1/14 no 2003-48 du 31 juillet 2003 portant présentation de la loi urbanisme et habitat et premières directives d’application
NOR :  EQUU0310158C
Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales de l’équipement [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de l’équipement [pour attribution]) ; centres d’études techniques de l’équipement ; conseil général des ponts et chaussées (direction des routes, direction du personnel et des services, direction des affaires financières et de l’administration générale [pour information]) ; bibliothèque administrative et juridique (pour information).
    La construction de logements pour nos concitoyens et pour le développement économique de notre pays passe par la réalisation d’opérations d’aménagement. Dans un pays décentralisé, il n’appartient pas à l’Etat d’imposer un modèle particulier d’organisation urbaine. Il lui appartient en revanche de faciliter le travail des élus, de leur donner des outils pour l’aménagement de leur territoire.
    Comme je vous l’écrivais dans ma lettre du 21 janvier dernier, la loi Solidarité et renouvellement urbain, sous des objectifs louables, est souvent apparue par sa rigidité comme un frein à la construction de logements. La nouvelle loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 s’est donc fixée pour objectif de simplifier les dispositions d’urbanisme issues de la loi SRU.
    La présente circulaire a pour objet de vous préciser les orientations du Gouvernement pour son application. Un commentaire article par article est présenté en annexe.
    Au-delà de cette circulaire, je souhaite que soit pleinement assuré le « service après-vote » de cette loi auprès des communes.
    Pour cela, un document de présentation vous sera adressé dans la première quinzaine de septembre afin que vous en assuriez la diffusion à l’ensemble des maires. Bien sûr, ce document sera également, pour les services déconcentrés, une grille de lecture des principales dispositions de la loi.
    En outre, je vous demande d’organiser, dans chaque département à l’automne, une réunion d’explication détaillée à l’ensemble des élus. Je vous adresserai prochainement des directives plus précises sur l’organisation de ces réunions.
    La loi Urbanisme et habitat contient également des dispositions concernant la sécurité des ascenseurs et la modernisation du dispositif des pays. Elle a créé un nouveau dispositif fiscal destiné à encourager l’investissement locatif privé qui contribuera également à la production de logements. Ces dispositions feront l’objet de circulaires ultérieures.

L’esprit de la loi
    La loi Urbanisme et habitat conforte deux apports essentiels de la loi SRU : la démarche de projet et le développement de la planification. Elle contient de très nombreuses mesures de simplification et de clarification qui visent à la fois à supprimer des contraintes excessives et à mieux faire confiance aux élus locaux, pour permettre de développer du foncier constructible. Dans cet esprit de confiance envers les élus locaux qui anime le Gouvernement, je vous invite à privilégier votre rôle de conseil, tout en assurant, par un contrôle attentif, la sécurité juridique des décisions des collectivités et en faisant valoir à bon escient, notamment dans le cadre de l’association, le point de vue de l’Etat sur les enjeux dont il est le garant.

Les schémas de cohérence territoriale
    La loi Urbanisme et habitat confirme l’intérêt des SCOT. A ce titre, le Gouvernement a décidé d’apporter à partir de 2004 et pour une durée limitée à quatre ans, une aide financière à l’élaboration des études de SCOT. Une circulaire précisant les modalités de mise en œuvre de cette aide vous sera adressée début 2004. L’arrêt du périmètre ou la création de l’établissement public chargé de l’élaboration du SCOT avant le 1er janvier 2004 ne feront pas obstacle au bénéfice de subventions pour des études engagées en 2004.
    En ce qui concerne la délimitation des périmètres, la loi clarifie les rôles de chacun. Ce sont les communes (ou leurs EPCI compétents) et elles seules, qui déterminent le projet de périmètre.
    Dans votre fonction de conseil qui doit être privilégiée, vous ferez part aux collectivités de tous les éléments d’information et d’études susceptibles d’éclairer leur décision.
    Au titre du contrôle, vous vérifierez que le périmètre proposé respecte les obligations légales (périmètre d’un seul tenant, ...) et qu’il « permet la mise en cohérence des questions d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de déplacement et d’environnement ». Vous pourrez refuser de publier un périmètre qui irait manifestement à l’encontre de ces objectifs, par exemple parce qu’il viserait à organiser un secteur périurbain « contre » une agglomération.
    Cependant, pour cette vérification, vous tiendrez « compte des situations locales et éventuellement des autres périmètres arrêtés ou proposés ». Vous n’hésiterez donc pas à accepter plusieurs SCOT sur un même territoire, en veillant alors à une étroite coopération entre collectivités pour l’élaboration de leurs SCOT respectifs. Dans ce cas, l’Etat pourra se porter garant de cette coopération dans le cadre de l’association.
    La règle dite « des 15 km » a été profondément assouplie. Elle ne s’applique plus aux zones d’urbanisation future délimitées avant l’entrée en vigueur de la règle (1er juillet 2002), à l’exception des grandes surfaces et des complexes cinématographiques. Le mécanisme de dérogation change de nature, la dérogation ne pouvant être refusée « que si les inconvénients éventuels de l’urbanisation envisagée pour les communes voisines, pour l’environnement ou pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l’intérêt [qu’elle] représente pour la commune ». Enfin la règle ne s’applique plus qu’autour des agglomérations de plus de 50 000 habitants (au lieu de 15 000) et le long du littoral.
    Cet assouplissement de la règle « des 15 km » doit permettre aux communes urbaines et rurales d’élaborer ensemble des SCOT librement consentis. A cet égard, je vous rappelle que l’établissement d’un SCOT est partout facultatif, que le périmètre de 15 km ne préjuge en aucun cas du périmètre du SCOT et que des SCOT peuvent bien entendu être utilement élaborés par des territoires ne comportant pas d’agglomération de plus de 50 000 habitants et y compris en milieu rural.

Les plans locaux d’urbanisme
    La loi Urbanisme et habitat clarifie le contenu du PLU et notamment du plan d’aménagement et de développement durable (PADD) et conforte de ce fait la démarche de projet instituée par la loi SRU. Je vous invite à faire œuvre de pédagogie pour faire adhérer les élus à cette démarche qui doit permettre de passer, y compris pour les petites communes d’une approche technique à une approche plus politique de l’urbanisme.
    La loi permet aux communes de fixer des tailles minimales de terrain constructible « lorsque cette règle est nécessaire pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager d’une zone ». Il ressort clairement des débats parlementaires que l’intention du législateur n’est pas d’autoriser une commune à fixer, uniformément, sur l’ensemble de son territoire une taille de parcelles élevée, avec des conséquences néfastes en termes d’étalement urbain, d’une part, de ségrégation sociale, d’autre part. Je vous invite donc à effectuer un contrôle rigoureux des justifications apportées pour instaurer cette règle. Par ailleurs, au titre du conseil, vous ferez valoir aux communes que le code de l’urbanisme leur donne d’autres outils, souvent plus efficaces, pour protéger leur cadre de vie.
    La loi simplifie et clarifie les procédures permettant de faire évoluer les PLU et les POS lorsqu’ils n’ont pas été transformés en PLU. La modification devient la procédure de droit commun et, quand elle est nécessaire, la révision pourra souvent se faire sous forme de révision simplifiée, simple et rapide à mettre en œuvre. Cette évolution très importante, notamment pour débloquer des projets d’aménagement, constitue un changement de culture pour les services urbanisme de l’Etat et des collectivités. Je vous demande de veiller à ce que la force de l’habitude ne l’emporte pas sur la volonté d’assouplissement exprimée par le législateur. Je vous rappelle que les services de l’Etat sont toujours informés des procédures de modification ; vous ne devez pas hésiter à faire valoir le point de vue de l’Etat dans le cadre de cette procédure légère.

Le développement des communes rurales
    La loi Urbanisme et habitat ouvre de nouveaux droits au communes rurales : protéger des éléments de paysage ; autoriser la restauration de « ruines » ; permettre le changement de destination de constructions situées dans les zones agricoles des POS ou des PLU ; instaurer un permis de démolir,...
    Je souhaite appeler votre attention sur les possibilités de dérogation à la règle de constructibilité limitée portée par l’article L. 111-1-2, 4o, en particulier pour les communes qui reçoivent très peu de demandes de permis de construire. Dans les communes qui n’ont pas de document d’urbanisme, le conseil municipal peut, sur délibération motivée du conseil municipal, accepter une construction ponctuelle présentant un intérêt pour la commune. La commune est seule juge de cet intérêt.
    Il vous appartient toutefois de vérifier que le terrain concerné ne fait pas l’objet – ou ne mérite pas – d’une protection particulière du point de vue de l’agriculture, de l’environnement ou des paysages et que la construction n’entraînera pas des dépenses importantes pour la commune, notamment en matière de réseaux. Un éventuel refus devra être soigneusement motivé. Cette règle doit être effectivement appliquée.
    Les communes qui reçoivent régulièrement des demandes de permis de construire ont intérêt à se doter d’une carte communale ou d’un PLU. Dans la mesure du possible, vous les encouragerez à entreprendre ces démarches de planification.

La montagne
    La loi Urbanisme et habitat confirme les grands objectifs de la loi montagne d’équilibre entre la protection et le développement. Elle fait évoluer certains dispositifs : restauration des chalets d’alpage ; définition des « hameaux » ; possibilité dans des conditions très encadrées de permettre des urbanisations non en continuité de l’urbanisation existante. Il s’agit ainsi de permettre de mieux adapter la loi Montagne aux réalités très différentes des territoires de montagne.

La participation pour voie et réseaux
    La loi SRU avait instauré la participation pour voie nouvelle et réseaux (PVNR). La mise en œuvre de ce dispositif a fait apparaître de nombreuses difficultés.
    La loi Urbanisme et habitat substitue à la PVNR, la « participation pour voirie et réseaux » (PVR). Ce changement de nom permet de marquer la principale évolution : la PVR peut être utilisée pour financer des réseaux le long d’une voie existante sur laquelle aucun aménagement n’est réalisé.
    Par ailleurs, la loi autorise désormais les communes à mettre à la charge des constructeurs le financement d’un raccordement aux réseaux dans la limite de 100 mètres. Ce dispositif strictement encadré par la loi (raccordement individuel ne pouvant desservir d’autres constructions) permet de répondre à la situation de certaines communes rurales où les constructions sont très peu nombreuses et où la PVR est alors peu efficiente.
    La PVNR a fait l’objet de très nombreuses critiques de la part des élus locaux. Je vous invite à veiller tout particulièrement à une information détaillée des maires sur ce point. Ce nouveau régime fera l’objet d’une circulaire détaillée qui vous sera adressée très prochainement.
    Enfin, les études d’urbanisme nécessaires pour l’élaboration, la modification et la révision des documents d’urbanisme, pourront désormais bénéficier du fonds de compensation de la TVA.
    La loi Urbanisme et habitat permettra ainsi aux communes de répondre de façon souple et efficace aux besoins en construction, tout en mettant en œuvre un urbanisme de qualité respectueux des principes du développement durable.
    Je sais pouvoir compter sur votre implication et celle des DDE pour en assurer la réussite.

	
G.  de Robien


COMMENTAIRE, ARTICLE PAR ARTICLE, DE LA LOI
No 2003-590 DU 2 JUILLET 2003 URBANISME ET HABITAT
Volet urbanisme
ANNEXE À LA CIRCULAIRE DU 31 JUILLET 2003

    Une brochure qui vous sera adressée début septembre présentera une explication pédagogique des dispositions les plus importantes de la loi. Elle constituera un complément utile à cette présentation technique et systématique de la totalité des articles. Pour faciliter la compréhension, certains éléments de cette brochure en cours d’impression sont d’ores et déjà présentés sous forme d’encadrés dans le texte de cette circulaire.
    Une circulaire sur le financement des réseaux (PVR) vous sera prochainement adressée.
    Tous les articles de ce titre sont d’application immédiate, à l’exception des articles 45, 46 et 75 dont l’application est subordonnée à l’intervention d’un décret en Conseil d’Etat.

Article  1er
    Sauf dispositions contraires du document d’urbanisme, la restauration des bâtiments existants est en principe autorisée. En revanche, la reconstruction n’est en général permise que dans les conditions d’une construction neuve. La limite entre le bâtiment existant qui peut être restauré et la ruine dont la reconstruction serait nécessaire est précisée.

Article  2

    Les dépenses occasionnées par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pour les études, l’élaboration, la modification ou la révision des documents d’urbanisme sont inscrites dans la section d’investissement de leur budget et ouvrent donc droit aux attributions du fonds de compensation de la TVA.

Article  3

    La loi SRU avait mis en place une règle limitant, en l’absence de ScoT, les possibilités de développement des communes situées à moins de 15 km des agglomérations de plus de 15 000 habitants ou du littoral. La loi Urbanisme et habitat l’assouplit de façon importante.
    La règle ne s’applique pas aux zones « d’urbanisation future » (NA ou AU) dont l’urbanisation était déjà prévue dans un POS ou un PLU avant l’entrée en vigueur de la règle (1er juillet 2002). Elle continue néanmoins à s’appliquer pour les grandes surfaces et les complexes cinématographiques.
    La possibilité de dérogation à cette règle est profondément transformée, la « charge de la preuve » est inversée. La dérogation ne peut être refusée que si les inconvénients éventuels de l’urbanisation envisagée pour les communes voisines, pour l’environnement ou pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l’intérêt qu’elle représente pour la commune.

    La règle s’applique uniquement autour des agglomérations de plus de 50 000 habitants (au lieu de 15 000) et à proximité du littoral. (extrait brochure pédagogique)
Article  4

    Lors de la délimitation des périmètres de SCoT, les communes et les EPCI doivent prendre en compte les périmètres des SCoT existants.

Article  5

    Les compétences respectives des élus communaux et intercommunaux et des préfets dans la détermination des périmètres des ScoT sont clarifiées :
    -  le projet de périmètre du schéma est déterminé par les conseils municipaux ou l’organe délibérant du ou des EPCI compétents. Les règles de majorité ne sont pas modifiées ;
    -  le projet de périmètre est communiqué au préfet qui doit recueillir l’avis du ou des conseils généraux concernés. L’avis est réputé positif s’il n’a pas été communiqué dans un délai de trois mois (au lieu de deux) ;
    -  le préfet publie le périmètre par arrêté. Il peut refuser de le publier si le périmètre retenu ne répond pas aux conditions légales ou ne permet pas la mise en cohérence des questions d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de déplacements et d’environnement.

Article  6

    L’établissement public chargé d’élaborer et de gérer le SCoT est constitué exclusivement des communes et des EPCI compétents compris dans le périmètre du schéma. Il ne peut donc comprendre le département ou la région. (cf. art. 9).

Article  7

    La région et le département sont, à leur demande, associés à l’élaboration du projet de SCoT, dans les mêmes conditions que les services de l’Etat.

Article  8

    Une procédure simple de modification des SCoT et des schémas directeurs est instituée.

Articles 9 et 10

    Les dispositions transitoires sont prévues pour les syndicats mixtes de SCoT existants qui comprenaient des personnes publiques autres que les communes et EPCI situées dans le périmètre du schéma, en général la région ou le département (syndicat mixte « ouvert »).
    Ce syndicat reste compétent jusqu’à l’approbation du SCoT ou la révision du schéma directeur. La région et le département devront alors se retirer du syndicat dans un délai de 6 mois à compter de l’approbation ou de la révision du schéma. Au-delà, le retrait est prononcé d’office par le préfet.
    Plusieurs situations peuvent se rencontrer :
    -  SCoT dont le périmètre a été arrêté et pour l’élaboration duquel un syndicat mixte « ouvert » a été constitué : celui-ci peut mener à son terme l’élaboration, même si le syndicat mixte n’a pas délibéré sur les modalités de la concertation et si l’élaboration du schéma n’a pas commencé ;
    -  ancien schéma directeur mis en révision par un syndicat mixte « ouvert » : celui-ci peut mener à son terme la révision du schéma ;
    -  ancien schéma directeur, géré par un syndicat mixte « ouvert », qui n’a pas été mis en révision avant la publication de la loi urbanisme et habitat : il convient d’attendre que la région et que le département soient sortis du syndicat mixte pour mettre le schéma en révision.

Article  11

    En cas d’annulation pour vice de forme ou de procédure d’un schéma directeur, l’établissement public qui le gère peut l’approuver à nouveau, après enquête publique et dans le délai d’un an à compter de l’annulation, sans pour autant lui faire prendre la forme d’un SCoT.

Article  12

    La structure des plans locaux d’urbanisme est modifiée et précisée (cf. art. 19, concernant l’opposabilité des différentes parties du PLU).
    Les PLU comprendront, en plus du rapport de présentation qui n’est pas modifié :
    -  un projet d’aménagement et de développement durable, document simple, court et non technique, qui présente le projet communal et définit les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues pour la commune ;
    -  deux documents qui doivent être cohérents avec le PADD :
        -  des orientations d’aménagement facultatives, pouvant notamment prendre la forme de schémas d’aménagement, lorsque la commune souhaite préciser les conditions d’aménagement de certains quartiers ou secteurs à mettre en valeur, réhabiliter ou restructurer ;
        -  le règlement obligatoire.

Article  13

    Article de coordination (cf. art. 8).

Article  14

    Plusieurs communes couvertes par un SCoT pourront se doter d’un PLU partiel commun concernant un secteur touristique. Cette disposition a vocation à s’appliquer à quelques situations particulières.

Article  15

    Dans les zones agricoles, le règlement du PLU peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que le changement ne compromet pas l’exploitation agricole. Cette règle peut également être inscrite dans un POS par modification (cf. art. 27).

Article  16

    La séparation en deux parties (PADD proprement dit et orientations d’aménagement) du projet d’aménagement et de développement durable des plans locaux d’urbanisme approuvés avant l’entrée en vigueur de la loi, peut être effectuée par une simple mise à jour (arrêté du maire).

Article  17

    Les communes pourront fixer une taille minimale des terrains constructibles lorsque cette règle est justifiée pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager de la zone (ou, comme c’était déjà le cas, pour des contraintes techniques relatives à l’assainissement individuel). Cette règle peut être inscrite dans un POS par modification (cf. art. 27).

Article  18

    Les communes qui le souhaitent peuvent inscrire dans le règlement de leur PLU une règle de contrôle du respect du COS en cas de division d’un terrain bâti : les personnes qui demandent un permis de construire sur un terrain divisé depuis moins de dix ans devront indiquer la surface des constructions déjà établies sur l’autre partie du terrain : les droits à construire déjà utilisés seront déduits. Cette règle est applicable aux terrains ayant fait l’objet d’une division postérieurement à l’inscription de la règle dans le POS ou dans le PLU. Cette règle peut être inscrite dans un POS par modification. (cf. art. 27).
    Une fiche technique détaillée sera éditée sur l’application de cette règle.

Article  19

    Les conditions d’opposabilité des différents documents composant le plan local d’urbanisme sont précisées (cf. art. 12) :
    -  le PADD n’est pas opposable aux permis de construire (en revanche, les orientations d’aménagement et le règlement doivent être cohérents avec lui) ;
    -  les orientations d’aménagement facultatives s’imposent aux opérations de construction ou d’aménagement en termes de compatibilité, c’est-à-dire que ces opérations doivent en respecter l’esprit sans les suivre au pied de la lettre ;
    -  le règlement et ses documents graphiques s’imposent en termes de conformité, c’est-à-dire que leurs règles doivent être respectées strictement.

Articles 20 à 22

    Les communes limitrophes d’un SCoT et qui ne sont pas couvertes par un autre SCoT doivent associer l’établissement public chargé du SCoT dont elles sont limitrophes à l’élaboration ou à la révision de leur PLU.

Article  23

    Cet article définit le champ d’application respectif des procédures de modification, de révision simplifiée et de révision des PLU.
    La modification devient la règle générale.
    La commune pourra désormais changer son PLU par une simple modification, dès lors qu’elle ne change pas le projet communal présenté dans le PADD et qu’elle ne réduit pas les zones agricoles (A) ou naturelles (N) ou un espace boisé classé.
    A l’intérieur des zones urbaines et à urbaniser, la commune pourra donc changer son PLU par une simple modification, dès lors qu’elle ne remettra pas en cause les orientations générales du PADD. (Extrait de la brochure pédagogique.)

    La révision « d’urgence » est transformée en révision simplifiée et son champ est étendu.

    Dans certains cas, pour permettre la réalisation d’un projet, la commune doit faire évoluer son PLU, sans pouvoir utiliser la modification soit parce qu’elle réduit une zone agricole ou naturelle ou un espace boisé classé, soit parce qu’elle remet en cause les orientations fixées dans le PADD. Elle peut alors utiliser la procédure de révision simplifiée. (Extrait de la brochure pédagogique.)
    Dans les autres cas, la commune a l’obligation de recourir à la procédure de révision « normale ».
    Des modifications et des révisions simplifiées peuvent être mises en œuvre alors que se déroule une révision générale du PLU. Plusieurs modifications ou révisions simplifiées peuvent faire l’objet d’une enquête publique conjointe.

Article  24

    Les conditions dans lesquelles les communes membres d’un EPCI compétent en matière de PLU (par exemple une communauté urbaine) participent à l’élaboration, à la modification ou à la révision de ce document sont précisées.

Article  25

    Les PLU intercommunaux dont la légalité serait contestée du fait que l’enquête publique n’a pas porté dans chaque commune sur l’ensemble du document sont validés.

Article  26

    Les dispositions transitoires applicables aux anciens POS sont complétées :
    -  en cas d’annulation pour vice de forme ou de procédure d’un POS, la commune ou l’EPCI compétent peut l’approuver à nouveau, après enquête publique et dans le délai d’un an à compter de l’annulation, sans pour autant lui faire prendre la forme d’un PLU ;
    -  la disposition concernant les PLU partiels figurant à l’article 14 peut être appliquée, sous certaines conditions, aux POS partiels existants.

Article  27

    Les dispositions transitoires relatives aux POS sont réécrites et précisées sans pour autant modifier le droit positif en vigueur.
    Les POS (...) aujourd’hui en vigueur restent applicables sans limitation de temps tant qu’un PLU n’a pas été approuvé.
    A l’exception de l’article L. 123-1, tous les articles définissant le contenu des PLU sont applicables aux POS (...). Ils peuvent donc être modifiés pour intégrer la plupart des possibilités nouvelles offertes aux PLU :
    -  le contrôle de la consommation de COS en cas de division de terrain bâti (art. L. 123-1-1) ;
    -  la délimitation de périmètres dans lesquels les constructions peuvent être refusées dans l’attente de l’adoption d’un projet d’aménagement (art. L. 123-2, a) ;
    -  la réservation de terrains pour des programmes de logements (art. L. 123-2, b) ;
    -  la réservation de terrains pour de futurs voies et espaces publics, même avant d’en connaître l’emprise exacte (art. L. 123-2, c) ;
    -  dans les ZAC, la localisation des voies, espaces et équipements publics et la définition d’un programme maximum de constructions par îlot (art. L. 123-3) ;
    -  dans les zones agricoles, désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, (art. L. 123-3) ;
    Les POS peuvent être modifiés ou révisés, selon les mêmes procédures que celles applicables aux PLU. Ils peuvent faire l’objet :
    -  d’une modification lorsqu’il n’est pas porté atteinte à leur économie générale et que les zones naturelles et agricoles ou les espaces boisés classés ne sont pas réduits ;
    -  d’une révision simplifiée, à condition de l’approuver avant le 1er janvier 2006 ;
    Lorsqu’un plan d’occupation des sols fait l’objet d’une révision générale, il doit être mis en forme de plan local d’urbanisme. (Extrait brochure pédagogique)

Article  28

    L’article L. 147-5 relatif aux plans d’exposition aux bruits, est modifié pour préciser et clarifier les possibilités de mener des opérations de renouvellement urbain dans les communes situées dans les zones de bruit des aéroports, lorsqu’elles n’entraînent pas un accroissement du nombre d’habitants exposés aux nuisances.

Article  29

    L’application anticipée des règles régissant les zones C et D des plans d’exposition au bruit peut être renouvelée une fois.

Article  30

    Les procédures de révision d’urgence qui ont été engagées avant la nouvelle loi peuvent être poursuivies, sans autre formalité, sous forme de révision simplifiée.

Articles 31 et 32

    L’article L. 145-3-I est modifié :
    -  pour préciser, afin de lever les incertitudes pour les massifs autres que les Alpes, que les dispositions relatives aux chalets d’alpage s’appliquent également aux « bâtiments d’estive » ;
    -  pour permettre aux communes d’imposer un usage limité de ces bâtiments, en particulier lorsqu’ils ne sont pas desservis par les voies et réseaux ou lorsque leur utilisation hivernale pose un problème de déneigement. Cette restriction s’effectue par le biais d’une servitude administrative, publiée aux bureaux des hypothèques.

Article  33

    L’article L. 145-3 III sur les conditions de l’urbanisation en zone de montagne est modifié.
    La loi Montagne prévoyait que, sauf exceptions très limitées, les extensions d’urbanisation devaient être effectuées « en continuité des villages, bourgs ou hameaux existants ».
    (...), la loi Urbanisme et habitat propose des règles adaptées aux réalités locales contrastées des différents massifs.
    Les communes qui n’ont pas de document d’urbanisme et qui ne subissent pas de pression foncière, même due à la construction de résidences secondaires, pourront, comme les communes de la plaine, autoriser à titre exceptionnel des constructions isolées, dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L. 111-1-2 4o du code de l’urbanisme.
    La loi précise la notion de « hameaux », en l’étendant aux « groupes ou de constructions traditionnelles ou d’habitations ». Dans les communes dotées d’un document d’urbanisme (PLU ou carte communale), il reviendra à ces documents de préciser autour de quels hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations, la commune entend autoriser des constructions.
    Enfin, la loi permet aux élus d’organiser un développement de qualité sans que la règle de continuité ne s’applique, si une étude démontre qu’une urbanisation qui n’est pas située en continuité de l’urbanisation existante est compatible avec les grands objectifs de protection : agriculture de montagne, paysages, milieux naturels et risques naturels. Cette étude est présentée à la commission des sites avant l’arrêt du document. Si cette étude est réalisée dans le cadre d’un SCoT, les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales pourront délimiter, dans le respect des conclusions de l’étude, des zones constructibles qui ne soient pas situées en continuité de l’urbanisation existante. A défaut de SCoT comportant une telle étude, elle peut être réalisée dans le cadre d’un PLU qui délimite alors en conséquence les zones constructibles.
(Extrait brochure pédagogique)

    La loi maintient, par ailleurs, les dispositions antérieures, qui permettent aux PLU et aux cartes communales d’autoriser des hameaux nouveaux ou de petits secteurs à urbaniser intégrés dans l’environnement en discontinuité, lorsque cette localisation est nécessaire pour mieux protéger l’agriculture ou les paysages.

Article  34

    L’article réaffirme que les dispositions du code qui autorisent « l’adaptation » des bâtiments existants autorisent par là même les « changements de destination ». Il résulte des débats parlementaires que cette disposition a un caractère interprétatif et s’applique donc y compris aux autorisations délivrées avant la publication de la loi.

Article  35

    Article de coordination (cf. art. 5).

Article  36

    La réalisation d’équipements culturels dont l’objet est directement lié au caractère lacustre des lieux est autorisée au bord des lacs de montagne.

Article  37

    Les dispositions qui prévoient que « les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2 000 mètres du rivage » ne s’appliquent qu’au rivage de la mer et non aux rives des plans d’eau intérieurs. Cet article ne fait que confirmer la doctrine administrative existante.

Article  38

    Le délai fixé pour l’approbation des plans de déplacements urbains est fixé au 3 juillet 2006.

Article  39

    Une procédure simplifiée de modification du plan de déplacements urbains est instituée.

Article  40

    Le champ des servitudes pouvant être instituées en lien avec les pistes de ski est étendu. Il sera désormais possible d’utiliser cette servitude pour réaliser des aménagements spécifiques (notamment des canons à neige).
    De plus, les projets de servitude devront être mis à disposition du public avant approbation.

Article  41

    Les communes dotées d’une carte communale pourront utiliser le droit de préemption urbain en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement.

Articles 42 et 43

    L’article L. 300-2 du code de l’urbanisme relatif à la concertation est complété :
    -  pour permettre aux communes et aux EPCI de procéder à une concertation unique lorsqu’une opération d’aménagement doit faire l’objet d’une concertation et nécessite une révision du SCoT ou du PLU ;
    -  pour préciser que c’est à la commune seule (ou à l’EPCI) de décider des modalités de la concertation, et que les opérations d’aménagement ou les documents d’urbanisme ayant fait l’objet de la concertation ne peuvent pas être contestés du fait d’une insuffisance de la concertation dès lors que la commune a fait ce qui était prévu dans sa délibération initiale.

Article  44

    Le régime transitoire applicable aux plans d’aménagement de zone (PAZ) est comparable à celui applicable aux POS.

    Les PAZ peuvent également faire l’objet de modifications ou de révisions simplifiées (y compris après le 1er janvier 2006). Pour la modification d’un PAZ, la notion d’économie générale doit être appréciée à l’échelle de la commune et non de la ZAC. Par exemple, si une commune veut modifier un PAZ pour augmenter de 50 % le nombre de logements construits sur la zone mais que cette zone est très limitée à l’échelle de la commune, la modification est possible. (Extrait de la brochure pédagogique.)
Articles 45 et 46

    Ces articles entreront en vigueur après décret en Conseil d’Etat.
    Dans les secteurs sauvegardés :
    -  le contenu des plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) est modifié pour tenir compte de la nouvelle structure des PLU : le PSMV pourra comprendre tous les éléments d’un PLU, sauf le PADD ;
    -;  une procédure de modification des PSMV est introduite dans la loi.

Article  47

    La procédure d’instruction des permis de construire dans les territoires couverts par un PSMV est simplifiée en évitant que l’architecte des bâtiments de France soit tenu de donner un avis au titre de l’application du PSMV et un autre au titre de la loi sur les monuments historiques.

Article  48

    La réforme des PSMV effectuée par la loi SRU et par la loi Urbanisme et habitat entrera en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d’Etat. En l’attente de ce décret, les PSMV sont à nouveau soumis aux dispositions de procédure antérieures à la loi SRU.
    Les articles 49 et 51 feront l’objet d’une circulaire détaillée.

Article  49

    La PVNR, dont la mise en œuvre avait posé de nombreuses difficultés, notamment dans les petites communes, est remplacée par la participation pour voirie et réseaux (PVR). Contrairement à la PVNR, la PVR peut être utilisée pour financer des réseaux le long d’une voie existante sur laquelle aucun aménagement n’est réalisé.

Article  50

    Les délibérations, conventions et actes relatifs à la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) adoptés avant la publication de la loi valent délibérations, conventions et actes pour l’instauration et la mise en œuvre de la nouvelle participation pour voirie et réseaux (PVR).

Article  51

    La commune peut, dans des conditions strictement encadrées, mettre à la charge du constructeur un raccordement aux réseaux à usage individuel empruntant les voies et emprises publiques, dans une limite de 100 m.

Articles 52 et 53

    Articles de coordination pour tenir compte de la nouvelle dénomination de la PVR.

Article  54 à 56

    Les dispositifs techniques nécessaires aux systèmes de radiocommunication numérique de la police et de la gendarmerie nationales ainsi que certains travaux sur des établissements pénitentiaires sont dispensés de permis de construire et de déclaration de travaux.

Article  57

    Toutes les communes, dotées ou non d’un document d’urbanisme, peuvent instituer le permis de démolir.

Article  58

    Le Gouvernement présentera au Parlement, dans un délai d’un an après la promulgation de la loi Urbanisme et habitat, un rapport sur la mise en œuvre de la PVR.

Article  59

    Toutes les communes dotées ou non d’un document d’urbanisme, peuvent identifier, après enquête publique, des éléments de paysage à protéger ou à mettre en valeur et soumettre à autorisation préalable les travaux ayant pour effet de les détruire. Le conseil municipal peut prévoir que cette autorisation sera délivrée au nom de la commune.

Article  60

    Le régime des infractions pénales en matière d’urbanisme est modifié en instaurant la responsabilité pénale des personnes morales et en permettant au juge pénal qui a assorti sa condamnation d’astreintes d’assouplir leurs conditions de recouvrement selon les mêmes règles que celles qui sont applicables aux astreintes civiles.

Article  61

    La loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité est modifiée afin de préciser les conditions dans lesquelles une partie du coût des extensions de réseaux électriques peut être mis à la charge de la personne qui demande ce raccordement ou de la commune et de coordonner ce régime avec celui des participations d’urbanisme. Lorsqu’il y a autorisation d’urbanisme, ce sont les règles figurant dans le code de l’urbanisme qui s’appliquent.

Article  62

    Les aménageurs signataires d’une convention publique d’aménagement sont autorisés à percevoir directement des subventions d’autres collectivités territoriales que la collectivité concédante, avec l’accord de cette dernière.

Article  63

    Le conseil municipal peut déléguer au maire la signature des conventions précisant les conditions de participation des constructeurs au coût d’équipement d’une ZAC et des conventions dans lesquelles les propriétaires offrent de verser la PVR avant la délivrance d’une autorisation de construire.

Article  64

    Le préfet peut autoriser des communes intégrées contre leur gré à une communauté d’agglomération après la promulgation de la loi du 12 juillet 1999 sur l’intercommunalité à s’en retirer, avant le 31 décembre 2004, pour adhérer à un nouvel EPCI à fiscalité propre.

Article  65

    Les règles de majorité applicables à l’adhésion de nouvelles communes à un EPCI sont précisées.

Article  66

    Le délai dont dispose le préfet pour approuver une carte communale est fixé à deux mois (au lieu de quatre). Passé ce délai, il sera réputé l’avoir approuvée implicitement.

Article  67

    Article de coordination avec l’article 62.

Article  68

    Dans le texte issu de la loi SRU, le transfert de la compétence pour la délivrance des permis de construire, aux communes dotées d’une carte communale était automatique, sauf si la délibération approuvant la carte communale en disposait autrement. Cette disposition a entraîné des difficultés. Désormais, le transfert de compétence aux communes dotées d’une carte communale devra résulter d’une délibération expresse du conseil municipal.

Articles 69 et 70

    Le code du domaine de l’Etat est modifié pour faciliter le transfert aux communes de la propriété d’un bien vacant et sans maître. La commune est systématiquement informée de l’existence d’un tel bien. Elle peut l’acquérir dès qu’il présente un intérêt pour la commune et non plus seulement lorsque le bien est nécessaire à la réalisation d’une opération d’aménagement.

Article  71

    La loi du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat est modifiée pour abaisser de 800 à 300 places le seuil à partir la création de multiplexes cinématographiques est soumise à autorisation.

Article  72

    Les dommages causés du fait d’activités aéronautiques, ne donnent lieu à réparation qu’au profit des personnes qui étaient installées dans le voisinage de ces équipements avant le début de ces activités.

Article  73

    Les conseils généraux peuvent déléguer à leur président l’exercice du droit de préemption institué dans les espaces naturels sensibles.

Article  74

    Les conditions d’imposition à la taxe locale d’équipement et aux taxes assimilables des locaux annexes à des constructions de logement sont unifiées.

Article  75

    Cet article entrera en vigueur après décret en Conseil d’Etat.
    Le seuil à partir duquel les demandes d’autorisation de lotir doivent comprendre le projet architectural et paysager du lotissement ne peut prendre en compte que les lots constructibles.

Article  76

    Le Sénat est autorisé à édicter des règles particulières en ce qui concerne la gestion du jardin du Luxembourg et la réalisation de tous travaux dans son périmètre.

Article  77

    Les contrats de mandats conclus sans mise en concurrence avant le 6 mars 2003, date de la décision du Conseil d’Etat qui a annulé l’article du code des marchés qui autorisait cette facilité, sont validés.

Articles  78 à 97

    Dispositions concernant la sécurité des ascenseurs, le logement et les pays.

Article  98

    Les dispositions relatives à l’implantation des éoliennes sont codifiées dans le code de l’environnement et dans le code de l’urbanisme. La hauteur des éoliennes doit être calculée en tenant compte du mât et de la nacelle et en excluant l’encombrement des pales.

DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES LOCALES SOUS-DIRECTION DES COMPETENCES ET DES INSTITUTIONS LOCALES

BUREAU DES STRUCTURES TERRITORIALES

Circulaire du 5 août 2003 concernant les dispositions de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat relatives au périmètre des établissements de coopération intercommunale

Paris, le 5 AOUT 2003

Le Ministre Délégué aux Libertés

Locales

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

(Métropole et DOM)

N° NOR : LBL/B/03/10059/C

Réf. : Loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat.

Circulaire n° INT/B01100197C du 5 juillet 2001.

P.J. : Articles 64 et 65 de la loi citée en référence.

J'attire votre attention sur les dispositions des articles 64 et 65 de la loi citée en référence relatives, d'une part à l'instauration d'une procédure de retrait dérogatoire spécifique aux communautés d'agglomération et, d'autre part, à la modification de la procédure de droit commun prévue à l'article L. 5211-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT) applicable en cas d'adhésion de communes à des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) déjà existants.

La procédure de retrait dérogatoire spécifique aux communautés d'agglomération

L'article 64 de la loi n° 2003-590 urbanisme et habitat prévoit une procédure tout à fait particulière permettant au préfet d'autoriser une commune à se retirer d'une communauté d'agglomération pour rejoindre un autre EPCI à fiscalité propre alors même que l'organe délibérant et les autres communes membres de la communauté d'agglomération seraient opposées à ce retrait.

Il s'agit tout d'abord d'une procédure d'application limitée dans le temps qui ne peut être mise en oeuvre que jusqu'au 31 décembre 2004. C'est la raison pour laquelle le législateur n'a pas prévu sa codification dans le CGCT.

Elle est ensuite subordonnée aux trois conditions cumulatives suivantes :

1- La commune demandant son retrait doit avoir été incluse sans son accord dans le périmètre de la communauté d'agglomération en application des dispositions de l'article L. 5216-10 du CGCT.

2- Son retrait doit être motivé par la volonté de rejoindre un autre EPCI, soit par adhésion à ce dernier, soit par sa création ex-nihilo concomitamment au retrait.

3- Enfin son retrait ne doit pas créer d'enclave dans le périmètre de la communauté d'agglomération.

Lorsqu'une commune sollicitant son retrait souhaite adhérer à un EPCI déjà existant, il vous appartient non seulement de vérifier que l'organe délibérant de ce dernier a accepté sa demande d'adhésion mais également que les conseils municipaux de ses communes membres se sont prononcés en faveur de l'adhésion envisagée dans les conditions prévues à l'article L. 5211-18 du CGCT.

En effet, la logique de ces dispositions vise à permettre le retrait d'une commune d'une communauté d'agglomération afin qu'elle puisse rejoindre un autre EPCI de son choix et non simplement à autoriser le retrait d'une commune qui resterait ensuite isolée.

La modification de l'article L. 5211-18 du CGCT

L'article 65 de la loi n° 590-2003 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat a complété l'article L. 5211-18 du CGCT relatif aux adhésions de communes.

Ainsi désormais, un tiers des conseils municipaux des communes membres d'un EPCI ne peut valablement faire obstacle à l'adhésion de nouvelles communes que si ces conseils municipaux représentent au moins la moitié de la population totale de l'EPCI.

Cette mesure permet d'éviter que des communes ne regroupant qu'une faible proportion de la population totale d'un EPCI puissent s'opposer à l'élargissement du périmètre de ce dernier.

(…)

	


MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Direction des études économiques et de l’évaluation environnementale

Sous-direction de l’intégration de l’environnement dans les politiques publiques
Bureau de l’évaluation sectorielle


Circulaire du 20 août 2003 relative au décret no 2003-767 du 1er août 2003 modifiant le décret du no 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l’application de l’article 2 de la loi no 76-829 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature et le décret no 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l’application de la loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement

NOR :  DEVD0320307C

Pièce jointe : un décret (JO no 181 du 7 août 2003 Op. 13678).

La ministre de l’écologie et du développement durable à Madame et Messieurs les préfets de région (directions régionales de l’environnement).
    Le décret visé en référence, relatif aux études d’impact, achève la transposition de la directive 97/11 du 3 mars 1997 modifiant la directive 85/337 du 27 juin 1985 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement. Ce décret modifie et complète le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 sur les études d’impact des projets d’aménagement, pris pour l’application de l’article 2 de la loi no 76-829 du 10 juillet 1976 (codifié aux articles L. 122-1 à L. 122-3 du code de l’environnement), ainsi que l’annexe au décret no 85-453 du 23 avril 1985 relatif aux enquêtes publiques.
    Une circulaire d’application vous sera prochainement adressée. Cependant il m’a paru utile de vous donner dès à présent de vous signaler les principaux changements apportés par ce texte.
    Les modifications apportées par ce projet correspondent à deux objectifs : l’achèvement de la transposition de la directive 97/11 du 3 mars 1997 et la mise en cohérence des textes.

1.  Transposition de la directive 97/11 du 3 mars 1997

    La plupart des modifications proposées sont destinées à assurer la transposition de la directive 97/11 du 3 mars 1997 modifiant la directive 85/337 du 27 juin 1985 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement.
    Une mesure d’ordre législatif a déjà été prise dans la loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (article 147 de la loi modifiant les articles L. 122-1 et L. 122-3 du code de l’environnement)pour transposer une partie de l’article 9 de la directive relative à la publicité de décisions prises au vu d’une étude d’impact.
    Les autres mesures de transposition sont d’ordre réglementaire. Dans le secteur des installations classées, qui regroupe environ la moitié des projets soumis à études d’impact (soit environ 3 000 sur plus de 6 000 projets par an), la transposition de la directive de 1997 a déjà été effectuée, dans le cadre de la transposition d’un ensemble de directives, par le décret du 20 mars 2000 modifiant le décret du 21 septembre 1977 relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement.
    Pour les autres catégories de projets, des dispositions analogues ont été introduites dans le décret général sur les études d’impact du 12 octobre 1977.
    En pratique, la nouvelle directive européenne sur les études d’impact n’entraîne pas de modifications substantielles dans le décret général sur les études d’impact. Elle implique cependant des ajustements sur plusieurs points.
    Les mesures de transposition prévues par le présent projet portent sur :
    -  la possibilité pour le maître d’ouvrage de consulter le service instructeur pour se faire préciser le contenu de l’étude d’impact (article premier du décret transposant l’article 5.2 de la directive) ;
    -  l’organisation de la procédure de consultation transfrontière pour les projets susceptibles d’affecter le territoire d’un autre Etat (articles 4.III, 5 et 6 du décret transposant l’article 7 de la directive modifiée qui organise entre les Etats membres la consultation transfrontière prévue par la convention d’Espoo) ;
    -  les précisions réglementaires sur l’article 147 de la loi « démocratie de proximité » concernant l’obligation d’informer le public des motifs qui ont fondé la décision d’autorisation ou d’approbation du projet, prise au vu de l’étude d’impact (transposition de l’article 9 de la directive) ;
    -  l’inscription de certaines catégories de travaux avec des seuils spécifiques dans les annexes au décret - projets éoliens, premiers boisements, exploitation agricole intensive (articles 8 à 10 du décret transposant l’article 4.2 et l’annexe II de la directive) ;
    -  l’inscription simultanée de ces catégories de travaux dans le champ d’application des enquêtes publiques (article 10 du projet de décret transposant l’article 6.2 de la directive).

2.  D’autres dispositions répondent à un souci de cohérence

    Outre les modifications relevant de la stricte transposition de la directive 97/11, le projet comporte les dispositions suivantes, qui répondent à un souci de cohérence :
    -  une mise en cohérence des dispositions du décret du 12 octobre 1977 avec les dispositions de la loi du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie qui a ajouté deux nouveaux volets au contenu des études d’impact (article 2 du décret) et dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er août 1997 ;
    -  la création d’un système de fichier départemental des études d’impact qui permettra un recensement des études réalisées et un accès à ces études (article 4.II du décret). Actuellement, compte tenu de la multiplicité des circuits d’instruction et des lieux de décisions concernées, il n’y a aucune visibilité du système ;
    -  le toilettage des annexes I, II, III et IV du décret du 12 octobre 1977 pour une mise en cohérence avec des modifications législatives ou réglementaires intervenues depuis 1993 (articles 8 à 12 du décret).

	Le directeur des études économiques
et de l’évaluation environnementale,
D.  Bureau



Circulaire du 10 septembre 2003 relative à la promotion de l’énaergie éolienne terrestre

NOR :  DEVD0320347C

(Texte non paru au Journal officiel)

Référence : loi no 2003-590 du 2 juillet 2003, Urbanisme et habitat.
Pièces jointes :
        Annexe   I.  -  Précisions sur les procédures liées à un projet éolien.
        Annexe   II.  -  Tableau synthétique sur les procédures liées à un projet éolien.
        Annexe   II.  -  Tableau de synthèse des nouvelles dispositions de la loi Urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003.
La ministre de l’écologie et du développement durable, le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et la ministre déléguée à l’industrie à Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département.
    Comme en témoigne le débat national sur les énergies qui vient de s’achever, la promotion des énergies propres et renouvelables est l’une des priorités de la politique énergétique française. Des enjeux particulièrement importants pour la France y sont attachés : la sécurité et l’indépendance énergétique du pays et la protection de l’environnement, en particulier la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre.
    Ce choix en faveur des énergies renouvelables est affirmé par l’Union européenne dans la directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001 qui fixe à la France un objectif de 6 % de croissance par rapport à 1997 de sa consommation d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables à l’échéance 2010. La directive précise que chaque Etat membre met en oeuvre les mesures nécessaires pour atteindre ces objectifs et veille à la transparence et à la simplification des procédures administratives.
    La loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie a introduit un cadre juridique pour traiter et instruire les questions d’urbanisme, d’évaluation environnementale et de participation du public liées au développement de projets éoliens. Ces mesures marquent la volonté de concilier le développement nécessaire de la filière éolienne et la protection de l’environnement, ainsi que l’information et la participation du public. L’article 59 de cette loi a été abrogé par l’article 98 de la loi Urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003, publiée au Journal officiel du 3 juillet 2003, qui a repris l’essentiel de ses dispositions en modifiant toutefois le seuil relatif à l’obligation de réaliser l’enquête publique.
    Vous avez, à travers la délivrance des autorisations d’occupation des sols, un rôle clé à jouer dans la mise en oeuvre de cette politique publique à l’échelle régionale et départementale. Votre objectif doit être de faciliter la concrétisation rapide de projets éoliens en veillant, à travers l’évaluation préalable, la concertation et la large participation du public, à garantir l’ensemble des intérêts concernés et à vous assurer de leur compatibilité.
    Cette circulaire actualise et complète la lettre circulaire du 3 mai 2002 sur la rationalisation et la simplification des procédures applicables aux producteurs d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables. Elle s’appuie notamment sur les dispositions de l’article 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003, Urbanisme et habitat, et vise à vous fournir un guide général pour l’instruction des dossiers.
    La question des garanties financières constituées par l’exploitant dans la perspective du démantèlement de l’installation et de la remise en état du site (art. 98 de la loi Urbanisme et habitat) fera l’objet d’un décret ultérieur.
    La circulaire couvre à la fois les projets éoliens terrestres pour lesquels l’électricité produite est revendue, et les projets d’autoconsommation (cf. note 1) .
    Vous trouverez en annexe des précisions sur la mise en oeuvre de ces dispositions ainsi que deux tableaux de synthèse des procédures à suivre pour un projet éolien.
    Les grandes orientations que vous veillerez à appliquer sont les suivantes :
1.  Garantir la clarté et la transparence des procédures conduisant à la réalisation et au raccordement des parcs éoliens au réseau
    Tous les projets de parcs éoliens doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale : les projets dont la puissance est supérieure à 2,5 MW sont soumis à étude d’impact ; les projets de puissance inférieure ou égale à 2,5 MW font l’objet d’une notice d’impact. Ces documents constituent une pièce maîtresse de la procédure d’autorisation car ils sont des outils d’aide à la conception pour le maître d’ouvrage du projet, des outils pour la protection de l’environnement, notamment le paysage, l’avifaune et le bruit, et des outils d’information des services de l’Etat et du public.
    Un permis de construire est exigé pour toute installation éolienne d’une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres. Dans le domaine de la production d’électricité, hors hypothèse d’autoconsommation, le permis de construire est délivré par le préfet. La procédure d’instruction du permis de construire joue un rôle central dans le dispositif, la notification du délai d’instruction du permis de construire étant, à l’heure actuelle, nécessaire pour engager la procédure de raccordement. Vous pourrez, dans le cadre de l’instruction de la demande de permis de construire, en plus de ceux prévus par les lois et règlements en vigueur, vous entourer des avis qui vous sembleront utiles pour bien conjuguer les différents enjeux en cause comme la protection des sites et paysages ou le développement de l’énergie éolienne.
    Les dossiers déposés avant le 3 juillet 2003, et en cours d’instruction à cette date, et pour lesquels le permis de construire n’a pas encore été accordé, doivent être mis en conformité avec les dispositions de l’article 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003.
    Les mâts de mesure d’une hauteur supérieure à 12 mètres font l’objet d’une déclaration de travaux.
    La population sera associée aux projets éoliens, notamment à travers une enquête publique dès lors que les projets éoliens excèdent 2,5 MW, conformément à l’article 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003. Il s’agit d’une enquête en application des articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement mis en oeuvre par le décret no 85-453 du 23 avril 1985. Le préfet de département (ou le maire lorsqu’il s’agit d’un projet d’autoconsommation) est chargé de les organiser. L’enquête publique préalable à toute réalisation de parc éolien peut être menée conjointement avec l’enquête publique nécessaire pour une éventuelle modification ou révision du plan local d’urbanisme.
    L’affichage de l’avis d’enquête publique ainsi que la tenue des registres d’enquête publique doivent avoir lieu dans la ou les communes d’implantation des éoliennes. Il peut être utile d’élargir cette information aux communes où des impacts environnementaux sont décelables. La publicité des réunions publiques pourra également se faire sur l’ensemble de ces communes.
    Les gestionnaires de réseau public de transport et de distribution instruisent les demandes de raccordement au réseau électrique pour l’ensemble des installations de production électrique. Le décret no 2003-229 du 13 mars 2003 pris en application de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 définit les prescriptions techniques générales de conception et de fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les installations en vue de leur raccordement aux réseaux publics de distribution. Pour le réseau public de transport, un décret est en préparation pour définir les prescriptions de raccordement.
    Nous vous recommandons d’attacher un soin particulier à la procédure de réception des demandes de permis de construire, car l’instruction de la demande de raccordement au réseau dépend notamment de la notification du délai d’instruction du permis de construire.
    Selon le décret no 2000-77 du 7 septembre 2000, les nouvelles capacités de production électrique dont la puissance dépasse 4,5 MW sont soumises une autorisation d’exploiter délivrée par le ministre chargé de l’énergie. Si sa puissance est inférieure ou égale à 4,5 MW, l’installation est soumise à simple déclaration.
2.  Faciliter l’implantation locale des équipements éoliens dans le respect des exigences environnementales, à partir d’une bonne connaissance des enjeux et d’une concertation approfondie
    Pour faciliter le développement de projets éoliens, la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 prévoit que les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien qui aura une valeur indicative et d’information mais ni valeur de prescription, ni valeur d’autorisation des futurs projets, qui devront être soumis à la procédure décrite dans cette circulaire et détaillée dans ses annexes.
    Les régions pourront vous demander votre appui pour l’élaboration de tels outils méthodologiques. Nous vous recommandons de répondre favorablement à ces demandes, à travers un concours actif des services de l’Etat.
    Vous pourrez leur apporter des informations permettant d’identifier les zones à enjeux environnementaux et culturels, les servitudes et favoriser le recueil de données auprès des gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité concernant les capacités de raccordement existantes ou éventuellement programmées.
    Vous pourrez également mobiliser pour cet exercice les DIREN, les DRIRE, les DRE, les DDE, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’energie (ADEME) et les services extérieurs compétents et y associer les professionnels. Nous vous suggérons de recourir, le cas échéant, à des outils d’expertise spécifique. Vous ne pourrez pas invoquer l’absence ou le non aboutissement d’un schéma pour différer l’instruction d’un dossier.
    Afin de renforcer l’expertise sur les énergies renouvelables et leur impact environnemental, un guide méthodologique sur les études et les notices d’impacts de l’environnement des parcs éoliens sera prochainement à la disposition des agents chargés de l’instruction des dossiers. Par ailleurs, des formations spécifiques sont organisées par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie et l’IFORE (Institut de formation de l’environnement) sur la conduite de projets éoliens pour les agents de l’Etat (cf. note 2) .
    Les mesures décrites dans cette circulaire devraient faciliter les procédures d’instruction. Vous veillerez à ce qu’elles soient menées de la façon la plus satisfaisante notamment à travers le respect des délais prescrits et l’indication au pétitionnaire des pièces requises par les exigences de la réglementation dès le dépôt de la demande et ce de manière exhaustive. Vous veillerez à conduire et articuler les procédures de façon à éviter les cumuls de délais.
    Toutes les mesures présentées ci-dessus sont d’application immédiate. Il vous appartient de veiller à la rapidité de leur mise en oeuvre, et de nous faire part d’éventuelles difficultés d’application (cf. note 3) , afin de contribuer à l’atteinte, par la France, de ses objectifs en matière de développement des énergies renouvelables.
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1.  Production d’électricité d’origine éolienne

    Les équipements éoliens (ou éoliennes) visés par la présente circulaire sont destinés à la production d’électricité. Pour cette raison, ils sont souvent appelés aérogénérateurs.
    Les éoliennes peuvent être érigées isolément ou en groupe. Dans ce dernier cas, elles constituent des parcs éoliens.
    Un aérogénérateur présente des caractéristiques dimensionnelles importantes, directement liées à sa puissance électrique et pouvant varier selon le fabricant et la ressource de vent (vitesse moyenne). Pour mémoire, on peut retenir les ordres de grandeur suivants sur les machines actuellement commercialisées :

	ZONE GÉOGRAPHIQUE
	ZONES
cycloniques
	AUTRES ZONES

	Caractéristiques
techniques
	Standard
	Minimum
	Maximum

	Puissance
	220 kW
	660 kW
	2,5 MW

	Hauteur du mât 
	50 m
	40 m 
	60, 80
à 110 m

	Diamètre du rotor
	26 m
	47 m
	80 m

	Point culminant
	63 m
	63,5 m
	100 à 150 m

	Poids d’une pale
	450 kg
	2,5 t
	9 t

	Poids du rotor (pales + moyeu)
	1,8 t
	8,5 t
	34 t

	Poids de la nacelle (sans le rotor)
	5,6 t
	20 t
	61 t

	Poids du mât
	6,6 t
	28 t
	110 à 220 t

	Poids total
	17 t
	57 t
	205 à 305 t


    Il est à noter que l’acheminement de ces aérogénérateurs se réalise en éléments détachés par voies routières et ce, en respectant la réglementation des transports.

2.  Outils de gestion territoriale à mettre en oeuvre
2.1.  Les schémas régionaux éoliens prévus par l’article 98
de la loi Urbanisme et Habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003
2.1.1.  Contexte des schémas régionaux éoliens

    L’article 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 dispose que les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien et peuvent solliciter la contribution des services de l’Etat. Ces dispositions ont été codifiées à l’article L. 553-4 du code de l’environnement.
    Vous veillerez à apporter aux régions qui s’engagent dans cet exercice l’appui de vos services et à mettre en oeuvre les orientations présentées ici.

2.1.2.  Objectifs des schémas régionaux éoliens

    Les schémas éoliens devraient permettre de :
    -  disposer d’une vision globale cohérente, intégrant notamment les potentialités régionales éoliennes, les composantes environnementales et tenant compte des capacités de raccordement existantes et à prévoir ;
    -  aider les porteurs de projets à monter des dossiers ;
    -  aider les services de l’Etat à porter un jugement pertinent sur les projets éoliens.
    Il s’agira donc d’identifier, à l’échelle d’une région, « les secteurs géographiques qui paraissent le mieux adaptés » (cf. note 4) à l’implantation d’éoliennes. A contrario, les espaces au sein desquels les éoliennes doivent être exclues et ceux où elles pourront être admises sous certaines conditions seront identifiés et qualifiés.
    L’échelle régionale est le niveau pertinent pour avoir une vue globale des projets. L’élaboration du schéma éolien permettra d’assurer la synthèse et l’harmonisation des analyses territoriales menées au niveau des départements, voire dans des territoires plus restreints (pays, parcs naturels régionaux, zone d’étude des documents d’urbanisme,...). Ces différentes approches sont complémentaires et vous veillerez à ce que ces démarches de planification soient bien coordonnées.

2.1.3.  Portée des schémas régionaux éoliens

    Chaque région devra apprécier l’opportunité de mettre en place un schéma régional éolien. Celui-ci n’aura pas de valeur prescriptive, il ne liera pas l’Etat lorsque des autorisations seront demandées.
    Ces schémas sont des instruments supports qui contribuent à assurer une cohérence territoriale des différents projets. Ils devront être portés à la connaissance des collectivités territoriales (communes, établissement public et de coopération intercommunale) notamment lors de l’élaboration de leurs documents d’urbanisme (SCOT : schéma de cohérence territoriale, PLU : plan local d’urbanisme et cartes communales) qui devront préciser les zones d’accueil potentielles des projets éoliens.

2.1.4.  Elaboration concertée des schémas régionaux éoliens

    Ce travail de planification gagnerait beaucoup à être conduit de façon concertée entre tous les acteurs concernés. C’est pourquoi vous pourrez proposer à la région la participation des services de l’Etat dans les groupes de travail qui seront mis en place. Vous leur apporterez toute information permettant d’identifier les zones à enjeux environnementaux et culturels (paysage, avifaune, bruit, patrimoine bâti...), les servitudes (notamment celles liées à la circulation aérienne et aux transmissions radio-électriques) et, dans la mesure du possible, les capacités de raccordement existantes (sans renforcement de capacité) ou éventuellement programmées (en mentionnant l’échéance).

2.2.  Outils complémentaires
2.2.1.  Objectifs

    A ces schémas, pourront s’ajouter des outils complémentaires permettant de réaliser une analyse plus fine sur certains territoires à enjeux spécifiques, notamment si une structure territoriale en place le souhaite. Cela est particulièrement adapté aux parcs naturels régionaux qui peuvent constituer des zones de recommandations spécifiques, compte tenu de la nécessité de mettre en cohérence leur charte.
    Ces initiatives doivent être encouragées dans l’objectif de :
    -  faciliter la réalisation des schémas régionaux éoliens prévus à l’article 98 de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003 ;
    -  faciliter l’élaboration ou la révision des documents de planification, au titre du « porter à connaissance » ;
    -  organiser la transparence de l’instruction des demandes de permis de construire ;
    -  contribuer aux réunions de concertation ;
    -  anticiper des demandes éparses.

2.2.2.  Bénéfices attendus

    En affichant les références communes à de nombreux acteurs d’un territoire (les départements, les communes et leurs groupements), ces outils favoriseront la transparence des décisions de l’Etat. Ils permettront également de désamorcer les controverses.

2.2.3.  Exemples de formes possibles

    Ces outils complémentaires pourront prendre des formes variées (cette liste non exhaustive est présentée à titre indicatif) :
    -  cartes départementales de l’éolien, s’appuyant en particulier sur les cartographies du paysage et des milieux naturels disponibles dans vos services ;
    -  études du potentiel éolien au niveau départemental, intercommunal, etc. ;
    -  réflexions sur la place de l’éolien dans les projets de territoire, les PLU ou les SCOT, 
    -  intégration des éoliennes dans les programmes intercommunaux d’aménagement du territoire, dans les Agendas 21...
    Ces démarches locales faciliteront l’appropriation de l’éolien par les habitants. Il s’agira de favoriser un partenariat entre les opérateurs éoliens, l’administration et les collectivités territoriales notamment sur les conditions d’insertions paysagères des futurs parcs éoliens. Les DIREN, les DRIRE, les DRE, les DDE et l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie pourront vous aider à soutenir ces démarches.

2.2.4.  Communication

    Nous vous recommandons de porter une attention particulière à la communication de ces outils, et notamment leurs éléments graphiques et cartographiques qui devront être réalisés avec le plus grand soin afin que leur lecture ne donne pas lieu à malentendus.

3.  Procédures liées à un projet éolien

    La réalisation des parcs éoliens est toujours précédée d’une étude de faisabilité technique. Cette étude comprend notamment la mesure des paramètres météorologiques du site (avec les mâts de mesure), des simulations paysagères et une évaluation des impacts sur la faune et la flore.
    A cette étape du projet (choix du site, début de programme), c’est-à-dire le plus en amont possible du projet, les précautions suivantes doivent être prises :
    -  le porteur de projet doit s’entourer d’une équipe pluridisciplinaire composée de professionnels compétents (par exemples : paysagistes, naturalistes, architectes...) ;
    -  le schéma de développement régional, quand il existe, constitue un document de référence à cette étape du projet ;
    -  l’opérateur doit indiquer si son projet, en l’état, fait partie d’une opération plus vaste ou s’il peut donner lieu à des extensions ultérieures ;
    -  l’administration doit faciliter le montage du dossier en apportant au porteur de projet les informations les plus fiables et en lui garantissant ainsi, le moment venu, le respect des délais réglementaires à l’occasion de l’instruction du dossier.
    Le permis de construire est la principale autorisation à obtenir pour tout projet éolien. Lorsque l’objet du projet est la vente d’électricité, ce permis est délivré au nom de l’Etat par vous-mêmes.
    Le dossier de demande de permis de construire doit comporter une évaluation environnementale (étude d’impact ou notice d’impact, selon la puissance du projet).
    Le projet est également soumis à enquête publique si sa puissance excède 2,5 MW.
    L’autorisation d’exploiter est accordée, pour tout projet d’une puissance supérieure à 4,5 MW, par le ministre chargé de l’énergie. Si cette puissance est inférieure ou égale à 4,5 MW, le projet éolien est soumis à simple déclaration. Les autorisations d’exploiter et les accusés de réception des déclaration font l’objet d’une publicité au J.O.

3.1.  Instruction de l’étude ou de la notice d’impact

    Les éoliennes sont des équipements d’une durée de vie d’une vingtaine d’années. Tous les projets de parcs éoliens doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale : l’article 98 de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003 soumet les projets dont la puissance est supérieure à 2,5 MW à une étude d’impact ; les projets de puissance inférieure ou égale à 2,5 MW font l’objet d’une notice d’impact.
    Un guide méthodologique sur les études et les notices d’impact sur l’environnement de parcs éoliens sera prochainement édité et distribué dans vos services. Il s’adressera aussi bien aux porteurs de projets qu’aux services instructeurs de l’Etat.
    Il est par ailleurs prévu, dans le projet de décret modifiant le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 sur les études d’impact (en cours de publication), de créer dans chaque préfecture un fichier départemental des études d’impact. Ce fichier sera tenu à la disposition du public.
    Lorsque le projet éolien porte sur plusieurs communes, une seule étude d’impact est demandée, en application de l’article 2 du décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 (cf. note 5) .

3.1.1.  Contenu du dossier
a)  Aire d’étude

    L’étude et la notice d’impact intègrent les éléments suivants :
    -  les voies d’accès (tracé, remise en état) ;
    -  les fondations (au plan des écosystèmes) ;
    -  l’éventuelle nouvelle ligne de raccordement au réseau électrique (lorsqu’elle est connue) et du raccordement des éoliennes entre elles ;
    -  l’évacuation des déchets de chantier ;
    -  l’intégration des locaux techniques ;
    -  la signalisation diurne et nocturne.
    La covisibilité est un facteur important à prendre en compte dans la définition de l’aire d’étude. Elle doit être appréciée à deux niveaux : il faut, d’une part, considérer les principaux points d’impact visuel d’où l’on peut voir les éoliennes dans un rayon d’une dizaine de kilomètres ; et, d’autre part, les espaces publics (route, chemin de randonnée, place,...) et les habitations desquelles les éoliennes sont visibles.
    Une attention particulière doit être portée à l’impact des travaux provisoires nécessaires à l’acheminement des éléments constitutifs de(s) l’éolienne(s) et des engins de manutention (création de voies provisoires, renforcement ou élargissement de chaussées, franchissement de ruisseaux...).

b)  Chapitres

    L’étude d’impact est la synthèse des études d’environnement menées préalablement (études ornithologiques, analyses paysagères, simulations sonores,...). Elle doit être conforme à la réglementation en vigueur (décret modifiant le décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 sur les études d’impact, en cours de publication).
    La loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003 rend obligatoire la remise en état des lieux à la fin de l’exploitation : la première partie de l’étude d’impact, intitulée « Etat initial du site et de son environnement », est donc très importante car elle constitue un document de référence pour l’application de cette disposition.
    A cet égard, et en application du décret précité sur les études d’impact qui exige que les mesures compensatoires de l’étude d’impact soient chiffrées, les conditions de démantèlement et de remise en état du site après exploitation devront faire l’objet d’un chapitre particulier dans le dossier d’étude ou de notice d’impact ainsi que d’une évaluation de leur coût.
    In fine, l’étude d’impact constitue le document clef de l’enquête publique.
    La notice d’impact comprend les mêmes chapitres qu’une étude d’impact, à la seule différence que certains chapitres peuvent être moins approfondis. La notice d’impact est instruite de la même manière que les études d’impact.
    La précision de l’étude d’impact est fonction d’une part de la sensibilité du site et d’autre part de l’importance du projet. Dans le cadre d’un projet éolien, il convient de prêter une attention particulière à trois types d’impacts : le paysage, l’avifaune et le bruit.

c)  Paysage

    Principes généraux :
    Le volet paysager de l’étude d’impact doit s’inspirer de la logique de projet de paysage. En effet, pour un même lieu et un même nombre d’éoliennes, l’impact paysager peut être tout à fait différent selon le parti d’implantation retenu. Nous vous recommandons de vérifier la liste des compétences qui ont été associées à la démarche, non seulement au stade de l’établissement de l’état initial du site mais aussi lors de l’élaboration et la comparaison des différentes variantes.
    L’utilisation par le pétitionnaire d’un paysagiste sera appréciée. Pour l’analyse du projet de paysage, vous pourrez utilement mobiliser l’expertise du paysagiste-conseil de l’État, auprès de vous et du porteur de projet, bien en amont du projet.
    Les principales règles paysagères à retenir sont les suivantes : assurer une harmonie et un équilibre visuels tout en garantissant la faisabilité technique et la sécurité de fonctionnement des machines, limiter le parc aux seules éoliennes (en limitant les aménagements et équipements secondaires), minimiser les chemins d’accès, gérer le chantier et l’après-chantier, et assurer une maintenance régulière des éoliennes.
    Contenu du volet paysager de l’étude d’impact :
    L’étude d’impact doit tout d’abord exposer avec le plus grand soin les caractéristiques du paysage concerné. A cet effet, les éléments de paysage et les structures paysagères (cf. note 6) seront identifiés et qualifiés avec précision et aux différentes échelles pertinentes, en tenant compte de la covisibilité. Le projet éolien devra être défini en considérant les effets proches et lointains (vues depuis le site et vues vers le site depuis les points les plus remarquables), statiques et dynamiques.
    L’analyse paysagère doit apprécier les impacts, selon les réalités géographiques du territoire concerné. Ce volet paysager doit également contenir des prises de vues à partir des axes de circulation (RN, RD). Le guide méthodologique sur les études et notices d’impact sur l’environnement des parcs éoliens, actuellement en cours d’élaboration, précisera une méthodologie d’analyse paysagère.
    L’étude d’impact définit les enjeux patrimoniaux et paysagers du secteur concerné, et notamment les paysages remarquables, les points de vue exceptionnels, les monuments historiques.
    Les variantes et le parti retenu pour un projet doivent être motivés au travers d’un projet de paysage, et non pas seulement après constat d’un critère de moindre impact. Les équipements et infrastructures (routes d’accès, équipements de maintenance, réseaux, postes de transformation) peuvent avoir un impact important sur le paysage. Ces éléments « annexes » doivent être particulièrement étudiés.
    Enfin, l’étude d’impact doit exposer avec soin les mesures qui seront prises pour effacer les traces du chantier. L’analyse des covisibilités et des simulations visuelles doit trouver sa place dans le résumé non technique.
    Cas des notices d’impact :
    Dans le cas de projets soumis à notice d’impact, le volet paysage doit aborder les mêmes sujets d’étude, décrits ci-dessus. La question du parti d’aménagement et celle des covisibilités doivent, notamment, être traitées avec autant de soin que dans l’étude d’impact.
    Articulation avec le volet paysager du permis de construire :
    Il paraît de bonne administration que les éléments de l’étude d’impact concernant les paysages fournissent la matière du dossier accompagnant la demande de permis de construire correspondant aux dispositions de la loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages, et modifiant certaines dispositions législatives en matière d’enquêtes publiques. A cette fin, les pièces prévues par le décret du 18 mai 1994 relatif au volet paysager du permis de construire, en particulier celle qui concerne le paysage proche et lointain, doivent figurer dans l’étude d’impact.

d)  Archéologie

    La loi sur l’archéologie préventive du 17 janvier 2001 et le décret d’application no 2002-89 du 16 janvier 2002 introduisent une consultation des services régionaux d’archéologie (DRAC) pour tous les projets d’aménagement. Pour les projets éoliens, la consultation des services régionaux de l’archéologie doit être systématique, même si une carte de sensibilité archéologique n’a pas été établie. Vous veillerez, à l’occasion de la saisine des services régionaux de l’archéologie, à limiter au strict nécessaire l’étendue des terrains soumis à la consultation : il importe que le résultat de cette procédure ne conduise pas à la réalisation de travaux préventifs sur des terrains clairement non affectés par ces projets éoliens.

e)  Faune

    Les impacts liés à la faune sont complexes à identifier : il convient de prendre en compte la présence de zones protégées (réserves naturelles, parcs nationaux...), des couloirs de migration, des zones de nidification... Il est nécessaire d’avoir recours à des spécialistes.
    Les infrastructures doivent être abordées dans leur globalité : depuis les dérangements induits par les travaux d’implantation, en prenant en compte l’impact et la sécurisation des dispositifs de raccordement (lignes électriques sécurisées afin d’éviter les collisions et électrocutions) jusqu’à leur fonctionnement.
    Des mesures d’atténuation sont acceptables dès lors qu’aucune possibilité de supprimer ou de réduire les impacts d’un projet n’a pu être mise en oeuvre. Il peut s’agir de mesures techniques, à caractère réglementaire ou financier.

f)  Bruit

    Le bruit qu’engendrent les éoliennes est composé d’un bruit mécanique et de bruits aérodynamiques liés au frottement des pales dans l’air et à l’incidence du vent sur le mât. Ces différentes composantes du bruit émis évoluent avec la vitesse du vent.
    Selon le code de la santé publique (décret no 95-408 du 18 avril 1995), l’émergence (cf. note 7) ne doit pas dépasser 5 dB(A) le jour et 3 dB(A) la nuit. Or, aujourd’hui la norme qui précise les conditions de mesurage (NFS 31-010, décembre 1996) ne permet pas de valider les mesures de bruit des installations quand le vent est supérieur à 5 m/s, vitesse à partir de laquelle les éoliennes entrent en production. Il manque donc aujourd’hui un outil reconnu pour mesurer les bruits d’éoliennes.
    Dans l’attente d’une nouvelle norme (qui devrait paraître en 2004), il est recommandé d’analyser avec rigueur ces niveaux sonores dans l’étude d’impact. Cette analyse doit notamment prendre en compte les vitesses de vents, ainsi que la direction des vents dominants, la topographie des lieux (avec éventuellement des effets d’écran), l’atténuation due à l’effet de sol, la présence ou non de végétation et les puissances sonores des éoliennes à implanter. Cette analyse permet d’estimer la distance à partir de laquelle les exigences relatives à l’émergence peuvent certainement être respectées, au regard du code de la santé publique. Ces calculs sont d’autant plus pertinents lorsqu’il s’agit de projets concernés par un contexte urbanistique proche.
    Dans ce cas, le service santé environnement de la DDASS (direction départementale des affaires sanitaires et sociales) devra être consulté afin de vérifier la prise en compte effective de la pollution sonore dans le document d’impact (étude ou notice).
    Pour s’assurer que cette analyse est réalisée dans les meilleures conditions, il est souhaitable que le pétitionnaire fasse appel à des acousticiens qualifiés.

g)  Milieux naturels

    Une attention particulière doit être portée aux informations de terrain concernant le milieu naturel et l’analyse des impacts directs ou indirects du projet. Ce travail nécessite la compétence d’un naturaliste.
    Les impacts liés au chantier de construction d’une centrale éolienne sont loin d’être négligeables. La circulation des engins lourds, les tranchées d’enfouissement des câbles, la construction des voies nécessaires à la gestion, l’entretien des machines et les travaux provisoires nécessaires à l’acheminement des installations et engins de manutention doivent être examinés dans l’étude d’impact. En outre, les fondations des éoliennes peuvent, dans certains cas, provoquer des perturbations des milieux où elles sont implantées en modifiant, interrompant ou créant des circulations d’eau dans le sol si aucune précaution élémentaire n’est prise.
    Il conviendra en conséquence d’apporter une attention particulière à cette question dans le cas d’une implantation en milieux humides.

h)  Risques naturels

    Dans le cas des éoliennes, il s’agit principalement des risques géologiques (mouvements de terrain et séismes), météorologiques (tempêtes, cyclones et foudre). Il convient de prendre également en compte la possibilité d’événements exceptionnels.

i)  Servitudes techniques

    Il conviendra d’étudier et de prendre en compte les servitudes techniques radioélectriques et aéronautiques, et notamment de protection contre les obstacles.

3.1.2.  Espaces à statut particuliers
a)  Parcs nationaux (PN)

    Des éoliennes ne pourront pas être installées dans les zones centrales des parcs nationaux. Il est en revanche éventuellement acceptable d’en autoriser l’installation dans leur zone périphérique.

b)  Zones Natura 2000

    Si un projet d’implantation d’éoliennes est situé dans un site Natura 2000 et qu’il est soumis à permis de construire, il doit faire l’objet d’une évaluation de ses incidences sur le ou les sites Natura 2000 concernés (cf. note 8) .
    Si un projet d’implantation d’éoliennes est situé à l’extérieur d’un site Natura 2000 et qu’il est soumis à permis de construire, il peut également faire l’objet d’une évaluation des incidences s’il affecte de façon notable un site Natura 2000. Le caractère de susceptibilité d’effet notable est apprécié par le pétitionnaire selon les critères énumérés au 2 de l’article R.* 214-34 du code rural.
    Dans tous les cas de figure, une circulaire, en cours de rédaction, vous précisera comment instruire ces évaluations d’incidence.

c)  Réserves naturelles nationales et régionales
et les milieux protégés par un arrêté de biotope

    Aucun projet d’éoliennes ne pourra trouver place dans ces périmètres (art. L. 332-1 et suivants et L. 411-2 du code de l’environnement).

d)  Territoires couverts par une directive paysagère,
approuvée ou à l’étude

    Les directives de protection et de mise en valeur des paysages ont pour objet de préserver les structures paysagères (cf. note 9) des territoires qu’elles couvrent ainsi que leurs cônes de vues.
    Pour apprécier l’implantation de projets d’éoliennes dans ces espaces, vous veillerez au respect des orientations et des principes fondamentaux de ces directives ainsi qu’à la prise en compte du contenu des cahiers de recommandations (cf. note 10) .

e)  Sites inscrits

    Les sites inscrits au titre des articles L. 341-1 et suivants du code de l’environnement, qui n’ont pas naturellement vocation à accueillir des éoliennes, ne pourront exceptionnellement le faire qu’après avis de la commission départementale des sites, perspectives et paysages (CDSPP).

f)  Sites classés

    L’article L. 341-10 du code de l’environnement prévoit que « les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale ». Le principe général est que l’autorisation d’implantation d’éolienne ne sera pas accordée, compte tenu de la nature et de l’importance de la transformation du paysage provoquée par ce type de projet.

g)  Monuments historiques

    Les abords des monuments historiques sont protégés au titre de la loi du 31 décembre 1913, complétée par celle du 23 février 1943. Tout projet d’aménagement, dont les éoliennes, est soumis à l’avis conforme de l’architecte des Bâtiments de France.

h)  ZPPAUP (zones de protection du patrimoine
architectural, urbain et paysager)

    Ces zones introduisent des périmètres de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager : l’implantation des éoliennes n’y sera a priori pas autorisée.

i)  Parcs naturels régionaux (PNR)

    Les projets éoliens sont compatibles avec les PNR, dès lors qu’ils respectent, comme tout projet, les orientations et principes fondamentaux des chartes des PNR. Il est même envisagé d’intégrer le volet éolien (ou plus généralement énergies renouvelables) dans la charte des PNR, dans le cadre du renouvellement de la charte des parcs (ce qui concerne de nombreux parcs en 2003).

j)  Autres informations à prendre en compte

    Les études et notices d’impact de projets éoliens doivent prendre en compte la présence dans leur aire d’étude de zones inventoriées comme présentant un intérêt écologique fort (ZICO : zone importante pour la conservation des oiseaux, ZNIEFF : zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique...) ainsi que des classements internationaux :
    -  convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ;
    -  programme UNESCO de réserves de biosphère ;
    -  convention de RAMSAR.

3.1.3.  Cas particuliers

    Lorsque l’étude d’impact prend en compte les exigences des réglementations relatives à la loi sur l’eau ou au régime d’évaluation des incidences dans le cadre de Natura 2000, elle peut valoir respectivement de document d’incidence (au titre de la loi sur l’eau) et d’évaluation des incidences (Natura 2000).
    Dans le même esprit, en cas de projet éolien nécessitant un défrichement supérieur à 25 ha, l’étude d’impact doit comporter, outre les questions relatives à l’implantation de l’éolienne, une analyse de conséquences de ce défrichement et des mesures proposées pour supprimer, réduire ou compenser cette atteinte aux milieux forestiers. Il est, par ailleurs, recommandé de mettre en oeuvre une procédure conjointe pour l’instruction des deux projets.
    Dans le cas d’un projet d’autoconsommation, c’est le maire qui est l’autorité compétente pour instruire le permis de construire. En cas de projet à enjeux environnementaux importants, vous pouvez vous saisir de l’étude d’impact correspondante, soit de votre propre initiative, soit à la demande de toute autre personne physique ou morale (art. 7 du décret no 77-1141 (cf. note 11) du 12 octobre 1977) en faisant une demande au ministère de chargé de l’environnement.

3.2.  Conduite de l’enquête publique
3.2.1.  Définition

    L’enquête publique est une procédure dont l’objet est d’informer le public et de recueillir, préalablement à une opération, ses appréciations, suggestions et contre-propositions afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à son information.
    Elle est rendue obligatoire dans le cas où le projet dépasse le seuil de puissance de 2,5 MW.
    Il s’agit d’une enquête de type Bouchardeau, conduite en application des articles L. 123-1 à L. 123-13 du code de l’environnement.
    Elle se conclut par un rapport d’enquête et un avis rédigés par le commissaire enquêteur.
    Dans tous les cas, les opérateurs peuvent organiser une concertation du public en amont afin d’adapter et d’optimiser le projet pour une meilleure acceptation locale.
    Ce travail de réflexion doit prendre en compte le développement des réseaux publics de transport et de distribution de l’électricité (cf. note 12) .

3.2.2.  Mise en oeuvre
a)  Services compétents

    L’enquête publique est ouverte et organisée par arrêté préfectoral lorsque le projet éolien est réalisé en vue de la vente de l’électricité.
    Elle est ouverte et organisée par arrêté du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent pour délivrer le permis de construire lorsque le projet éolien est réalisé en vue d’une autoconsommation de l’électricité produite.
    En application de l’article 11 du décret no 85-453 du 23 avril 1985 (cf. note 13) , l’autorité compétente pour ouvrir l’enquête publique précise par arrêté les conditions d’organisation de l’enquête. Il est opportun d’élargir la zone de publicité de l’enquête aux communes où des impacts environnementaux sont décelables.

b)  Cas des enquêtes conjointes

    L’enquête publique préalable à toute réalisation de parc éolien peut être menée conjointement avec l’enquête publique nécessaire pour une éventuelle modification ou révision du plan local d’urbanisme. Ce regroupement est prévu par l’article 4 du décret no 85-453 du 23 avril 1985 précité. De la même manière, si le projet éolien doit répondre à une procédure au titre de la loi sur l’eau ou de Natura 2000, les enquêtes publiques peuvent être menées conjointement.

c)  Calendrier et contenu

    L’enquête a lieu avant la délivrance du permis de construire.
    Le dossier de demande de permis de construire doit comporter un dossier d’enquête publique dans les formes prévues par l’article R. 421-17 du code de l’urbanisme. Le dossier type se compose en règle générale d’une notice explicative, de l’étude d’impact ou de la notice d’impact lorsqu’elles sont requises, d’un plan de situation, d’un plan général des travaux, des caractéristiques principales des ouvrages les plus importants, de la mention des textes qui régissent l’enquête publique et de l’indication de la façon dont cette enquête s’insère dans la procédure administrative relative à l’opération projetée (article 6 du décret no 85-453 du 23 avril 1985).

d)  Communication

    L’avis d’enquête publique doit être publié dans deux journaux par le préfet et par voie d’affichage par chacun des maires dont la commune a été désignée par le préfet.
    Le maître d’ouvrage procède en outre à un affichage complémentaire du même avis sur les lieux ou en un lieu situé au voisinage du projet désignés par le préfet, et visible de la voie publique. Il peut également utiliser plusieurs outils de communication pour présenter son projet : réunion d’information à plusieurs stades du développement du projet, enquête d’opinion, panneaux d’exposition, plaquettes d’informations sur l’éolien, etc.
    Si un projet est implanté sur le territoire de plusieurs communes, une seule enquête publique est organisée, avec un seul commissaire-enquêteur. Plusieurs registres sont tenus dans les communes concernées.
    Le commissaire-enquêteur ou le président de la commission d’enquête décide librement d’organiser une réunion publique, après en avoir informé le préfet et le maître d’ouvrage. Sur le plan juridique, l’organisation d’une telle réunion a deux conséquences : elle est un élément susceptible de justifier la prolongation de l’enquête et doit faire l’objet d’un rapport établi par le commissaire-enquêteur à l’issue de la réunion. La réunion publique doit permettre de mieux informer le public et d’apporter des réponses à ses éventuelles inquiétudes.

e)  Localisation

    Plusieurs registres d’enquête publique peuvent être tenus. Il peut notamment être pertinent de le proposer dans le cas de projets concernant directement (volet foncier) ou indirectement (enjeux environnementaux, notamment paysagers) plusieurs communes. Ces éléments doivent apparaître dans votre arrêté d’organisation de l’enquête.

f)  Durée

    La durée de l’enquête publique est fixée par arrêté préfectoral : elle peut s’étendre entre un et deux mois, selon, d’une part, la sensibilité du site et, d’autre part, l’importance du projet.

3.3.  Instruction du permis de construire

    L’article 98 de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003 a clarifié le régime juridique applicable aux éoliennes :

3.3.1.  Champ d’application du permis de construire
et de la déclaration de travaux

    Ne sont soumis ni à permis de construire ni à déclaration de travaux :
    -  les éoliennes d’une hauteur inférieure à 12 mètres (art. 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 et art. R. 421-1 du code de l’urbanisme) ;
    -  les mâts de mesure d’une hauteur inférieure ou égale à 12 mètres (art. R. 421-1 du code de l’urbanisme).
    Sont soumis à simple déclaration de travaux :
    -  les mâts de mesure d’une hauteur supérieure à 12 mètres (art. R. 422-2 du code de l’urbanisme).
    Sont soumises à permis de construire :
    -  les éoliennes d’une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres (art. L. 421-1-1 du code de l’urbanisme introduit par l’article 98 de la loi urbanisme et habitat).
    Pour la détermination de ces seuils, la hauteur à prendre en compte est celle de l’ouvrage comprenant le mât et la nacelle, à l’exclusion de l’encombrement des pâles (art. L. 421-1-1 du code de l’urbanisme).

3.3.2.  Autorité compétente

    Elle se définit selon le type de projet éolien :
    Lorsque l’énergie est destinée à une autoconsommation :
    Le maire est l’autorité compétente de droit commun pour les communes dotées d’un plan d’occupation des sols, d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale, lorsque l’adoption de cette dernière s’est accompagnée du transfert de compétence au profit de la commune. Dans les autres cas, l’autorisation est délivrée au nom de l’Etat par le maire ou le préfet.
    Lorsque l’énergie est produite en vue de sa vente :
    Le préfet de département est l’autorité compétente dans tous les cas (art. L. 421-2-1b et R. 490-3 du code de l’urbanisme).

3.3.3.  Présentation de la demande de permis de construire
a)  Recours à l’architecte

    Conformément aux dispositions des articles L. 421-2 et R. 421-1-2 du code de l’urbanisme, le projet architectural devra être établi par un architecte dès lors que la demande est présentée par une personne morale. Dans le cas d’un projet présenté par une personne physique, le recours à l’architecte n’est pas exigé, dès lors que le projet ne comporte pas la construction d’une surface hors oeuvre nette de plancher supérieure à 170 mètres carrés.

b)  Etablissement de la demande

    Lorsque le projet porte sur plusieurs terrains non contigus d’une même commune, bien que le projet nécessite en principe autant de demandes de permis de construire que d’unités foncières concernées, la bonne pratique veut qu’une seule demande de permis de construire puisse être déposée pour un même site de production, sans qu’il soit nécessaire de tenir compte de la notion d’unité foncière.
    Le dossier devra faire apparaître les différentes unités foncières concernées et comporter les indications sur le contenu du projet, unité foncière par unité foncière. L’accord de chaque propriétaire devra bien entendu être joint au dossier de demande de permis de construire.

3.3.4.  Composition du dossier

    Le permis de construire d’un projet éolien suit le régime général défini dans les articles R. 421-2 et suivants du code de l’urbanisme. Les points suivants sont spécifiques aux projets éoliens.
a)  Notice ou étude d’impact (art. L. 553-1 du code de l’environnement introduit par l’article 98 de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003)
    Une notice d’impact est exigée pour les projets dont la puissance est inférieure ou égale à 2,5 MW. En application des dispositions de l’article 98 de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003, la notice d’impact doit être jointe à la demande de permis de construire.
    Une étude d’impact est exigée pour les projets d’éoliennes dont la puissance installée sur un même site est supérieure à 2,5 MW. Conformément à l’article R. 421-2 (8) du code de l’urbanisme, l’étude d’impact doit obligatoirement être jointe à la demande de permis de construire.
    Le seuil de 2,5 mégawatts s’entend par site de production (cf. note 14) , et non pas par permis de construire. Lorsque plusieurs projets concernent un même site de production, chaque pétitionnaire doit réaliser une étude dimpact qui prend en compte l’existence des projets voisins.

b)  Volet paysager du permis de construire

    En ce qui concerne les projets éoliens, une attention particulière doit être portée sur les points 4o , 5o et 6o de l’article R. 421-2 du code de l’urbanisme. En outre, les points 7o et 8o renvoient aux éléments de la présente circulaire exposés dans le chapitre 3.1. sur les études et notices d’impact.

c)  Lorsqu’une enquête publique est exigée

    Le dossier de demande de permis de construire doit être déposé avant le démarrage de l’enquête publique. Sa composition est rappelée au chapitre 3.2.2.
d)  Lorsqu’une autorisation de coupe et d’abattage d’arbres ou de défrichement est exigée
    Les besoins en surface au sol d’une éolienne, de son chemin d’accès et d’une éventuelle aire d’assemblage peuvent atteindre environ 1 500 mètres carrés pour une éolienne de 600 kW. Les surfaces à déboiser et/ou défricher peuvent donc être significatives.
    Le décret no 2003-16 du 2 janvier 2003 relatif à la procédure de contrôle des défrichements, a notamment modifié les articles R. 421-3-1 et R. 421-12 du code de l’urbanisme, relatifs à la composition et aux délais d’instruction de la demande de permis de construire.
    Désormais, lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe et l’abattage d’arbres, ce n’est plus l’autorisation qui doit être jointe à la demande de permis de construire mais la copie de la lettre par laquelle l’autorité compétente fait connaître au demandeur que son dossier de demande d’autorisation de coupe et d’abattage d’arbres et, le cas échéant, d’autorisation de défrichement est complet. Cette procédure permet une instruction simultanée des deux autorisations.

3.3.5.  Dépôt et transmission de la demande

    Lorsque le projet porte sur des terrains de plusieurs communes, les opérateurs devront présenter leurs demandes de permis de construire dans chacune des mairies concernées.

3.3.6.  Instruction de la demande

    Elle suit la procédure habituelle prévue par le code de l’urbanisme.

a)  Consultations
Application du régime général

    Votre attention est appelée sur certaines consultations liées à la protection des monuments historiques (R. 421-38-2 et 4 du code de l’urbanisme), aux sites classés ou inscrits (R. 421-38-5 à 7 du code de l’urbanisme), aux réserves naturelles (R. 421-38-7 du code de l’urbanisme), aux ZPPAUP (R. 421-38-7 du code de l’urbanisme), à la navigation aérienne (R. 421-38-13 du code de l’urbanisme) ou encore à l’archéologie préventive (décret no 2002-89 du 16 janvier 2002) revêtant une importance particulière.
    Conformément au chapitre 3.1.1, la saisine de la CDSPP (Commission départementale des sites, perspectives et paysages) ne devrait pas intervenir pour des travaux en site classé puisque les projets éoliens ne devraient pas être autorisés dans ces espaces. En revanche, la CDSPP devra être saisie dans l’hypothèse exceptionnelle d’un projet éolien en site inscrit. En dehors de ces sites, vous devez apprécier au cas par cas l’opportunité d’une consultation de cette commission.
    Il est rappelé que pour les permis de construire concernant les opérations soumises à étude d’impact, la consultation de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) dans le cadre de l’archéologie préventive est systématique, sans qu’il soit nécessaire de se référer aux périmètres ou seuils définis par le décret no 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour application de la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive.

Cas de la Corse

    L’installation d’éoliennes, quelle que soit leur hauteur, entre dans le champ d’application de l’article R. 421-16 du code de l’urbanisme et l’Assemblée de Corse doit être consultée.

b)  Délais d’instruction

    Votre attention est attirée sur l’articulation de ces différents délais avec ceux de l’instruction de la demande de permis de construire et sur la nécessité d’informer les demandeurs.
    Les délais d’instruction du permis de construire sont ceux de droit commun fixés par le code de l’urbanisme dans l’article R. 421-18.
    Délais d’instruction lorsqu’une enquête publique est exigée : il sont portés à cinq mois, en application des dispositions de l’article R. 421-18 du code de l’urbanisme. Conformément aux dispositions de l’article R. 421-12 du code de l’urbanisme, lorsque le dossier est complet, l’autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, par une lettre de notification de délais, la date avant laquelle, compte-tenu des délais réglementaires d’instruction, la décision devra lui être notifiée.
    Délais d’instruction lorsqu’un projet nécessite une autorisation de coupe et d’abattage d’arbres ou de défrichement : le délai d’instruction de l’autorisation de coupe ou d’abattage d’arbres et, le cas échéant, de défrichement, est de deux mois. Ce délai peut être prorogé à six mois voire neuf mois en application des dispositions des articles R. 311-1 et R. 312-1 et suivants du code forestier. Dans ce cas, le délai d’instruction du permis de construire est reporté si nécessaire et expire 1 mois après la date de l’autorisation de coupe ou d’abattage d’arbres et, le cas échéant, de défrichement.

c)  Décision

    Lorsque le projet est soumis à enquête publique :
    Lorsqu’une opération subordonnée à l’obtention d’un permis de construire doit faire l’objet d’une enquête publique régie par le décret no 85-453 du 23 avril 1985 précité, le permis de construire ne peut résulter que d’une décision explicite (art. R. 421-19 du code de l’urbanisme). Le bénéficiaire de l’autorisation devra donc être informé qu’il ne pourra pas bénéficier d’un permis de construire tacite (art. R. 421-12 alinéa 4 du code de l’urbanisme). En conséquence, l’absence de décision à l’issue du délai de cinq mois fera naître un refus implicite conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.
    Cas de la Corse : en application de l’article R. 421-19 du code de l’urbanisme, il ne peut y avoir de permis de construire tacite.
    Projet soumis à autorisation de défrichement ou de coupe et d’abattage d’arbres : le permis de construire ne peut pas être délivré sans que l’autorisation de défrichement ou de coupe et d’abattage d’arbres ait été accordée, explicitement ou tacitement.
    Dans son arrêté d’autorisation, le préfet (ou le maire) peut indiquer les conditions de suivi environnemental du projet et l’élaboration d’un bilan environnemental si des enjeux environnementaux forts ont été repérés.

d)  Dossiers actuellement en cours d’instruction

    Le droit applicable à une demande de permis de construire est celui en vigueur à la date de la décision.
    Les décisions prises avant l’entrée en vigueur de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 :
    Les décisions expresses ou tacites prises avant l’entrée en vigueur de la loi ne sont pas concernées par ces nouvelles dispositions.
    Les décisions prises depuis l’entrée en vigueur de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 :
    Les décisions tacites ou expresses qui seraient intervenues après l’entrée en vigueur de la loi, sans prendre en compte les nouvelles dispositions de l’article 98, seraient illégales et devraient faire l’objet d’un retrait :
    -  s’il s’agit d’une décision de refus, celle-ci n’est pas créatrice de droits et peut donc être retirée à tout moment ;
    -  s’il s’agit d’une décision d’autorisation explicite, créatrice de droits, elle doit être retirée, à la condition d’être illégale et dans le délai de 4 mois à compter de la date de signature de l’acte (cf. note 15)  ;
    -  s’il s’agit d’une décision d’autorisation implicite, créatrice de droits, il faut vérifier sa légalité au regard des nouvelles dispositions. SI elle est légale, elle ne peut être retirée. Si elle est illégale, elle doit être retirée dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des deux dates d’affichage, en mairie ou sur le terrain (cf. note 16) .
    Le bénéficiaire de l’autorisation devrait alors être informé de l’intention de l’administration de retirer cette autorisation et mis à même de présenter ses observations écrites ou orales dans le respect de la procédure contradictoire prévue par l’article 24 de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Il y aura lieu dans ce cas de lui indiquer la démarche à suivre pour obtenir une nouvelle autorisation.
    Les demandes en cours d’instruction lors de l’entrée en vigueur de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 :
    Elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l’article 98 de la loi. Deux situations sont à envisager pour les dossiers qui ne prendraient pas en compte les nouvelles dispositions de l’article 98 de la loi du 2 juillet 2003 et qui seraient soumis à enquête publique, à étude d’impact ou à notice d’impact :
1.  Les dossiers pour lesquels aucun délai d’instruction n’a été fixé :
    Une demande de pièces complémentaires incluant ces nouvelles obligations et classant ainsi le dossier en état d’incomplet, doit être adressée au demandeur. A l’occasion de ce courrier, le demandeur sera informé des nouvelles dispositions législatives applicables.
2.  Les dossiers pour lesquels des délais ont déjà été fixés et adressés au pétitionnaire :
    Le dossier doit être complété des pièces exigées par l’article 98 et une lettre rectificative, fondée sur l’entrée en vigueur de la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003, devra être adressée au pétitionnaire afin de demander les pièces complémentaires et classer le dossier en état d’incomplet. La lettre rectificative aura également pour objet d’informer le pétitionnaire des nouvelles dispositions applicables.

e)  Organisation de l’enquête publique

    L’article R. 421-17 du code de l’urbanisme s’applique et l’enquête publique est menée selon la procédure prévue par les articles L. 123-1 et suivants du code de l’environnement et le décret no 85-453 du 23 avril 1985. Le service chargé de l’instruction de la demande de permis de construire transmet le dossier complet de demande de permis de construire à l’autorité compétente pour ouvrir l’enquête publique (voir chapitre 3.2.2).

3.3.7.  Application du règlement général d’urbanisme
et des documents d’urbanisme

    Les projets éoliens sont bien entendu soumis au droit commun de l’urbanisme. Il en résulte que le permis de construire ne peut être délivré que si le projet est conforme aux règles et servitudes d’urbanisme applicables au secteur d’implantation du projet.

a)  Lorsque les règles du PLU ne permettent pas l’implantation
d’un projet éolien

    L’autorité compétente peut procéder à une modification ou à une révision du document selon l’importance des modifications. Les éoliennes peuvent constituer un projet d’intérêt général et le recours à la révision simplifiée est possible. Elle permet d’adapter rapidement le PLU pour permettre un projet nouveau, sans remettre en cause la nécessité d’une enquête publique. Son contenu est simplement limité aux seuls remaniements nécessaires à la réalisation du projet.
    En application des dispositions de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme, modifié par la loi UH no 2003-590 du 2 juillet 2003, le PLU est modifié ou révisé après enquête publique dans les conditions prévues par l’article R. 123-19 dudit code.
    Le régime de l’enquête publique (« Bouchardeau ») nécessaire à la modification ou à la révision du PLU est le même que celui de l’enquête publique exigée pour l’implantation des éoliennes dont la puissance excède 2,5 MW. Les deux enquêtes pourront être menées conjointement (voir chapitre 3.2.2).

b)  Communes non dotées d’un document d’urbanisme

    L’article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme prévoit notamment que les constructions ou installations nécessaires à des équipements collectifs peuvent être implantées en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune. Les éoliennes étant assimilées à des équipements d’intérêt collectif ou d’intérêt général lorsque l’électricité produite est revendue, leur implantation ne devrait à ce titre soulever aucune difficulté, dès lors que l’énergie produite n’est pas destinée à une autoconsommation.
    Les éoliennes qui seraient destinées à alimenter une autoconsommation d’énergie ne sont pas des équipements d’intérêt collectif et ne seraient donc pas admises, sauf délibération motivée du conseil municipal, prise en application du 4o de l’article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme.

c)  Communes dotées d’un PLU ou d’un POS

    Cas des zones NC d’un Plan d’occupation des sols (POS) :
    Les règlements des POS énuméraient parfois de façon exhaustive la liste des constructions et installations autorisées dans les zones naturelles. Lorsque cette liste ne mentionne pas les éoliennes ou les équipements d’intérêt collectif ou les équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, l’autorisation ne peut être délivrée qu’après modification ou révision du document.
    Communes dotées d’un Plan local d’urbanisme (PLU) :
    Les PLU laissent la liberté de choix aux communes d’admettre ou de ne pas admettre les éoliennes ou les équipements d’intérêt collectif en zones agricoles (zones A) et zones naturelles (zones N).
    Dans les zones A, seules peuvent être autorisées les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou aux services publics ou d’intérêt collectif. Les éoliennes non destinées à une autoconsommation peuvent donc être implantées dans ces zones.
    Dans les zones N, le code de l’urbanisme ne limite pas a priori la nature des constructions qui peuvent être admises. Il appartient au PLU de déterminer la nature des travaux, des ouvrages, des constructions susceptibles d’être admis. Toutefois, dans les zones N qui sont protégées en raison de la qualité particulière des sites et des paysages, notamment dans les espaces remarquables des communes littorales, les éoliennes ne peuvent, en principe, pas être admises.
Dans les autres zones, sauf interdiction explicite formulée dans le règlement des PLU, l’implantation des éoliennes est autorisée.

d)  Communes dotées d’une carte communale

    L’article R. 124-3 du code de l’urbanisme dispose que le ou les documents graphiques délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et ceux où les constructions ne sont pas autorisées, à l’exception notamment des constructions et installations nécessaires à des « équipements collectifs ». Les éoliennes, lorsqu’elles ne sont pas destinées à une auto-consommation, peuvent être autorisées dans les zones non constructibles des cartes communales.
    Les cartes communales peuvent préciser qu’un secteur est réservé à l’implantation d’activités, notamment celles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées. Dans ces secteurs, les éoliennes peuvent également être admises.
    Dans les territoires couverts par la carte communale, les autorisations d’occuper et d’utiliser le sol sont instruites et délivrées sur le fondement des règles générales de l’urbanisme et des autres dispositions législatives et réglementaires applicables (art. R. 124-3 du code de l’urbanisme).

e)  Application des règles de hauteur et de prospect
Hauteur d’une éolienne

    L’article L. 421-1-1 du code de l’urbanisme, introduit par l’article 98 de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003, définit la hauteur d’une éolienne et dispose que « la hauteur de l’installation est définie comme celle du mât et de la nacelle de l’ouvrage, à l’exclusion de l’encombrement des pales ».

Prospects

    Les éoliennes ne sont pas considérées comme des bâtiments. De ce fait, les règles relatives aux prospects (art. R. 111-18 et R-111-19 du code de l’urbanisme) ne s’appliquent pas aux projets d’éoliennes. Sauf si le document d’urbanisme précise explicitement le contraire, on doit considérer que les règles de prospect qu’il édicte ne concernent pas les éoliennes.

Surplombs

    Les éoliennes ne peuvent surplomber les propriétés voisines que sous réserve de l’accord des propriétaires concernés. Le surplomb du domaine public nécessitera une autorisation d’occupation du domaine public. Ces autorisations devront être jointes à la demande de permis de construire.

3.3.8.  Montagne et littoral : principes à respecter

a)  Application de la loi montagne (loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne)
    L’implantation des éoliennes n’est pas incompatible avec les dispositions de la loi montagne puisque le III de l’article L. 145-3 du code de l’urbanisme autorise explicitement les « installations ou équipements d’intérêt public incompatibles avec le voisinage des zones habitées ». Les éoliennes, lorsque l’électricité produite est revendue, participent à la satisfaction de l’intérêt public. Ainsi, elles rentrent bien dans cette catégorie.
    En application de l’article L. 145-3 du code de l’urbanisme, l’implantation d’éoliennes dans les massifs montagnards doit tenir compte de la préservation des activités agricoles, pastorales, forestières et des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. Ces éléments doivent notamment être pris en compte dans les documents d’urbanisme.
    Dans le cadre de projet d’éoliennes, le Comité de massif (cf. note 17) pourrait être consulté.

b)  Application de la loi littoral (loi no 86-2 du 3 janvier 1986)

    N’étant pas considérées comme de l’urbanisation, les éoliennes ne sont pas soumises à l’obligation de réalisation en continuité avec les agglomérations et villages existants fixée par le I de l’article L. 146-4 du code de l’urbanisme.
    Elles ne peuvent pas être admises dans les parties non urbanisées de la bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage définie par le III du même article. En effet, seules peuvent y être autorisées « les constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau ». Or les éoliennes ne nécessitent pas cette proximité. Elles ne peuvent pas être admises sur le rivage lui-même, notamment sur les estrans (portion du rivage située entre les plus hautes et les plus basses mers), car l’article L. 321-6 du code de l’environnement y interdit en principe les travaux et ouvrages en dehors de ceux qui sont « liés à l’exercice d’un service public ou à l’exécution d’un travail public dont la localisation au bord de mer s’impose pour des raisons topographiques ou techniques impératives », ce qui n’est pas le cas des projets éoliens.
    Enfin, les éoliennes ne peuvent pas être considérées comme des aménagements légers. Elles ne peuvent donc pas non plus être implantées dans les espaces terrestres et marins, sites ou paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques qui doivent être préservés, en application de l’article L. 146-6 du code de l’urbanisme. Elles ne peuvent pas non plus, au titre de l’article L. 146-2 du code de l’urbanisme, être implantées dans les coupures d’urbanisation qui sont destinées à préserver des espaces naturels.

3.4.  La délivrance d’autorisation relative
à la production d’électricité

    La loi no 2000-108 du 10 février 2000 prévoit des dispositions particulières en matière d’accès au réseau, d’autorisation d’exploiter et d’autorisation de travaux de raccordement. Ces procédures spécifiques du service public de l’électricité et celles relevant du droit de l’urbanisme ou de l’environnement sont indépendantes les unes des autres et peuvent être menées en parallèle.
    En dehors des cas d’autoconsommation, la production électrique des aérogénérateurs est injectée dans le réseau de transport ou de distribution, selon le niveau de tension. Cela nécessite la réalisation d’un raccordement auquel doit participer financièrement le producteur d’électricité.

3.4.1.  Raccordement, accès au réseau

    Le décret no 2003-229 du 13 mars 2003 fixe les prescriptions techniques générales de conception et de fonctionnement pour le raccordement des installations de production au réseau public de distribution d’électricité.
    Un arrêté relatif aux conditions techniques de raccordement fixe la valeur de référence de la tension en fonction de la puissance à raccorder. La définition finale du raccordement tient compte de la structure et de la capacité du réseau. Il fait l’objet d’une autorisation ou d’une déclaration (cf. tableau en annexe II).
    Les travaux de raccordement sont réalisés sous la responsabilité du gestionnaire du réseau. C’est ce dernier (et non l’opérateur éolien) qui procède aux demandes, auprès de vos services, d’autorisations de travaux prévus par le décret du 29 juillet 1927.

3.4.2.  Autorisation, déclaration d’exploiter

    Selon le décret 2000-877 du 7 septembre 2000, les installations de production d’électricité sont soumises à un régime d’autorisation si leur puissance installée est supérieure à 4,5 MW ou à un régime de déclaration si leur puissance installée est inférieure ou égale à 4,5 MW.
    Dans le cadre de la mise en oeuvre de ces deux régimes, il est exigé de l’exploitant la fourniture d’informations et de pièces dont « une note exposant l’influence, sur l’environnement, du parti de production retenu ». Dans la pratique, l’étude ou la notice d’impact qui est réalisée pour le projet éolien peut tenir lieu de note sur la protection de l’environnement.
    La mise en oeuvre de cette procédure est du ressort du ministre chargé de l’énergie. Elle fait l’objet d’une publicité au JO.

3.4.3.  Obligation d’achat et sites éligibles à cette disposition

    L’électricité produite à partir d’installations utilisant l’énergie mécanique du vent (éoliennes) peut bénéficier de l’obligation d’achat sur la base d’un tarif fixé par arrêté du 8 juin 2001 si la puissance installée par site de production est inférieure à 12 MW (décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000) et dans les conditions définies dans l’article 36 de la loi no 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie.
    Le décret no 2001-410 du 10 mai 2001, modifié par le décret no 2003-282 du 27 mars 2003, fixe les obligations qui s’imposent aux producteurs bénéficiant de l’obligation d’achat. Ceux-ci doivent notamment obtenir un certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat pour conclure leur contrat d’achat de l’électricité ; pour cela, ils doivent adresser au préfet (direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement) un dossier comportant les pièces mentionnées à l’article 1 de ce décret no 2001-410 modifié.
    Parmi celles-ci figurent « les éléments permettant d’apprécier la plus petite distance qui sépare une machine électrogène appartenant à l’installation considérée d’une machine électrogène appartenant à une autre installation de la même catégorie, exploitées par la même personne ou par les sociétés qu’elle contrôle directement ou indirectement au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce et bénéficiant de l’obligation d’achat ».
    Le décret no 2003-282 du 27 mars 2003 précise que, pour les installations éoliennes, deux machines ne peuvent être considérées comme situées sur deux sites distincts si la distance qui les sépare est inférieure à 1 500 mètres.
    L’obligation d’achat mentionnée supra peut résulter également d’appels d’offres décidés par le ministre chargé de l’énergie. Ce cas de figure est sans effet sur le respect des procédures administratives applicables aux installations éoliennes.
    

ANNEXE  II
LES PROCÉDURES LIÉES À UN PROJET ÉOLIEN

    Le déroulé de ces procédures n’est pas forcément chronologique. L’enquête publique est organisée avant la décision finale d’accord du permis de construire. Une première analyse du dossier par les services de l’Etat aura toutefois déjà eu lieu.

	RÉFÉRENCE DU TEXTE
	AUTORITÉ
compétente ou
organisme concerné
	NATURE DE L’INTERVENTION
	CONDITIONS
	DÉLAI MAXIMUM
par rapport au public

	Loi UH no 2003-590 du 2 juillet 2003
Code de l’urbanisme (art L. 421-1-1 et R. 421-1)
	Maire
	Modifier ou réviser le PLU
	Si projet non conforme au PLU
	 

	 
	Maire
	Suite au dépôt d’une demande de permis de construire (PC), délivrance d’un accusé de réception :
Examen de la recevabilité du dossier de PC
	Si hauteur supérieure ou égale à 12 mètres
	Immédiat
dans les 15 jours
du dépôt de demande
de PC

	 
	Préfet (ou maire si autoconsommation)
	Instruction du dossier de demande de PC (conformité aux règles nationales et locales en matière d’urbanisme et de droit des sols)
1) Si dossier complet : notification du délai d’instruction
2) Si dossier incomplet, indication des éléments à fournir
	 
	2 mois + 1
si consultations
obligatoires (1)
5 mois
si enquête publique

	Loi no 2003-590 du 2 juillet 2003
Décret 77-1141 du 12/10/77 (code de l’environnement, art L. 122-1)
	DIREN
	Avis sur l’étude d’impact (EI) contenue dans le dossier de PC
	Si la puissance installée > 2,5 MW
	entre 1 et 3 mois

	Loi UH
Code de l’urbanisme (art. R. 421-17)
Code de l’environnement (art. L. 553-2 introduit par la loi UH)
	Préfet si le permis de construire est délivré par le préfet (revente d’électricité)
Ou maire si autoconsommation
	Organisation d’une enquête publique
	Si la puissance est supérieure à 2,5 MW
	Durée de l’enquête
1 à 2 mois

	Code de l’aviation civile (art R. 241-1 à R. 245-2)
	Services territoriaux de l’aviation civile et Régions aériennes (Défense)
	Conformité aux servitudes et règles aéronautiques et radioélectriques
	En fonction de la hauteur et la situation (avec ou sans PC)
	 

	Loi du 2 mai 1930 (code de l’environnement art. L. 341-1)
	Ministre de l’environnement
	Décide de la suite à donner à la demande de PC, après avis de la DIREN, de l’ABF et de la CDS
	Si projet en site classé ou inscrit
	Pas de délai
réglementaire
En moyenne :
8 à 10 mois

	Loi du 31 décembre 1913
Complétée par la loi du 23 février 1943
	ABF
SDAP
	Avis sur le PC (volet paysager)
	Projet situé dans le périmètre de protection d’un monument historique
	 

	 
	Commission départementale des sites
	Avis sur PC
	Dans le cas de sites inscrits ou classés
Et lorsque le préfet le juge utile
	 

	Code de l’environnement
Article L. 414-4 (chapitre IV, section I)
Décret no 2001-1216 du 20 décembre 2001
	DIREN
	Evaluation des incidences des programmes et projets soumis à autorisation ou approbation
	Site Natura 2000
Procédure qui peut être conjointe avec l’étude d’impact
	Entre 1 et 3 mois

	Code forestier (art. L. 311-1 à L. 315-1 et R. 311-1 à R. 312-2)
	Ministre chargé de la forêt ou préfet selon le cas
	Autorisation de défricher (préalable à la délivrance du PC)
	Enquête publique à partir de 10 ou 25 ha selon les départements
	2 mois
peut être prorogé
à 6 mois voire
9 mois

	Décret no 2001-410 du 10 mai 2001 modifié par décret no 2003-282 du 27 mars 2003
	Préfet (DRIRE)
	Certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat
	Puissance ≤ 12MW
	2 mois

	Décret 2000-77 du 7 septembre 2000
	Ministre chargé de l’énergie
	Autorisation d’exploiter
	> 4,5 MW
	4 mois

	 
	 
	Déclaration
	≤ 4,5 MW
	Récépissé immédiat
(possibilité de retrait
sous 2 mois)

	Décret du 29 juillet 1927
	Préfet
	Déclaration d’exécution des travaux de la ligne de raccordement
	Canalisations ≤ 63 kV et longueur ≤ 1 km
	21 jours

	 
	 
	Autorisation d’exécution des travaux de la ligne de raccordement
	Autres cas
	Durée variable,
pouvant être de
l’ordre de 6 mois 

	(1) Il s’agit de consultations liées à la protection des monuments historiques (R. 421-38-2 et 4), aux sites classés ou inscrits (R. 421-38-5 à 7), aux réserves naturelles (R. 421-38-7), aux ZPPAUP (R. 421-38-7), à la navigation aérienne (R. 421-38-13) ou encore à l’archéologie préventive (décret no 2002-89 du 16 janvier 2002) revêtant une importance particulière.


    Pour le bon déroulement des procédures d’enquête publique et de permis de construire, la phase préalable au dépôt de la demande de permis de construire (recherche de terrains, études techniques) devrait être utilisée au mieux pour caler en partenariat avec les porteurs de projets la constitution des dossiers de demande de permis de construire et d’enquête publique de telle façon que les deux procédures puissent démarrer dès le dépôt de la demande de permis de construire en mairie et que les dossiers ne fassent l’objet d’aucune demande de pièces complémentaires.
    

ANNEXE  III

Tableau de synthèse des nouvelles dispositions
de la loi urbanisme et habitat no 2003-590 du 2 juillet 2003

	PUISSANCE
du projet
HAUTEUR
de l’éolienne
	≤ 2,5 MW
> 2,5 MW

	< 12 mètres
	Notice d’impact
	Étude d’impact
Enquête publique

	≥ 12 mètres
	Permis de construire
Notice d’impact
	Permis de construire
Étude d’impact
Enquête publique


NOTE (S) :

(1) Dans le cas de projets d’autoconsommation, les maires sont l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire et pour prendre l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique. Vous pouvez en revanche vous saisir de l’étude d’impact d’un projet aux enjeux environnementaux importants, soit de votre propre initiative, soit à la demande de toute autre personne physique ou morale (art. 7 du décret no 77-1141 du 12 octobre 1977) en faisant une demande au ministère chargé de l’environnement.

(2) Pour toute information : http ://web/IFORE/IFORE.htm.

(3) A cet égard, les services concernés sont : la Direction des études économiques et de l’évaluation environnementale au ministère de l’écologie et du développement durable, la Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction au ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer et la Direction générale de l’énergie et des matières premières au ministère délégué à l’industrie.

(4) Selon l’article 98 de la loi UH no 2003-590 du 2 juillet 2003.

(5) Extraits de l’article 2 du décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 : « Lorsque la totalité des travaux prévus au programme est réalisée de manière simultanée, l’étude d’impact doit porter sur l’ensemble du programme. »

(6) Ces deux « objets » ont été, comme les unités paysagères, introduits par la loi « paysages » du 8 janvier 1993.

(7) « L’émergence est définie par la différence entre le niveau du bruit ambiant, comportant le bruit particulier en cause, et celui du bruit résiduel constitué par l’ensemble des bruits habituels, extérieurs ou intérieurs, dans un lieu donné, correspondant à l’occupation normale des locaux de fonctionnement normal des équipements » (selon le décret no 98-408 du 18 avril 1995, relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et modifiant le code de la santé publique).

(8) Conformément à l’article L. 414-4 du code de l’environnement et à l’article R. 214-34 du code rural.

(9) Article 1 de la loi « paysages » : « Sur des territoires remarquables par leur intérêt paysager (...) l’Etat peut prendre des directives de protection et de mise en valeur des paysages. Ces directives déterminent les orientations et les principes fondamentaux de protection des structures paysagères qui sont applicables à ces territoires. »

(10) « La directive de protection et de mise en valeur des paysages (...) est accompagnée (...), le cas échéant, d’un cahier de recommandations. »

(11) Extraits de l’article 2 du décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 : « Lorsque la totalité des travaux prévus au programme est réalisée de manière simultanée, l’étude d’impact doit porter sur l’ensemble du programme. »

(12) Circulaire du 9 septembre 2002 relative au développement des réseaux publics de transport et de distribution de l’électricité.

(13) Pris pour l’application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement.

(14) Définition du site de production (selon l’article 1er du décret no 2000-877 du 7 septembre 2000 relatif à l’autorisation d’exploiter les installations de production d’électricité) : « la puissance installée d’une installation de production est définie comme la somme des puissances unitaires maximales des machines électrogènes susceptibles de fonctionner simultanément dans un même établissement, identifié par son numéro d’identité au répertoire national des entreprises et des établissements, tel que défini par le décret du 14 mars 1973 susvisé ».

(15) Arrêt du CE 26 octobre 2001 Monsieur Ternon

(16) Retrait possible pendant le délai de recours contentieux (CE 3 novembre 1922 « Dame Cachet »)

(17) Il existe un Comité de massif par massif montagnard.
En Métropole, chaque zone de montagne et les zones qui lui sont immédiatement contiguës et forment avec elle une même entité géographique, économique et sociale constituent un massif.
Les massifs français sont les suivants : Alpes, Corse, Massif central, Massif jurassien, Pyrénées, Massif vosgien.

Ministère de l’Intérieur

Direction générale des collectivités locales

Circulaire du 25 août 2003 relative à la dotation générale de décentralisation (D.G.D.)

Compensation des accroissements de charges résultant de la souscription de contrats destinés à garantir les communes et leurs groupements contre les risques contentieux liés à la délivrance des autorisations d'utilisation du sol.

NOR/LBL/B/03/10062/C

Résumé :
La présente circulaire précise pour l’année 2003, le montant global de la compensation par l’Etat des accroissements de charges résultant de la souscription de contrats destinés à garantir les communes et leurs groupements contre les risques contentieux liés à la délivrance des autorisations d’utilisation du sol.

Elle indique les valeurs de point nationales 2003 et les modalités de calcul des données permettant de déterminer la dotation revenant aux collectivités concernées.

Elle demande à chaque préfet de faire connaître avant le 12 septembre 2003 le montant des crédits à attribuer à leur département.

I- LE CADRE JURIDIQUE DE LA COMPENSATION

1-1- Les mesures législatives récentes relatives aux documents d’urbanisme
En application de la loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, le maire délivrait les permis de construire (et autres autorisations d’utilisation du sol) au nom de la commune dès qu’elle disposait d’un POS (plan d’occupation des sols) devenu exécutoire depuis 6 mois (ancien article L.421-2-7 du code de l’urbanisme), sauf dans les hypothèses légalement définies où les permis de construire restaient délivrés au nom de l’Etat, par le maire ou par le préfet.

La loi SRU du 13 décembre 2000 a cependant apporté des modifications à ce dispositif :

- Le POS a été remplacé par le PLU (plan local d’urbanisme), et les anciennes cartes communales, généralement appelées MARNU, par un nouveau document, plus élaboré, qui garde le nom de carte communale mais acquiert le statut de document d’urbanisme ;

- La compétence des communes en matière de délivrance des permis de construire est étendue aux communes dotées d’une carte communale élaborée selon les dispositions de la nouvelle loi. Le conseil municipal conserve cependant la possibilité, lors de sa délibération approuvant la carte communale, de décider que les permis de construire resteront délivrés au nom de l’Etat (art. L.421-2 et L.421-2-1 du code de l’urbanisme) ;

- Le délai de 6 mois précité disparaît avec la modification du contenu de l’ancien article L.421-2-7 du code de l’urbanisme. La compétence des communes en matière de délivrance des permis de construire est désormais effective dès que la délibération approuvant le plan local d’urbanisme 

(PLU) est devenue exécutoire ;

- Toutefois, dans les communes non couvertes par un schéma de cohérence territoriale (ou un schéma directeur), l’acte publié approuvant le PLU devient exécutoire un mois suivant sa transmission au préfet ou dès publication et transmission au préfet de la délibération approuvant les modifications qu’il a éventuellement demandées (art. L.123-12 du code de l’urbanisme).

1-2- Règles spécifiques aux cartes communales
Pour les cartes communales, le transfert au maire de la responsabilité de délivrer les autorisations d’utilisation du sol a lieu lorsque sont remplies les trois conditions suivantes :

- la délibération d’approbation du conseil municipal est devenue exécutoire ;

- cette délibération n’a pas décidé que les permis de construire resteront délivrés au nom de l’Etat (article L.421-2-1 du code de l’urbanisme) ;

- la carte a été approuvée par arrêté préfectoral.

…/…

1-3- Couverture du risque lié à la délivrance des autorisations d’utilisation du sol
Le transfert de responsabilité entraînant un transfert de risque, les communes et leurs groupements dotés de la compétence en matière de POS, PLU ou de carte communale (intercommunale), reçoivent, conformément à l’article 17 de la loi du 7 janvier 1983, une compensation financière de la part de l’Etat, s’ils choisissent de s’assurer (contrat ou avenant à un contrat déjà existant) contre les risques contentieux liés à la délivrance des autorisations d’utilisation du sol.

II- MODALITES DE CALCUL DES VALEURS DE POINT NATIONALES 2003

La dotation à répartir en 2003 pour le concours particulier cité en objet est de 4.659.913 € incluant 4.301.751 € de crédits ouverts en loi de finances initiale, un abondement du ministère de l’équipement de 6.307 € et un excédent de gestion 2002 de 352.125 €.

Au titre de 2003, peuvent bénéficier de la compensation les communes disposant d'un plan d'occupation des sols, d’un plan local d’urbanisme ou d’une carte communale dont l'approbation est entrée en vigueur au 31 décembre 2003 et qui ont souscrit ou souscriront le contrat d'assurance ou l'avenant précité avant cette date.

Toutefois, l’attribution de ce concours ne pouvant intervenir que sur la base d’un contrat d’assurance ou d’un avenant produit, et compte tenu du calendrier de gestion de ce concours, il vous est demandé de ne retenir que les PLU, les POS ou les cartes communales approuvés au 30 juin 2003. Dans ces conditions, les droits acquis au cours du second semestre seront spécifiquement pris en compte dans le cadre de la gestion 2004.

2-1- Les valeurs de point nationales pour 2003

Les trois valeurs de point nationales applicables à chaque critère de répartition, ont été déterminées, comme en 2002, à partir de l’exploitation du système d’information et de traitement automatisé des données relatives à la construction « SITADEL », géré au sein des services centraux du ministère de l’équipement. Elles sont les suivantes : 

- population des communes ou des groupements de communes concernés : 0,025€ ;
- nombre de logements figurant sur les permis de construire délivrés pendant les trois dernières années dans les communes ou les groupements concernés : 1,680 € ;
- nombre de permis de construire délivrés pendant les trois dernières années dans les communes ou les groupements concernés : 1,571 €.

2-2- Les données issues de l’application « SITADEL »

Ont servi à l’établissement des valeurs de point nationales les données de « SITADEL » suivantes :

- le nombre des permis de construire accordés, refusés ou annulés - tous susceptibles d’engendrer des contentieux - au cours des 3 dernières années (2000 à 2002) concernantaussi bien des logements ou annexes à l’habitation que des locaux à usage autre que d’habitation, qu’il y ait ou non création de surface hors œuvre nette (SHON) ;

Sont exclues les déclarations de travaux et autres autorisations d’utilisation du sol (installations et travaux divers, etc…). 

- le nombre de logements (« ordinaires » ou « en résidence ») correspondant à ces demandes de permis de construire, et retenus selon les mêmes modalités : logements dont la construction a été autorisée ou refusée, ou dont le permis de construire a été annulé, au cours des 3 dernières années (2000 à 2002). Les annexes à l’habitation sont cette fois écartées.

Je vous précise que – l’application SITADEL distingue les permis de construire délivrés au nom de la commune (par le maire), ou de l’établissement public de coopération intercommunal (par le président de l'EPCI) pour un PLU ou un POS intercommunal, des permis délivrés au nom de l’Etat soit par le maire ou le président de l’EPCI, soit par le préfet. Sont seuls pris en compte pour le calcul des valeurs de point « nombre de permis de construire » et « nombre de logements » les permis de construire accordés, refusés ou annulés en leur nom par les communes ou les groupements de communes compétents en manière de délivrance des autorisations d’utilisation des sols. Ceux accordés, refusés ou annulés au nom de l’Etat sont donc exclus (contentieux à la charge de l'Etat).
Les données utilisées ont été sélectionnées selon la date réelle de chaque décision et non selon la date de leur prise en compte par SITADEL. Pour les permis de construire annulés, la date réelle de prise en compte est celle de l’autorisation de construire et non celle, postérieure, de son annulation.

III-
MODALITES DE CALCUL ET DE VERSEMENT DE LA DOTATION AUX 
COLLECTIVITES CONCERNEES
Les modalités de calcul et de versement de la dotation aux collectivités concernées, telles qu'elles ont été exposées dans mes circulaires citées en référence, demeurent inchangées.

3-1- Calcul de la dotation à verser aux bénéficiaires

Le montant de la dotation à attribuer à chaque bénéficiaire est obtenu en multipliant chaque valeur de point nationale par les chiffres correspondant à chaque critère pour la collectivité concernée, et en additionnant les trois montants ainsi obtenus. Il convient ensuite, s'il y a lieu, d'appliquer à ce résultat une réfaction, arrondie au nombre entier supérieur, tenant compte de la période écoulée entre le début de l'exercice et la date d'effet du contrat (par exemple : 3/12 pour les communes s'assurant au 1er avril 2003 ou 5/12 pour les communes s'assurant au 25 juin 2003), afin de ne prendre en compte que la période pendant laquelle la commune est effectivement assurée la première année.

Il vous est demandé, pour la gestion 2003, de procéder aux mêmes calculs pour les PLU, les POS, et les cartes communales des communes lorsqu’il n’a pas été décidé que les permis de construire resteront délivrés au nom de l’Etat.

Compte tenu de ce qui précède, il vous appartient d'actualiser les données relatives aux trois critères de répartition pour les communes et groupements déjà bénéficiaires de la dotation en 2002 et de réunir les informations relatives à ces critères pour les communes nouvellement bénéficiaires de la dotation en 2003.

…/…

Pour obtenir ces informations, je vous invite à vous mettre en relation avec votre direction départementale de l’équipement (DDE) qui vous fournira, sur la base de la liste des communes bénéficiaires, le nombre de permis de construire et de logements tels que définis plus haut, ou même qui effectuera le calcul de la dotation à attribuer à chaque commune.

En raison de constat fait ces deux dernières années qu’un nombre non négligeable de communes renseignent incomplètement, et parfois ne renseignent pas, la base de données SITADEL, les tableaux traduisant son exploitation (nombre de logements et de permis de construire) n’ont pas été, cette année, communiqués par les services centraux du Ministère de l’équipement au statisticien régional « construction » de chaque Direction régionale de l’équipement, afin d’être mis à disposition des DDE. L’expérience montre en effet que la fiabilité insuffisante de ces données statistiques, lorsqu’elles sont examinées commune par commune, peut autant induire en erreur que se révéler être une aide efficace. Il conviendra donc d’effectuer localement les calculs nécessaires, comme c’était le cas antérieurement à l’exercice 2001 de la dotation.

3-2- Demande de délégation des crédits à l’administration centrale

Vous voudrez bien me faire connaître, avant le 12 septembre 2003, le montant total des crédits revenant aux communes et groupements concernés du département, arrondi à l’euro entier, au titre de la compensation des charges découlant de la souscription des contrats d'assurance.

J'appelle votre attention sur le fait que votre demande globale de délégation sera considérée comme définitive.

Toute difficulté dans l'application des dispositions énoncées ci-dessus devra être signalée, par écrit (courrier ou messagerie) ou par téléphone, à la direction générale des collectivités locales (sous-direction des finances locales et de l'action économique - bureau du financement des transferts de compétences), 2 place des Saussaies - 75008 Paris

 Tél. : 01.40.07.29.66 ou 01.40.07.25.28. 

L’adjoint au Directeur Général des collectivités locales 

François Lucas

	 547-2 
	Texte non paru au Journal officiel 
	 1230 




Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire  UHC/OC/16 no 2003-56 du 22 septembre 2003 relative à l’évolution de la gouvernance des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré
NOR :  EQUU0310220C
Texte source : loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (art. 48 à 51).
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine, à Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour information) ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour attribution) ; directions départementales de l’équipement (pour information) ; directions régionales de l’équipement (pour attribution) ; centre d’études techniques de l’équipement (pour information) ; centres interrégionaux de formation professionnelle (pour information) ; Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (pour information) ; direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (pour information) ; conseil général des ponts et chaussées (pour information) ; mission interministérielle d’inspection du logement social (pour information).
    La loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine parue au Journal officiel du 2 août 2003 a profondément modifié, dans ses articles 48 à 51, les règles de gouvernance des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré (SAHLM).
    En résumé, dans chacune des 320 sociétés concernées et au terme d’une période de deux ans au maximum, la société aura comme associés :
    -  un actionnaire de référence (cf. note 1) (ou un groupe d’au plus trois actionnaires liés par un pacte) qui détiendra la majorité du capital de la société ; il disposera également de la majorité des droits de vote, alors que, selon les règles actuelles, un actionnaire ne dispose que de dix voix au maximum ; l’actionnaire de référence sera ainsi clairement chargé du pilotage de l’organisme et aura les moyens de cette mission ;
    -  des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale (cf. note 2) où est implanté le patrimoine de la société, s’ils ne sont pas eux-mêmes actionnaires de référence, ainsi que les représentants élus des locataires ; collectivités et locataires se verront proposer d’acquérir à un prix symbolique des actions de la société leur permettant d’être représentés à l’assemblée générale : le total de leurs droits de vote y sera d’un tiers des voix plus une, indépendamment de la quotité de capital détenue. Ces deux catégories d’actionnaires disposeront également de trois sièges chacune au conseil d’administration ou de surveillance. Le pouvoir de l’actionnaire de référence ne sera donc pas absolu et l’ancrage territorial de la société sera garanti.
    Cette circulaire a pour objet de vous présenter le dispositif d’ensemble et, dans un premier temps, les mesures d’application immédiate prévues par la loi en vous précisant le rôle qui vous est désormais assigné dans l’évolution des SAHLM. La mise en place de l’actionnariat de référence va en effet nécessiter une phase délicate de concertation au sein des sociétés. L’article 51 de la loi prévoit que vous y jouiez en tant que de besoin un rôle de médiation.
    D’autres instructions vous parviendront après publication des décrets d’application des autres dispositions portant en particulier sur la constitution des nouvelles catégories d’actionnaires, collectivités territoriales et locataires, et précisant les clauses-types des statuts de ces sociétés.

1.  Composition de l’actionnariat des SAHLM
    La loi a prévu quatre catégories d’actionnaires :
    1re catégorie : l’actionnaire de référence, qui détient la majorité du capital. Il peut également être constitué d’un groupe de deux ou trois actionnaires liés entre eux par un pacte d’actionnaires et qui doivent alors s’exprimer d’une seule voix dans les assemblées générales de la société. Le pacte, s’il n’est soumis à aucune condition de forme particulière, devra nécessairement prévoir les modalités retenues par les co-contractants pour parvenir à cette expression unanime dans les assemblées générales. Il devra par ailleurs prévoir les modalités de règlement des litiges. Ce pacte d’actionnaires devra obligatoirement vous être transmis par les sociétés dont le siège est situé dans la région en même temps qu’il sera communiqué aux autres actionnaires.
    Aux termes de la loi, les associés de l’Union d’économie sociale du logement (chambres de commerce et d’industrie collecteurs du 1 % logement et CIL) sont considérés comme un seul actionnaire, de même que les organismes à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté. Un pacte d’actionnaires peut ainsi être conclu entre plusieurs collecteurs du 1 % logement d’une part, un ou deux autres actionnaires d’autre part, cet autre actionnaire pouvant également, par hypothèse, être constitué par plusieurs organismes à but non lucratif mentionnés plus haut.
    La loi interdit enfin que soient actionnaires de référence les personnes physiques (dont la part totale dans le capital ne pourra plus excéder 5 %) et les organismes de placement collectif en valeurs mobilières dont la majorité des parts est détenue par les salariés de la société. Ils ne peuvent non plus conclure entre eux ou avec d’autres actionnaires autorisés à devenir actionnaires de référence de pacte visant à constituer cet actionnariat de référence.
    Toute autre personne morale peut être actionnaire de référence, notamment les collectivités territoriales (y compris les communes) ou d’autres organismes HLM dans le cadre des dispositions qui les régissent.
    2e catégorie : les collectivités territoriales (départements et régions) et les établissements publics de coopération intercommunale que la loi a expressément désignés pourront être représentés dans cette catégorie à condition qu’ils ne soient pas actionnaires de référence. Ainsi, les communautés de communes de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération, les syndicats d’agglomération nouvelle et les départements et régions qui ont du patrimoine de la SAHLM sur leur territoire peuvent constituer les actionnaires de cette catégorie.
    Il s’agit d’un droit que le législateur a ouvert pour garantir la représentation de ces collectivités territoriales et EPCI dans les organes décisionnels des sociétés. A cette fin, l’actionnaire de référence aura l’obligation de céder une action au moins, à un prix symbolique, aux collectivités territoriales et EPCI de cette deuxième catégorie qui le désirent, ceux-ci étant bien entendu libres de ne pas exercer ce droit. Les conditions de cession de ces actions seront précisées par un décret en Conseil d’État.
    3e catégorie : les représentants des locataires élus dans les mêmes conditions que celles qui sont actuellement applicables aux élections des locataires dans les organismes HLM. Le même décret en Conseil d’État précisera les conditions de cession d’actions à un prix symbolique par l’actionnaire de référence à ces représentants des locataires.
    A titre transitoire, le législateur ayant voulu éviter de nouvelles élections de représentants des locataires alors que celles-ci ont eu lieu à l’automne 2002, ce sont les élus actuellement en place au conseil d’administration ou de surveillance qui représenteront les locataires aux assemblées générales (VI de l’article 51). Lors des prochaines élections prévues à l’automne 2006, trois locataires seront élus pour représenter les locataires à la fois dans les assemblées générales et au conseil d’administration ou de surveillance de la société.
    4e catégorie : les autres actionnaires, c’est à dire les personnes morales qui ne sont pas actionnaires de référence et les personnes physiques, puisque celles-ci ne peuvent selon la loi avoir la qualité d’actionnaire de référence. Les régions, les départements et les EPCI énumérés par la loi sont classés par celle-ci dans la 2e catégorie dès lors que la société détient du patrimoine sur leur territoire et qu’ils ne sont pas actionnaires de référence : même s’ils détiennent déjà des actions, ils ne peuvent donc faire partie de la 4e catégorie et les droits de vote attachés à ces actions seront déterminés au titre de la 2e catégorie dans les conditions décrites ci-après.

2.  Détention du capital et droits de vote
    La loi a expressément prévu la déconnexion entre la quotité de capital détenue et le nombre de droits de vote dans des conditions qui dérogent désormais aux articles L. 225-122 et L. 225-125 du code de commerce. Les statuts de la société, dans des conditions encadrées par la loi et par un futur décret en Conseil d’Etat, préciseront la répartition des droits de vote :
    -  l’actionnaire de référence, qui détient par construction la majorité du capital, détiendra la majorité des droits de vote aux assemblées générales, sans que la proportion des droits de vote qu’il détient puisse être supérieure à la quotité du capital détenu ;
    -      les collectivités territoriales et les EPCI qui font partie de la 2e catégorie disposeront d’au moins 10 % des droits de vote, de même que les représentants élus des locataires (3e catégorie). Les statuts de la société fixeront le chiffre précis, sachant que le total des droits de vote attribués aux actionnaires des 2e et 3e catégorie doit, selon la loi, être égal au tiers des voix plus une.
    La loi distingue dans la 2e catégorie les régions d’une part, les départements et EPCI d’autre part : les statuts prévoiront la répartition des droits de vote entre ces deux groupes, dans des conditions définies par le décret en Conseil d’Etat, qui devrait notamment prévoir une part minimale pour chacun. Au sein de ces deux groupes, la loi a expressément prévu la répartition des droits de vote par les actionnaires du groupe eux-mêmes, la répartition devant tenir compte de l’implantation géographique du patrimoine de la société sur le territoire des collectivités et EPCI qui ont souhaité être représentés. Il est souhaitable que les sociétés portent rapidement à la connaissance des actionnaires potentiels de la 2e catégorie la répartition de leur patrimoine entre les différentes régions d’implantation d’une part (si la société détient du patrimoine dans plusieurs régions), entre les différents établissements publics de coopération intercommunale et départements (pour lesquels sont seuls pris en compte les immeubles hors du territoire des EPCI) d’autre part. Il ne pourra pas cependant être procédé à la répartition des droits de vote avant la publication du décret et la mise en place effective de la 2e catégorie d’actionnaires.
    -  les autres actionnaires, parmi lesquels les personnes physiques ne peuvent détenir plus de 5 % du capital, se verront attribuer les droits de vote résiduels après déduction des droits de vote attribués aux actionnaires des 2e et 3e catégorie (un tiers des voix plus une). La répartition entre eux de ces droits de vote résiduels s’effectue en proportion de la quotité de capital qu’ils détiennent. Il est possible que des actionnaires minoritaires souhaitent se désengager suite à la réforme. Outre la possibilité de céder leurs actions à un autre actionnaire, ou à un tiers non actionnaire (sous réserve dans ce cas de l’autorisation préalable du conseil d’administration et des actionnaires détenant plus du tiers du capital, cf. § 4), ils ont la garantie de pouvoir vendre à l’actionnaire de référence, celui-ci étant tenu par la loi de racheter les actions de cette 4e catégorie, dans des conditions qui seront définies par décret en Conseil d’Etat.

3.  Le rôle du préfet de région dans la constitution
de l’actionnariat de référence
    L’article 51 de la loi, d’application immédiate, fixe les modalités de la période transitoire permettant de constituer l’actionnariat de référence.
    L’initiative en la matière, et les délais pour proposer une solution, dépendent du poids dans le capital de l’actionnaire principal (cf. note 3) . Le poids dans le capital s’apprécie au moment où l’actionnaire principal présente sa proposition, et non pas nécessairement à la date de publication de la loi, puisque cet actionnaire est libre d’acquérir des actions à tout instant.
    La loi distingue trois cas et il vous appartient de demander, le cas échéant, à la société les éléments vous permettant de connaître sa situation actuelle et donc la procédure qui lui est a priori applicable (voir point 5 ci-après). Dans tous les cas, la loi vous confère un rôle clé dans l’avancement du processus puisque vous devez être informé de la solution à laquelle la société est parvenue et, à défaut, être sollicité pour en favoriser la recherche.

3.1.  Cas d’un actionnaire détenant la majorité du capital
    La loi confère logiquement l’initiative à cet actionnaire dès lors qu’il est majoritaire (1). Après consultation du conseil d’administration ou de surveillance, et en tout état de cause avant le 2 novembre 2003, cet actionnaire doit vous faire part de ses propositions pour la constitution de l’actionnariat de référence. Il peut le constituer seul, puisqu’il détient déjà la majorité du capital, ou souhaiter conclure un pacte d’actionnaires avec un ou deux autres associés.
3.2.  Cas où un actionnaire, sans être majoritaire, détient plus du tiers du capital détenu par les actionnaires susceptibles de faire partie de l’actionnariat de référence
    Les personnes physiques ou les organismes de placement collectif dont la majorité des parts est détenue par des salariés de la société étant exclus de l’actionnariat de référence, seul le capital détenu par les autres actionnaires est pris en compte pour apprécier si un de ceux-ci (1) au moins franchit le seuil d’un tiers.
    Dans ce cas, l’initiative revient à cet actionnaire qui doit présenter ses propositions au conseil d’administration ou de surveillance au plus tard le 2 février 2004. Il est possible qu’un autre actionnaire atteigne également le seuil d’un tiers, ou que deux ou trois actionnaires n’atteignant pas ce seuil, mais détenant conjointement la majorité du capital, toutes actions confondues, proposent la conclusion entre eux d’un pacte d’actionnaires : leurs propositions doivent être formulées dans le même délai au conseil d’administration ou de surveillance.
    Parmi les propositions permettant d’aboutir à un actionnariat de référence détenant la majorité du capital, outre la constitution d’un pacte majoritaire après le cas échéant des mouvements d’actions, qui est une solution simple, figure également la possibilité d’une augmentation de capital réservée. Cette option sera probablement proposée lorsque aucun actionnaire ne parvient à réunir autour de lui une majorité du capital. Il importe également de veiller à ce que la proposition de recomposition de l’actionnariat conduise à ce que la proportion de capital détenu par les personnes physiques n’excède pas 5 %.
    Le conseil d’administration ou de surveillance, saisi d’une proposition ou le cas échéant de deux propositions concurrentes, dispose d’un mois à compter du dépôt des propositions pour vous informer d’un accord ou à défaut demander votre intervention pour en faciliter la conclusion. La société a donc le devoir de vous informer dans tous les cas et vous veillerez au respect de cette obligation.
    Lorsque votre médiation sera sollicitée, je vous propose que sa durée n’excède pas six mois, compte tenu du délai final de mise en conformité des statuts que la loi fixe au 2 août 2005. Au delà de cette durée, ou même avant lorsque les discussions vous paraîtront totalement bloquées au plan local, vous transmettrez les éléments du dossier, sous le timbre de la DGUHC, au ministre de l’Équipement, du logement, des transports, du tourisme et de la mer qui les soumettra à une instance arbitrale qui aura trois mois à partir de sa saisine pour émettre une recommandation sur la manière de parvenir à l’objectif prévu par la loi.
3.3.  Cas où aucun actionnaire ne détient plus du tiers du capital détenu par les actionnaires susceptibles de faire partie de l’actionnariat de référence
    Lorsque aucun actionnaire ne détient plus de 33 % du capital, le seuil étant calculé de la même manière que précédemment, le conseil d’administration ou le conseil de surveillance dispose d’un délai devant s’achever au plus tard le 2 août 2004 pour vous proposer une solution appropriée.
    En l’absence d’information de sa part avant le 2 février 2004, vous prendrez contact avec la société pour apprécier les perspectives de constitution d’un actionnariat de référence et déterminer si votre intervention pour faciliter la recherche d’une solution est d’ores et déjà souhaitable. Au delà du 2 août 2004, vous voudrez bien me saisir des dossiers pour lesquels aucune solution ne vous semble en vue au niveau local.
    Comme pour les cas évoqués au paragraphe 3-2, les solutions pour parvenir à la composition d’un actionnariat de référence peuvent naturellement combiner toutes les possibilités de cessions de parts, d’augmentation de capital et de mise en place d’un pacte entre actionnaires autorisés. Il importe également de veiller à ce que la proportion de capital détenu par les personnes physiques n’excède pas 5 %.

4.  Surveillance des mouvements d’actions entre la publication
de la loi et la mise en conformité des statuts
    Afin de préserver les équilibres actuels de l’actionnariat pendant la phase de concertation décrite ci-dessus, l’article 50 de la loi a introduit des dispositions conservatoires qui confèrent à certains actionnaires un droit de regard sur certains mouvements d’actions (transferts d’actions à des tiers non actionnaires, augmentations de capital).
    Les actionnaires visés par la loi sont tous ceux, quelle que soit leur nature, qui détiennent plus du tiers du capital, toutes actions confondues. Il peut donc s’agir là d’un organisme de placement collectif en valeurs mobilières dont la majorité des parts est détenue par des salariés de la société, voire d’une personne physique. Sont également considérés comme actionnaire unique, au sens du seuil du tiers du capital défini par cet article, non seulement les associés de l’UESL ou les organismes ou associations à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté, mais aussi les collectivités territoriales (y compris les communes) et les EPCI. Pour l’exercice des prérogatives qui leurs sont conférées sur les mouvements de capitaux, ces trois types d’actionnaires pouvant être considérés comme actionnaire unique désignent un mandataire commun.
    L’autorisation préalable de tout actionnaire principal ainsi défini est requise pour tout transfert d’actions à un tiers qui ne serait pas déjà actionnaire de la société, ainsi que pour toute augmentation de capital, qui pourraient intervenir avant la mise en conformité des statuts avec les nouvelles dispositions légales. Les cessions d’actions entre actionnaires de la société restent a contrario totalement libres.
    Dans un souci identique, les mouvements d’actions du même type qui seraient intervenus pendant la période d’un mois et demi qui s’est écoulée entre le 19 juin 2003, lendemain du dépôt du projet de loi sur le bureau des Assemblées, et la publication de la loi le 2 août 2003, doivent être validés avant le 3 novembre 2003 par un actionnaire détenteur au 31 décembre 2002 de plus d’un tiers du capital, faute de quoi les détenteurs des titres transférés ou émis perdront les droits de vote attachés à ces actions.
    En cas de refus d’autorisation ou de validation, les détenteurs des actions concernées peuvent mettre en demeure l’auteur du refus de les acquérir ou de les faire acquérir par une personne qu’il agrée. Vous noterez donc que les actionnaires principaux disposent désormais des mêmes prérogatives que les conseils d’administration ou les conseils de surveillance des SAHLM, pouvoirs que ces derniers détiennent de la clause-type no 6 de leurs statuts actuels, annexés à l’article R. 422-1 du code de la construction et de l’habitation. D’éventuels conflits entre conseil d’administration ou de surveillance et actionnaire principal sur ces mouvements d’actions ne pourront avoir lieu que dans la perspective de la constitution de l’actionnariat de référence : vous en serez donc saisis comme rappelé au point 3 ci-dessus.
    Vous voudrez bien m’informer de toute difficulté qui surviendrait dans l’application de cet article.

5.  Modalités de travail et d’information
    Afin de faciliter votre tâche, je vous rappelle que les statuts des sociétés anonymes d’HLM comportent une clause de transmission obligatoire de toute modification des statuts au préfet du département du siège de la société (clause-type no 14 annexée à l’article R. 422-1 du CCH). De même, en vertu de l’article R. 423-78 les comptes annuels de ces sociétés et les annexes réglementaires, comprenant une information sur les actionnaires principaux, doivent lui être adressés. Je vous engage donc à rassembler dans les meilleurs délais ces documents disponibles pour avoir une première appréciation de la situation de l’actionnariat des sociétés et des clauses additionnelles aux clauses-types des statuts qui pourraient avoir une incidence sur les processus à engager. Je vous adresse à toutes fins utiles la liste des SAHLM de votre région, avec les renseignements en ma possession établis à partir des données transmises sur les comptes annuels 2002.
    Je vous informe que les directions régionales de l’équipement, comme les directions départementales de l’équipement, disposent des éléments de l’enquête annuelle sur le patrimoine locatif social (EPLS) précisant la localisation géographique du patrimoine qui vous permettront aussi de déterminer les actionnaires potentiels de la 2e catégorie.
    Je vous invite, quoiqu’il en soit, à saisir rapidement les présidents des SAHLM de votre région pour avoir très précisément la composition du capital de leur société ainsi que tout élément qui vous ferait défaut et vous paraîtrait pertinent dans l’analyse de l’évolution de son actionnariat.
    Par ailleurs, compte tenu de l’ampleur des changements induits par la loi, mais aussi de la diversité des cas de figure que vous allez rencontrer, il est mis en place un dispositif national de suivi. A cette fin, je vous transmettrai sous un mois une grille d’analyse des cas prévus par la loi, sous la forme d’une base de données à compléter pour chacune des sociétés, que vous voudrez bien me retourner remplie au plus tard dans le mois qui suit chacune des échéances rappelées par la présente circulaire. Celle-ci vous sera adressée par voie électronique et sera disponible sur le site intranet du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer – direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction.
    J’appelle également votre attention sur le fait que les directions départementales de l’équipement disposent d’une base de données BOLERO rassemblant les principales données financières sur les organismes HLM de leur département. Une mise à jour est en cours à partir des comptes 2001 et leur sera fournie dès que possible. Ces éléments d’appréciation, comme les rapports d’inspection de la MIILOS, pourront vous être utiles pour apprécier la situation des sociétés.

*
*   *

    Comme précisé précédemment, la constitution des actionnaires de la 2e catégorie ne peut se faire qu’après la mise en place de l’actionnariat de référence et est subordonnée à la publication du décret précisant les modalités de cessions des actions aux nouveaux actionnaires de la 2e et de la 3e catégories et à leur répartition entre eux des droits de vote. Des instructions complémentaires vous parviendront donc à ce sujet.
    En tout état de cause et au plus tard le 2 août 2005, une assemblée générale extraordinaire devra être convoquée pour mettre en conformité les statuts des sociétés avec les nouvelles dispositions prévues à l’article L. 422-2-1 du Code de la construction et de l’habitation. Les nouveaux membres des conseils d’administration ou des conseils de surveillance devront être nommés conformément aux nouvelles règles, au plus tard à cette même date.
    J’appelle donc dès maintenant votre attention sur la nécessité que la répartition des droits de vote entre collectivités territoriales et EPCI soit réalisée préalablement à l’assemblée générale ordinaire qui, après l’assemblée générale extraordinaire approuvant les nouveaux statuts, désignera les nouveaux administrateurs ou membres du conseil de surveillance.
    La société ainsi transformée devra demander le renouvellement de son agrément conformément aux dispositions prévues à l’article L. 422-5. Faute d’adaptation de l’actionnariat et de modification des statuts, la société pourrait ne plus être agréée, et l’État serait conduit à mettre en œuvre des mesures coercitives pouvant aller jusqu’à la dissolution de la société.

	Pour les ministres et par délégation :
Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,
F.  Delarue


NOTE (S) :

(1) Plusieurs collecteurs du 1 % logement associés de l’union d’économie sociale du logement (UESL) mentionnée à l’article L. 313-18 du code de la construction et de l’habitation sont considérés ensemble comme un actionnaire unique ; il en va de même de plusieurs organismes ou associations à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté.

(2) Il s’agit des communautés urbaines et des communautés d’agglomération (ainsi que des communautés de communes de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants et des syndicats d’agglomération nouvelle), des départements (pour le patrimoine hors agglomérations) et des régions.

(3) Plusieurs collecteurs du 1 % logement associés de l’Union d’économie sociale du logement (UESL) mentionnée à l’article L. 313-18 du code de la construction et de l’habitation sont considérés ensemble comme un actionnaire unique ; il en va de même de plusieurs organismes ou associations à but non lucratif ayant pour objet l’insertion des personnes en difficulté.

Circulaire du 30 septembre 2003 relative au rapport de l’inspection des installations classées concernant les risques industriels réalisé dans le cadre de l’élaboration des porters à connaissance ou des plans d’urgence externes

NOR :  DEFP0320333C

(Texte non paru au Journal officiel)

Pièce jointe : annexe relative au contenu du rapport sur les risques industriels.

La ministre de l’écologie et du développement durable à Mesdames et Messieurs les préfets.
    Les demandeurs d’autorisation et les exploitants d’établissements ou d’installations classées à risques doivent dans l’étude des dangers justifier les mesures mises en oeuvre pour réduire le potentiel de danger des installations, la probabilité d’occurrence des accidents et pour en limiter les effets.
    Lors de l’instruction de ce type de document, l’inspection des installations classées, en s’appuyant au besoin sur une tierce expertise, doit examiner la pertinence de cette information, soulever les questions nécessaires, et éventuellement inviter l’entreprise à modifier son projet ou son installation et ses modalités d’exploitation. A l’issue de l’instruction, l’inspection vous fait part de ses propositions dans le cadre de procédures réglementaires.
    Pour les demandes d’autorisation ou de modification d’installations AS, la préparation des servitudes d’utilité publique est régie par l’article L. 515-8 du code de l’environnement. L’article L. 121-2 du code de l’urbanisme précise le contenu du porter à connaissance des risques des installations autorisées.
    Pour vous permettre de donner suite à ces dispositions, l’inspection vous fournit sous une forme synthétique les éléments d’appréciation permettant de caractériser les risques connus, dès lors que des conséquences significatives sont possibles à l’extérieur des établissements pour les installations déjà autorisées ou pour les projets concernant les installations AS.
    Je vous rappelle qu’en ce qui concerne les nouvelles installations AS et les extensions d’installations nécessitant une nouvelle autorisation, l’article L. 515-8 du code de l’environnement, modifié par la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, prévoit la possibilité d’institution de servitudes d’utilité publique indemnisées par l’exploitant concernant l’utilisation du sol ainsi que l’exécution de travaux soumis au permis de construire.
    La présente circulaire précise la démarche à adopter dans la période transitoire précédant la mise en place des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) pour les établissements existants tels que prévus dans la loi relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages du 30 juillet 2003.
    La démarche décrite dans la circulaire 24 juin 1992 relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des installations industrielles à risques reste valable. Cependant le guide de 1990 relatif à la maîtrise de l’urbanisation autour des sites industriels à haut risque ne peut plus constituer un outil de référence pour l’application des dispositions de cette circulaire. Dans l’attente des instructions relatives à l’élaboration des PPRT, la démarche suivante devra être appliquée.

Contenu du rapport sur les risques industriels

    Le détail des informations présentées dans le rapport de l’inspection des installations classées est proportionnel à la dangerosité de l’établissement ou de l’installation considéré. La nature des risques est décrite pour tous les établissements ou toutes les installations visés par ce rapport.
    Pour les établissements soumis au régime de l’autorisation avec servitudes (AS), les principaux scénarios d’accidents représentatifs des risques mis en évidence lors de l’instruction sont présentés.
    Ainsi, le rapport de l’inspection résume pour chaque scénario d’accident les éléments suivants :
    -  la nature des phénomènes redoutés ;
    -  l’estimation de leur probabilité et leur cinétique de développement ;
    -  l’évaluation de leurs effets et notamment les zones d’effets létaux et irréversibles pour les personnes exposées, mais aussi les zones dans lesquelles des effets indésirables (effets réversibles, dégâts matériels dont les bris de vitre par exemple) peuvent se produire.
    Les principales barrières de sécurité visant à réduire la probabilité d’occurrence et les conséquences des accidents sont présentées de façon synthétique et les références des études de dangers correspondantes sont mentionnées.
    Une synthèse hiérarchise les scénarios d’accidents possibles en fonction notamment de leur nature, de l’existence de barrières de sécurité fiables et indépendantes, de leur probabilité d’occurrence, de leur cinétique et de leur gravité potentielle. Elle distingue les informations se rapportant à la situation actuelle, des évolutions à court et moyen terme décrites dans l’étude de dangers ou faisant l’objet de propositions de prescription.
    Les scénarios d’accident sont classés dans deux catégories en vue de l’usage ultérieur des informations sur les risques industriels par les autorités compétentes en matière d’urbanisme ou de secours. Ces catégories sont décrites ci-après dans la partie relative à l’usage du rapport de l’inspection des installations classées.
    L’inspection rappelle dans son rapport les distances d’éloignement réglementaires prévues pour certaines catégories d’installations soumises à autorisation.
    Le rapport de l’inspection des installations classées pourra éventuellement être modifié ou complété ultérieurement en fonction d’éléments nouveaux résultant en particulier de l’actualisation d’études de dangers.

Usage du rapport

    Le rapport de l’inspection des installations classées, destiné aux autorités compétentes en matière d’urbanisme ou de secours, servira entre autres à la définition des deux zones géographiques suivantes : la zone couverte par le plan de secours externe et la zone éventuellement plus restreinte dans laquelle des dispositions particulières d’urbanisme sont nécessaires.
    D’une façon générale, pour une installation donnée, deux catégories de scénarios sont identifiées :
    Les scénarios servant à l’élaboration des plans d’urgence :
    Le plan particulier d’intervention (PPI) sera établi à partir de l’examen d’une palette de scénarios représentatifs de la diversité des accidents possibles en terme de nature d’effet, de gravité et de cinétique.
    Cette palette s’étend des scénarios les plus probables ou moins graves ayant des conséquences à l’extérieur de l’établissement, jusqu’à des scénarios d’occurrence très faible conduisant aux conséquences les plus graves. Ces derniers sont représentatifs du potentiel de dangers d’une installation.
    L’ensemble des scénarios est utilisé pour la détermination de la zone PPI par les autorités compétentes. Cette zone correspond à des contraintes faibles : réalisation d’exercices, information du public, ... ; elle est donc en général déterminée sur la base d’hypothèses pessimistes même si les probabilités correspondantes sont très faibles. Toutefois, on exclura les scénarios issus d’évènements exceptionnels ou invraisemblables. L’analyse des actes de malveillance fait l’objet d’un traitement séparé au regard de la confidentialité.
    Les scénarios servant à la maîtrise de l’urbanisation :
    Les scénarios d’accident dont la probabilité est extrêmement faible ou dont la cinétique est suffisamment lente pour permettre la mise en oeuvre de mesure de secours suffisantes ne sont généralement pas retenus pour la détermination des mesures de maîtrise de l’urbanisation. La palette de scénarios à considérer représente le risque subsistant en tenant compte de la mise en place de barrières de sécurité d’un niveau de fiabilité suffisant (considérant les bonnes pratiques en matière de conception, exploitation, maintenance, ...).
    Les prescriptions d’urbanisme dans les zones d’effets associées à ces scénarios doivent considérer l’ensemble des risques associés à la palette de scénarios proposée pour la maîtrise de l’urbanisation. Les propositions de restrictions d’usage des sols devront également prendre en compte la cinétique de développement des scénarios d’accident retenus.
    Il convient de prêter une attention particulière aux scénarios résultant d’effets dominos ou combinant des effets de natures différentes (surpression, thermique, toxique, projection de débris, radiologique). L’association de risques d’explosion et de risques toxiques constitue une menace particulière.
    Le rapport d’information sur les risques est public et peut être communiqué sur demande, en application de la loi 78-753. Toutefois, vous devez veiller à ne pas communiquer les parties confidentielles ou secrètes protégées par la loi, qui porteraient atteintes à la surêté de l’Etat, à la sécurité publique ou la sécurité des personnes, ou au secret industriel.
    J’appelle votre attention sur le fait que, compte tenu de l’incertitude liée à l’évaluation des risques, les scénarios d’accident et les zones d’effets associées ne sauraient avoir de valeur absolue. Aussi, il convient, dans les documents d’information sur les risques, de rappeler que des dommages aux biens et aux personnes ne peuvent être totalement exclus même à l’extérieur des zones ainsi définies. Selon les cas, des effets indésirables pourront par ailleurs perturber la capacité des individus à réagir face à un accident. Il s’agit par exemple des effets irritants et aveuglants, des blessures suite à des bris de vitres, de l’apparition de brouillard.
    Je vous remercie de me rendre compte, sous le timbre de la direction de la prévention des pollutions et des risques, des difficultés qui pourraient survenir dans la mise en oeuvre de ces instructions.

	Pour la ministre :
Le directeur de la prévention
des pollutions et des risques,
T.  Trouve


ANNEXE
CONTENU DU RAPPORT DE L’INSPECTION

    Ce rapport analyse et synthétise les éléments significatifs des études de dangers relatifs aux risques des établissements.

1.  Liste des activités et des établissements
à prendre en compte

Pour les installations classées, les établissements concernés sont ceux pour lesquels la législation relative à l’urbanisme exige la prise en compte des risques technologiques dans les PLU. Il s’agit notamment :
    -  des établissements soumis au régime de l’autorisation avec servitudes (AS) au titre de la nomenclature des installations classées ;
    -  des installations soumises à autorisation pour lesquelles des zones d’éloignement réglementaires existent ou dont l’autorisation a été subordonnée, en raison du risque accidentel, notamment à l’éloignement de constructions ou voies de communication (art L. 512-1 du code de l’environnement).


2.  Synthèse des zones de dangers à prendre en compte, accompagnée éventuellement d’autres supports représentant les différentes zones d’effet des scénarios étudiés (les zones, les cinétiques et les différents effets associés tels que toxiques, thermiques ou surpression doivent être indiqués)

3.  Annexe des fiches détaillées des établissements concernés

    Cette annexe présente :
    -  le nom de la société et sa localisation ;
    -  les études de dangers existantes, leur objet et leur date de remise à l’inspection des installations classées ;
    -  rappel relatif au précédent porter à connaissance (scénarios retenus) et aux zones indiquées dans l’ancien rapport de l’inspection.
    L’évolution de la situation avec les nouveaux scénarios accompagnés des nouvelles distances de dangers et/ou les scénarios existants pour lesquels les distances de dangers ont été réduites suite à des progrès techniques notamment.
    Cette partie doit comporter en introduction une description des raisons ayant conduit à la modification de la hiérarchisation des scénarios et de l’étendue des zones de dangers.
    Sur ce point, quatre grands types de justification peuvent être décrits :
    -  évolution du potentiel de danger (fractionnement des stockages par exemple) ;
    -  évolution des risques (diminution du risque dans le cadre de la mise en place de barrières permettant de réduire la probabilité d’occurrence de l’accident ; modification de la cinétique, mise en place de mesures de protection...), voire évolution de la connaissance scientifique (modification des seuils de toxicité par exemple) ;
    -  et/ou évolution des connaissances techniques et du contexte réglementaire.
    La palette de scénarios (précisant la nature de l’accident, l’estimation de sa probabilité, sa cinétique, sa gravité, les principales barrières existantes de prévention, de protection ou d’intervention et les pistes d’amélioration) doit être présentée.
    La caractérisation et la hiérarchisation des risques, devant permettre aux autorités en charge de l’urbanisme ou des plans de secours de prendre les décisions appropriées dans le cadre des procédures en vigueur, doivent être argumentées. L’argumentation s’attachera à être claire et pédagogique.
    Evolution future de la situation :
    Les progrès suscités par l’instruction de l’inspection d’installations classées ainsi que les écarts entre les prescriptions de l’arrêté préfectoral et les propositions de l’exploitant doivent être mentionnés.
    Cette partie doit indiquer la nature et l’origine de la réduction des risques ainsi que les échéances.

Pays, agglomérations, projets et contrats - Questions appelant une clarification de la part de l'Etat - Octobre 2003



Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire a adressé cette note à tous les préfets, après l'entrée en vigueur de la loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 qui a modifié les dispositions relatives aux pays. Cette note apporte des précisions sur le périmètre, le contrat, la structure des pays, et le calendrier

(note figurant sur le site datar.gouv.fr, rubrique « les dossiers », « les pays »)
Pays, agglomérations, projets et contrats

Questions appelant une clarification de la part de l’Etat

1. Périmètres

1.1. Evolution des périmètres

Que faire des pays dont on a reconnu les périmètres d’étude, dans le cadre du dispositif

antérieur ?

Les EPCI à fiscalité propre et les communes isolées associés dans le cadre d’un pays reconnu

en périmètre d’étude avant la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 doivent délibérer pour

approuver le projet de charte qu’ils ont élaboré ensemble.

Ils demandent ensuite au préfet de région concerné d’engager, sur la base de leurs

délibérations, la reconnaissance du périmètre définitif du pays. La structure porteuse du

projet de pays, lorsque elle existe, ou à défaut l’un des EPCI membre du pays choisi comme

coordonnateur, peut saisir le préfet même si toutes les délibérations n’ont pas été prises.

Toutefois, le préfet ne pourra reconnaître le pays qu’après avoir reçu l’ensemble des

délibérations. Il lui revient de définir en lien avec le territoire concerné un délai de

transmission, au delà duquel il est tenu de notifier sa décision.

Tout EPCI à fiscalité propre ou toute commune isolée associés au projet de pays reconnu en

périmètre d’étude avant la loi du 2 juillet et qui souhaiterait s’en retirer peut le faire par

simple délibération négative sur le projet de charte de pays. L’absence de délibération

approuvant la charte vaut également retrait du périmètre du pays.

Tout EPCI à fiscalité propre ou toute commune isolée qui souhaite être intégré à un projet de

territoire, et qui ne faisait pas partie du périmètre d’études du pays, peut en devenir membre

dans la mesure où l’économie générale du projet ne s’en trouve pas modifiée. Un simple

avenant à la charte sera rédigé. Il sera approuvé soit par la structure porteuse soit par

l’ensemble des membres du pays.

Que faire si une dynamique de pays re-émerge sur un périmètre rejeté en CRADT ?

Dans le nouveau texte, la notion de projet est première. La loi précise que « le pays exprime la

communauté d’intérêts économiques, culturels et sociaux de ses membres». Rien n’empêche

des EPCI à fiscalité propre ou des communes isolées de rebâtir un projet de territoire, à

condition que celui-ci ne contredise pas une charte de pays déjà approuvée. Il convient

également de rappeler que l’arrêté de création de pays, établi par le préfet de région, procède

d’une vérification par les services de l’Etat de la qualité du projet de territoire, et s’appuie sur

des avis émis par les collectivités départementale et régionale. Un projet qui serait dès le

départ incohérent ne doit être ni encouragé ni soutenu.

1.2. Délibération des collectivités

Une commune appartenant à un EPCI à fiscalité propre ayant délibéré favorablement peut

elle, par délibération, se retirer d’un pays ?

Les compétences « aménagement de l’espace et développement économique » sont deux

compétences obligatoires des EPCI à fiscalité propre. La dynamique de pays relève de ces

compétences, ce que traduit la suppression par le législateur de l’obligation d’approbation par

les communes membres de la charte de pays. Une commune en EPCI ne peut se retirer d’un

pays pour lequel l’EPCI aurait délibéré favorablement. (à l’inverse, une commune appartenant

à un EPCI à fiscalité propre ne peut adhérer à un pays si l’EPCI ne s’est pas prononcé

favorablement).

1.3. Reconnaissance des périmètres définitifs et des chartes.

Comment doit s’effectuer l’instruction des demandes de reconnaissance au niveau de l’Etat ?

Les EPCI à fiscalité propre et les communes isolées ayant délibéré sur un projet de charte de pays adressent leurs délibérations au préfet de région.

La loi prévoit que celui-ci, au vu du projet présenté et des avis formulés par les conseils régionaux et généraux concernés, vérifie que le pays peut être formé.

Il revient aux SGAR de coordonner l’analyse et le traitement des questions territoriales par les différents services de l’Etat.

Dans le cas de pays interrégionaux, un co-pilotage et une co-signature des préfets concernés suffiront jusqu’à la constitution définitive du pays. Après, un préfet coordonnateur sera désigné le cas échéant (celui de la région qui comprend le plus grand nombre d’habitants intégrés dans le périmètre du pays)

Y a-t-il des critères applicables de manière générique pour l’approbation ou le refus d’un projet de territoire ?

En dehors des conditions procédurales (nécessité des délibérations de tous les EPCI et de toutes les communes isolées, conformité des délibérations), la vérification par l’Etat de la possibilité de former un pays repose notamment sur quatre éléments :

- la qualité du projet : le projet doit être global, et appréhender les différents aspects de la dynamique territoriale (par exemple : un projet ne peut se contenter d’une dimension purement sectorielle – comme un projet de pays touristique -) ; 

- la préoccupation de développement durable doit être clairement affichée ; le projet doit s’appuyer sur une vision prospective ; il faudra veiller à la cohérence entre le projet de pays et les objectifs stratégiques de l’Etat sur le territoire ; la pertinence du périmètre : le périmètre du pays doit correspondre à un bassin de vie ou d’emploi (cette notion de bassin de vie pouvant être référée notamment – mais sans exclusivité – aux analyses en termes de « territoires vécus » et d’aires urbaines proposées par la DATAR, sur la base des traitements de l’INSEE). 

- l’adéquation entre le projet et le périmètre. Il n’y a pas de « projets passe-partout »

ni de périmètres univoques. Il faut en revanche s’assurer de la bonne articulation entre le projet et le territoire.

- l’implication effective de la société civile dans l’élaboration du projet par le biais du conseil de développement

Le préfet peut-il accepter des périmètres non continus ?

Toute discontinuité dans le périmètre d’un pays devra être exclue. Par ailleurs, l’esprit de la loi voudrait que les pays soient des entités sans enclave.

Toutefois, le préfet ne peut pas obliger un EPCI ni une commune isolée à faire partie d’un pays. Si le refus d’un EPCI ou d’une commune isolée d’approuver le projet de pays ne porte pas préjudice à sa cohérence ou à son économie, le préfet peut accepter le périmètre.

L’Etat doit-il intervenir dans la formulation du projet de territoire ?

L’Etat n’a pas vocation à intervenir dans l’élaboration du projet de territoire, qui doit rester la libre expression des collectivités locales.

Toutefois, l’Etat n’est pas seulement spectateur, il est également un acteur et un partenaire actif de la politique des pays, à l’instar des collectivités départementales et régionales. A ce titre :

à l’amont du projet, il doit porter à la connaissance des porteurs de projet l’ensemble des analyses utiles, notamment les enjeux pour l’Etat, concernant l’organisation et la structuration des territoires ;

lors de la phase d’élaboration, il peut apporter un appui technique particulier, à la demande des porteurs de projet.

Sur quels arguments l’Etat peut-il reconnaître un pays qui n’aurait pas reçu un avis favorable du conseil régional ou du conseil général?

La position de l’Etat n’est pas liée à celle des conseils régionaux ou généraux, dans la mesure où leurs avis ne sont que consultatifs. Néanmoins ceux-ci constituent des éléments importants de la procédure. L’Etat peut valider un projet de territoire en publiant l’arrêté de création du pays correspondant, dès lors que celui-ci est conforme à l’esprit de la loi, c’est-à-dire qu’il présente « une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi » et dès lors que les communes ou les EPCI le composant ont délibéré favorablement.

Quels rôles ont la CDCI et la CRADT ?

Sans attendre le nouveau décret modifiant le décret du 19 septembre 2000, il faut considérer que CDCI et CRADT n’ont plus vocation à émettre d’avis sur les projets de pays.

Toutefois les avis émis par ces deux instances avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, de même que leur travail préliminaire sur un certain nombre de dossiers de candidatures de pays, demeurent des éléments d’analyse pour la reconnaissance de ces mêmes territoires par le préfet de région.

1.4. Périmètres d’agglomérations et périmètres de pays

Faut-il encourager des configurations particulières?

La loi précise que le pays a vocation « à renforcer les solidarités réciproques entre la ville et l’espace rural ». Il est donc important de rappeler qu’un périmètre de pays peut inclure une communauté d’agglomération ou une communauté urbaine.

Dans le cas des aires urbaines de taille petite à moyenne, on recherchera des configurations de pays englobant la communauté de communes ou d’agglomération dont fait partie la villecentre.

La constitution de pays à l’échelle de ces aires urbaines s’inscrit dans le mouvement de structuration intercommunale indispensable dans de telles aires .

Dans le cas des aires urbaines très étendues, des configurations de pays plus variées peuvent être admises. Il convient cependant de veiller à la recherche d’une cohérence globale entre les projets, et que celle-ci se traduise par un document stratégique partagé, ou par un schéma de cohérence territoriale (SCOT). A l’inverse, des démarches purement défensives ne doivent pas être encouragées.

Dans le cas d’espaces ruraux sous influences urbaines multiples, les pays à dominante rurale, ayant vocation à être l’interface entre ces différents espaces urbains, peuvent être encouragés.

1.5. Périmètres de pays et SCOT

Faut-il rechercher une cohérence entre le périmètre du SCOT et le périmètre du pays ?

La loi prévoit que le projet de pays tient compte du SCOT et réciproquement que le projet d’aménagement et de développement durable du SCOT tient compte de la charte, quand elle a été élaborée.

On ne peut que recommander, quand les deux exercices peuvent être menés concomitamment et sur le même espace, qu’ils soient conduits de manière unifiée, dans le respect des procédures correspondantes.

1.6. Périmètre de pays et PNR

Quelle conduite doit-on tenir dans le cas des pays qui recoupent partiellement un PNR ?

Les dispositions prévues par la loi doivent permettre de purger ou d’éviter les différends qui ont pu émerger entre le pays et le parc naturel régional, lorsque leurs emprises se superposent.

- « la charte de développement du pays doit être compatible avec la charte du PNR sur le territoire commun ». (art 22, IV)Les exigences spécifiques liées au label PNR s’imposent donc au pays.

- Pour les actions prévues dans la charte de développement qui relèvent des missions du PNR, l’organe de gestion du Parc joue un rôle de coordination et de mise en cohérence sur le territoire commun au pays et au parc.

- La signature d’une convention entre le pays et le parc n’est plus obligatoire. Elle peut être cependant encouragée.

2. Le contrat

2.1. « Universalité » du contrat

L’Etat doit-il contractualiser partout ? Autrement dit, la reconnaissance par l’Etat d’un pays oblige-t-il à passer contrat ? L’Etat peut-il avoir des priorités en termes de contrats ?

Il faut dissocier la reconnaissance de la contractualisation : l’Etat n’a pas vocation à contractualiser avec toutes les agglomérations ou tous les pays. Il le fait quand il y a pour lui des enjeux clairement identifiés.

Quand il décide de passer contrat avec un pays ou une agglomération, l’Etat doit veiller à mettre en place des dispositifs d’évaluation des actions conduites.

L’Etat peut-il contractualiser avec des territoires pour lesquels la région ou le département ne contractualisent pas ou contractualisent seuls ?

L’esprit de la loi est la signature d’un contrat unique avec l’Etat, la région, le département, le pays ou l’agglomération devant être le territoire de référence sur lequel convergent toutes les politiques publiques. La signature de contrats multiples induit notamment le risque de la dispersion, alors que les contrats de territoires doivent rester des contrats transversaux et intégrateurs.

Toutefois, à défaut de convergence des partenaires publics, l’Etat peut signer seul avec les EPCI à fiscalité propre et les communes isolées constituant le pays ou l’agglomération ou avec les personnes publiques ou privées constituées à cet effet, dès lors que cela permet d’atteindre les objectifs qu’il a identifiés. Il veillera néanmoins à informer la région et le département, en amont et en aval de la signature du contrat.

2.2. Contenu du contrat

L’engagement de l’Etat est-il exclusivement ou obligatoirement financier ?

L’engagement de l’Etat peut être non financier, et porter sur l’organisation de ses services et sur une territorialisation de son action au bénéfice du projet de territoire. Du reste la loi précise (titre VIII) que « l’Etat et les collectivités locales tiennent compte du projet de pays pour l’organisation des services publics ».

Les circonscriptions d’intervention peuvent donc être revues, de manière à s’adapter aux nouvelles structurations des territoires.

2.3. Engagement du contrat / maîtrise d’ouvrage

Qui signe le contrat de pays ?

Le contrat de pays est signé par :

- d’un côté l’Etat, et le cas échéant la (les) régions et départements concernés. Dans le cas de pays interrégionaux, le contrat sera signé par le préfet désigné comme préfet coordonnateur, ou cosigné par les préfets de région concernés ; - de l’autre les représentants du pays : tous les EPCI et communes isolées concernées ou bien les personnes publiques ou privées constituées à cet effet.

Qui peut exercer la maîtrise d’ouvrage d’opérations inscrites dans un contrat de territoire ?

Il faut veiller à ce que la maîtrise d’ouvrage soit principalement le fait des structures intercommunales et très secondairement des communes isolées. Toutefois, la maîtrise d’ouvrage peut également être exercée par des partenaires privés.

Pour les actions d’animation conduites à l’échelle du pays, il convient de privilégier une maîtrise d’ouvrage unique.

Un EPCI peut-il être maître d’ouvrage d’une opération figurant dans le contrat, et pour lequel il n’aurait pas compétence ?

Non. Il ne peut s’engager que s’il possède la compétence.

2.4. Contrat d’agglomération/ contrat de pays

Peut-on encourager la signature d’un contrat unique ?

Chaque fois que cela est possible, c’est-à-dire quand la démarche de pays et le projet d’agglomération connaissent un avancement au même rythme, il faut favoriser un contrat unique à l’échelle la plus large. Il faudra encourager le traitement du volet foncier, sujet essentiel pour les zones urbaines, dans ce contrat.

Lorsque la signature d’un contrat unique n’est pas possible, l’article 26 de la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire du 25 juin 1999 s’applique : « la continuité et la complémentarité entre le contrat de pays et le contrat d’agglomération sont précisées par voie de convention entre les parties concernées ».

3. La structure du pays

3.1. Faut-il une structure support pour le projet de territoire ?

La loi ne fait pas obligation aux collectivités ou aux EPCI signataires de se constituer en syndicat mixte ou en association, et pose le principe de la liberté d’organisation du pays.

L’Etat peut jouer un rôle de conseil en la matière, par l’application adaptée des principes suivants :

Il faut privilégier les organisations souples

Dans le cas de pays englobant une communauté d’agglomération ou une communauté urbaine, l’Etat peut promouvoir les structures les plus intégrées, du type « syndicat mixte »

Mettre en place, a minima, une association support de l’ingénierie territoriale (études, animation en particulier)

3.2. Le conseil de développement

Quel rôle doit avoir l’Etat par rapport au conseil de développement ?

La mise en place du conseil de développement est une obligation législative. Son organisation relève de la libre organisation des territoires. L’Etat n’intervient donc pas dans la composition du conseil de développement.

En revanche, l’Etat s’assure du bon fonctionnement des conseils de développement, et formule toute recommandation nécessaire en cas de dysfonctionnement. L’Etat ne siège pas dans les conseils de développement. Toutefois, ses représentants peuvent être invités à des séances de travail, sans voix délibérative.

Faut-il rechercher un lien entre les conseils de développement ?

Il faut privilégier un rapprochement entre les conseils de développement du pays et de l’agglomération, quand les deux espaces sont emboîtés, et a fortiori lorsque l’on s’oriente vers un contrat unique à l’échelle de l’aire urbaine.

4. Calendrier

Jusqu’à quand peut-on signer le contrat de territoire?

Il a été décidé lors du Comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire du 13 décembre 2002 que la date de signature des contrats de pays et d’agglomération par l’Etat pouvait être reportée au 31 décembre 2004.
Circulaire du 2 octobre 2003 relative aux mesures d’application immédiate introduites par la loi n° 2003-699 en matière de prévention des risques technologiques dans les installations classées

La Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

La loi 2003-699 du 30 juillet 2003, pour sa partie relative à la prévention des risques technologiques modifiant le code de l’environnement (titre Premier et une partie du titre III de mesures diverses) comporte :

- une majorité de dispositions qui doivent être précisées par décret ;

- un certain nombre de dispositions d’application immédiate, notamment les articles 1, 3, 4, ainsi que l’article 84, qui constitue un cas particulier ne concernant à ce jour que le site d’injection profonde de Lacq.

Je souhaite donc appeler votre attention sur les principaux points qui me paraissent nécessiter dès à présent une vigilance particulière de votre part. Il convient en particulier de prévenir tout contentieux consécutif à des autorisations ou décisions relatives à des installations classées qui seraient susceptibles d’être délivrées en méconnaissance de ces nouvelles dispositions.

Définitions

La présente circulaire distingue les notions d’aléa et d’exposition au risque. Par abus de langage les termes exposition au risque, risque et aléa sont parfois confondus. Il convient de clarifier ces notions communes aux risques technologiques et naturels.

- L’aléa est la probabilité qu’un phénomène accidentel produise en un point donné des effets d’une gravité potentielle donnée, au cours d’une période déterminée. L’aléa est donc l’expression , pour un type d’accident donné, du couple probabilité d’occurrence / gravité potentielle des effets. Il est spatialisé et peut être cartographié. Par exemple, l’aléa explosion produisant une surpression de 140 mbars à 100 mètres est 1 pour 10 000 ans.

- La vulnérabilité d’une zone ou d’un point donné est l’appréciation de la sensibilité des cibles présentes dans la zone à un type d’effet donné (surpression de x mbars, gaz toxique à la concentration y pendant un temps t…). Par exemple, on distinguera des zones d’habitat, de zones de terres agricoles, les premières étant plus sensibles que les secondes à un aléa d’explosion en raison de la présence de constructions et de personnes.

- L’exposition au risque d’une zone donnée résulte de la combinaison de l’aléa dans cette zone avec la vulnérabilité de la zone. 

Enquête publique

Article 1 :

Le quatrième alinéa de l’article L. 123-9 du code de l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque l’enquête publique porte sur une demande d’autorisation concernant une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8, cette réunion est obligatoire à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle sera sise l’installation ou du président d’un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme ou de développement économique dont le périmètre comprend le territoire de la commune sur lequel sera sise l’installation. » 

Ces dispositions sont applicables pour toute enquête publique ouverte à partir du 01 août 2003 dès lors que l’établissement comporte au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées définie par l’article 3 du décret du 20 mai 1953 modifié et l’annotation figurant en bas de page de cet article, ou que l’ensemble des installations de cet établissement satisfait à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature.

Vous noterez que dans le cadre de la procédure préexistante, le commissaire enquêteur pouvait d’ores et déjà organiser une réunion publique pour toute installation classée. 

Servitudes d’utilité publiques indemnisées par l’exploitant

Article 3 : 

« Les dispositions ci-dessus [du I de l’article L.515-8] sont également applicables à raison des risques supplémentaires créés par une installation nouvelle sur un site existant ou par la modification d’une installation existante, nécessitant la délivrance d’une nouvelle autorisation. » 

L’article 3 de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages étend la possibilité d’institution de servitudes publiques indemnisées prévue au I de l’article L.515-8 du code de l’environnement aux installations dont l’implantation ou la modification engendre des risques supplémentaires.

Les dispositions du I de l’article L.515-8 sont applicables dès lors que l’établissement comporte au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées définie par le décret du 20 mai 1953 modifié, ou que l’ensemble des installations de cet établissement satisfait à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature.

Pour toute nouvelle installation ou toute modification d’installation existante qui nécessite la délivrance d’une nouvelle autorisation dans un établissement AS en application de l’article 20 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié, vous veillerez à ce que l’étude de danger fournie avec le dossier identifie clairement les risques [stricto sensu, l’alea] supplémentaires engendrés par la nouvelle installation ou la modification faisant l'objet de l'instruction. Est considéré comme supplémentaire tout risque de nature nouvelle ou accroissement d’un risque existant. Le risque [stricto sensu, l’alea] doit être apprécié en tenant compte des mesures propres à réduire la probabilité ou la gravité des accidents potentiels. 

Si ces risques nouveaux emportent création, à l’extérieur de l’établissement, de contraintes relatives à l’usage de terrains, bâtis ou non bâtis, et que ces contraintes sont soit nouvelles, soit plus restrictives que les contraintes antérieurement répertoriées dans des documents opposables aux propriétaires des terrains concernés, le différentiel de contrainte doit faire l’objet de servitudes d’utilité publiques indemnisables par l’exploitant, comme stipulé par l’article L.515-8. Vous noterez que les demandes d’indemnisation éventuelles doivent se fonder sur l’existence d’un préjudice direct matériel et certain pour être recevables. Ces servitudes sont instituées sans préjudice d’une éventuelle subordination de la délivrance de l’autorisation à l’éloignement de certains ouvrages et constructions, en application de l’article L.512-1.

En revanche, les contraintes et servitudes de toutes natures, opposables aux propriétaires des terrains et existant à la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation ne sauraient être requalifiées en servitudes indemnisables en application de l’article L.515-8 : elles relèvent du Plan de Prévention des Risques Technologiques.

En cas de doute sur l’opportunité de faire usage de ces dispositions sur une installation particulière ou sur l’appréciation des risques supplémentaires, je vous invite à me faire part, sous le timbre de la DPPR, de votre analyse. Je vous adresserai les instructions appropriées, le cas échéant après consultation du Conseil Supérieur des Installations Classées.

Etude de dangers

Article 4 :

« Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation. 

« Cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite.»

« Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. »

Cet article introduit dans l’article L.511-2 du code de l’environnement des notions existant dans la réglementation actuelle, à savoir les principes et attendus de l’étude de danger d’une installation classée soumise à autorisation.

Dans la réglementation existante, les études de danger des installations classées soumises à autorisation sont définies comme une pièce du dossier, dont le contenu est précisé au 5° de l’article 3 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié :

- l’objet d’une étude de dangers est d’une part de caractériser, analyser les risques engendrés par l’installation, que leurs causes soient intrinsèques aux produits utilisés, liées aux procédés mis en œuvre ou dues à d’autres causes  d’origine interne ou externe à l’installation, d’autre part de justifier les mesures de réduction du risque à la source.

- principe de proportionnalité : « le contenu des études de dangers doit être en relation avec l’importance des dangers présentés par les installations et de leurs conséquences en cas de sinistre[…] »: 

La principale nouveauté réside dans l’obligation d’explicitation de la méthodologie d’analyse de risque utilisée pour réaliser l’étude de dangers, méthodologie qui doit prendre en compte, dans l’appréciation de l’aléa, la probabilité et la cinétique des accidents potentiels, en plus de la gravité des effets potentiels.

Pour les établissements dits « AS », c’est à dire comportant au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées ou satisfaisant à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature, la loi n’introduit pas d’élément nouveau par rapport aux dispositions et obligations décrites dans l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 et sa circulaire d’application datée du même jour. Vous voudrez bien vous assurer que les études de dangers qui vous sont adressées justifient la robustesse et la pérennité des mesures de prévention et de protection mises en place, en s’appuyant sur des éléments d’analyse de risque et d’accidentologie. Ces mesures, techniques ou organisationnelles, doivent concourir à la sûreté de fonctionnement des installations, y compris en phase transitoire ou en marche dégradée. L’étude de danger doit donc justifier leur fiabilité, leur niveau de redondance nécessaire et suffisant, et leur indépendance. Par cohérence avec l’arrêté et la circulaire ministériels du 10 mai 2000 précité, ces mesures peuvent être identifiées comme « éléments importants pour la sécurité ». Vous veillerez également à ce que des éléments concrets relatifs à la cinétique des accidents potentiels figurent dans l’étude. Sans préjudice de la fréquence quinquennale minimale de mise à jour des études de danger et dans le cas où le contenu de l’étude de danger comporterait des lacunes significatives, vous ferez usage de l’article 18 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 pour obtenir les compléments nécessaires, sans vous attacher à la forme des études de danger, dont l’évolution pour tenir compte de la loi du 30 juillet 2003 sera nécessairement progressive. 

Je vous invite à faire application du guide « principes généraux des études de dangers- version 1 » élaboré par des représentants des principaux exploitants d’installations SEVESO à hauts risques, des représentants de l’administration et des organismes experts en risques industriels, disponible sur le site Internet du ministère et diffusé le 25 juin 2003 aux fédérations professionnelles et aux DRIRE par la Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques, en appelant votre attention sur la nécessaire progressivité de sa traduction concrète dans les études de danger. 

Pour les autres installations soumises à autorisation, les études de dangers doivent obéir aux mêmes règles générales, en adaptant la profondeur d’analyse à la nature des installations et à la sensibilité de leur environnement, selon le principe de proportionnalité défini au quatrième alinéa du 5° de l’article 3 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié. Vous jugerez de l’opportunité de demander aux exploitants de ces installations de compléter leurs études de dangers si les éléments de justification des mesures de prévention des risques dont vous disposez vous paraissent insuffisants.

Dans tous les cas, l’étude de dangers peut utilement s’appuyer sur des éléments de comparaison avec l’état de l’art en matière de conception et d’exploitation d’installations semblables au niveau européen ou mondial.

Vous voudrez bien me rendre compte, sous le timbre du Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques, des éventuelles difficultés rencontrées dans l’application des présentes instructions.

Pour la Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable,

le Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques,

Délégué aux Risques Majeurs

Thierry TROUVÉ

 

Circulaire du 9 octobre 2002 relative
aux installations classées
NOR :  DEVP0210397C

(Texte non paru au Journal officiel)

Objet : installations classées :
        Arrêtés ministériels relatifs à l’incinération de déchets ;
        Emissions de dioxines et de métaux des incinérateurs.
La ministre de l’écologie et du développement durable à Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Monsieur le préfet de police de Paris.
1.  Présentation des arrêtés

    Deux arrêtés ministériels pris en application de l’article L. 512-5 du code de l’environnement et relatifs à l’incinération des déchets ont été signés le 20 septembre 2002 : l’un s’applique aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux, l’autre aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux. Ces deux textes ont été pris afin de transposer en droit national la directive 2000/76/CE relative à l’incinération des déchets. Ces textes sont en cours de publication au Journal officiel. Ils sont dès à présent disponibles sur le site internet du ministère de l’écologie et du développement durable, à l’adresse suivante : http ://www.environnement.gouv.fr/dossiers/dechets/incineration/default.htm.
    Il a été décidé, bien que la directive vise à la fois le traitement des déchets non dangereux et dangereux, de conserver dans la réglementation française deux textes différents pour ces deux filières. En revanche, les déchets d’activités de soins à risques infectieux, bien que rentrant dans la catégorie des déchets dangereux, sont visés avec des exigences adaptées par le texte relatif aux déchets non dangereux, puisqu’ils sont le plus souvent incinérés dans des usines d’incinération d’ordures ménagères.
    Ces textes remplaceront à l’horizon 2005 l’arrêté du 25 janvier 1991 relatif aux installations d’incinération de résidus urbains, l’arrêté du 10 octobre 1996 relatif aux installations spécialisées d’incinération et aux installations de co-incinération de certains déchets industriels spéciaux et l’arrêté du 23 août 1989 relatif à l’incinération de déchets contaminés dans une usine d’incinération de résidus urbains.
    De manière générale, l’arrêté concernant l’incinération des déchets dangereux introduit peu de modifications par rapport à l’arrêté du 10 octobre 1996. En revanche, l’arrêté concernant l’incinération des déchets non dangereux apporte des modifications notables par rapport à l’arrêté ministériel du 25 janvier 1991. Il introduit en particulier une valeur limite de 0,1 ng/m3 pour les dioxines dans les fumées émises par l’installation.

2.  Mise en conformité des installations existantes

    Les dispositions des arrêtés s’appliquent immédiatement aux installations nouvelles. Elles s’appliqueront aux installations existantes à compter du 28 décembre 2005. J’appelle votre attention sur les délais extrêmement courts prévus par la directive, même si de nombreux exploitants ont déjà pris les dispositions nécessaires pour respecter les nouvelles obligations en 2005. En vue de cette échéance, les arrêtés prévoient la remise d’une étude de mise en conformité.
    Je vous invite à écrire dès maintenant aux exploitants concernés afin de les informer de la signature de ces textes et leur indiquer que cette étude sera à remettre avant le 28 juin 2003. Sous réserve d’inclure les éléments supplémentaires nécessaires, cette étude pourra tenir lieu de bilan du fonctionnement demandé par l’arrêté ministériel du 17 juillet 2000 pris en application de l’article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.
    Il convient de préciser que les modifications de l’installation ayant pour objet d’en réduire les rejets, et donc d’améliorer la protection de l’environnement et de la santé publique, votre décision n’aura pas à être précédée de la production d’une étude d’impact ni de la mise en oeuvre d’une enquête publique. L’absence d’obligation juridique ne saurait cependant rendre inutile une bonne information du public, à votre initiative ou à celle de l’exploitant, en utilisant toutes les formes appropriées (présentation des projets et plannings devant la CLIS...).
    Il me semble en effet particulièrement important de montrer que l’Etat veille à un strict respect des délais. L’action ferme que vous avez engagée avec l’inspection des installations classées pour la mise en conformité des usines avec les dispositions de l’arrêté ministériel du 25 janvier 1991 a permis de faire diminuer fortement les émissions de dioxines dues à l’incinération de déchets. Celles-ci sont en effet passées d’environ 1 500 grammes en 1992 à 300 grammes en 2001 (source CITEPA). L’application des arrêtés du 20 septembre 2002 permettra une nouvelle réduction du même ordre de grandeur.

3.  Renforcement du suivi des émissions
des usines d’incinération d’ordures ménagères existantes

    Au-delà des dispositions des arrêtés du 20 septembre 2002, qu’il conviendra impérativement de faire respecter aux échéances fixées, les orientations ci-après pourront être mises en oeuvre pour améliorer en tant que de besoin la surveillance des rejets et de leurs impacts. Je vous invite à examiner l’opportunité d’adopter, dans les formes de l’article 18 du décret 77-1133, les dispositions additionnelles qui vous apparaîtront pertinentes sur les points suivants :
    -  les arrêtés du 20 septembre 2002 prévoient la réalisation de deux mesures de dioxines à l’émission par an. La circulaire du 30 mai 1997 vous avait demandé de prescrire de telles mesures avec une fréquence annuelle pour toutes les usines d’une capacité totale supérieure à 6 tonnes par heure. Il est maintenant important de suivre avec davantage de précision les émissions annuelles de dioxines de tous les fours d’incinération, indépendamment de leur capacité et de la capacité de l’usine d’incinération à laquelle ils appartiennent. Aussi, si vous ne l’avez pas déjà fait et sans attendre l’échéance du 28 décembre 2005, vous pourrez prescrire aux exploitants des installations concernées des mesures annuelles de dioxines à l’émission pour chaque four d’usine d’incinération d’ordures ménagères en fonctionnement. En tout état de cause, pour les fours pour lesquels aucune mesure n’a été réalisée jusqu’à présent et qui seront amenés à fonctionner au-delà de la fin de l’année 2002, il conviendra que des résultats soient disponibles pour le premier trimestre 2003. Pour les autres installations, je vous rappelle que la transmission à mes services des résultats des mesures est attendue avant la fin de l’année 2002 ;
    -  les arrêtés du 20 septembre 2002 prévoient également un suivi des impacts dans l’environnement. Sans attendre leur entrée en vigueur, et dès lors que le flux annuel de dioxines émis sur un site dépasse 0,5 gramme par an, il conviendra de prescrire à l’exploitant de réaliser des mesures de dioxines dans l’environnement, tout particulièrement si des élevages sont situés à moins de 5 kilomètres. L’inspection des installations classées devra examiner rapidement une proposition de l’exploitant pour mettre en place ou faire évoluer le dispositif de surveillance (lieux, fréquences...) ;
    -  enfin, l’arrêté du 25 janvier 1991 ne prévoyait pas de mesures de métaux lourds pour les installations d’une capacité inférieure à 1 tonne par heure. Sans attendre le 28 décembre 2005, il me semble également souhaitable que vous demandiez aux exploitants des quelques unités de très faible capacité toujours en fonctionnement la réalisation des mêmes mesures que celles demandées aux installations d’une capacité supérieure.
    Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me transmettre ces résultats en utilisant les tableaux joints en annexe.

*
*   *

    Je vous remercie de bien vouloir me tenir informé, sous le présent timbre, des difficultés éventuelles que vous pourriez rencontrer dans la mise en oeuvre des dispositions prévues dans les arrêtés.

	Pour la ministre :
Le directeur de la prévention
des pollutions et des risques,
délégué aux risques majeurs,
P.  Vesseron


  ANNEXE  
SUIVI ANNUEL DES INSTALLATIONS EN FONCTIONNEMENT

    Les tableaux donnant les informations suivantes seront à renseigner :
    Dioxines à l’émission (four par four) :

	NOM
de
l’unité
	CAPACITÉ
du four
	TYPE
de
fonctionnement
	DATE
du
prélèvement
	TAUX
de dioxines
à l’émission
(ng/m3)
	FLUX
annuel*

	  
	
	
	
	
	

	* Calculé sur la base d’un fonctionnement de 7 500 heures et d’un volume de fumées de 5 800 m3 par tonne de déchets incinérés. Pour des conditions différentes (fonctionnement discontinu, arrêt prolongé, mise en service en cours d’année...) il conviendra de le préciser et de calculer le flux réel.


    Dioxines dans l’environnement (le cas échéant) et pour chaque unité :

	NOM
de
l’unité
	CAPACITÉ
totale
de l’unité
	TYPE
de
fonctionnement
	DATE
du
prélèvement
	TYPE
de matrice
+ distance
par rapport
à
l’incinérateur
	TAUX
de dioxines
trouvé
dans
la matrice

	 
	
	
	
	
	


    Métaux lourds (four par four) :
    Pour les usines ne respectant pas encore les dispositions de l’arrêté du 20 septembre 2002 :

	NOM
de
l’unité
	CAPACITÉ
du four
	TYPE
de
fonctionnement
	Pb + Cr +
Cu + Mn
(mg/m3)
	Hg + Cd
(mg/m3)
	Ni + As
(mg/m3)
	FLUX
annuel*

	  
	
	
	
	
	
	

	* Calculé sur la base d’un fonctionnement de 7 500 heures et d’un volume de fumées de 5 800 m3 par tonne de déchets incinérés. Pour des conditions différentes (fonctionnement discontinu, arrêt prolongé, mise en service en cours d’année...) il conviendra de le préciser et de calculer le flux réel.


avec si possible les résultats métal par métal.
    Pour les usines respectant déjà les dispositions de l’arrêté du 20 septembre 2002 :

	NOM
de
l’unité
	CAPACITÉ
du four
	TYPE
de
fonctionnement
	Cd + Tl
(mg/m3)
	Hg
(mg/m3)
	Sb + As +
Pb + Cr + Co
Cu + Mn +
Ni + V
(mg/m3)
	FLUX
annuel*

	  
	
	
	
	
	
	

	* Calculé sur la base d’un fonctionnement de 7 500 heures et d’un volume de fumées de 5 800 m3 par tonne de déchets incinérés. Pour des conditions différentes (fonctionnement discontinu, arrêt prolongé, mise en service en cours d’année...) il conviendra de le préciser et de calculer le flux réel.


avec si possible les résultats métal par métal.

	 527-0 
	Texte non paru au Journal officiel 
	 1464 




Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/IUH2/18 no 2003-62 du 22 octobre 2003 relative aux modalités de financement des PLUS-CD pour 2003
NOR :  EQUU0310282C
Textes sources :
        Circulaire no 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de logements sociaux ;
        Circulaire no 2002-31/UHC/IUH2/9 du 26 avril 2002 relative aux interventions du 1 % logement au titre du renouvellement urbain ;
        Circulaire no 2003-21-UHC/IUH2/6 du 21 mars 2003 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2003.
Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine à Madame et Messieurs les préfets de région (direction départementale de l’équipement, direction régionale de l’équipement, direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction [pour attribution]) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (direction départementale de l’équipement, direction régionale de l’équipement, centre d’études techniques de l’équipement, centres interrégionaux de formation professionnelle, agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction, direction des affaires financières et de l’administration centrale, SGGOU, CGPC, mission interministérielle d’inspection de logement social, CILPI [pour information]).
    Annoncée par la circulaire du 21 mars 2003 relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés de l’Etat pour 2003, la présente circulaire vous précise les conditions dans lesquelles les opérations PLUS-CD relevant tant de la ligne 65-48/80 que de la ligne 65-48/10 peuvent être engagées jusqu’à la fin 2003.
    Les opérations de PLUS-CD financées sur la ligne 65-48/10 (65-48/03-04-05 pour les trois régions expérimentales), concernent des relogements liés à des opérations de démolition situées hors de la géographie de la politique de la ville. Ces opérations bénéficient d’un taux de subvention maximum de l’Etat de 12 % et peuvent bénéficier d’une subvention complémentaire du 1 % logement selon les modalités de la circulaire du 26 avril 2002 relative aux modalités d’intervention du 1 % logement au titre du renouvellement urbain.
    Les opérations PLUS-CD finançables sur la ligne 65-48/80 sont destinées au relogement des familles issues de bâtiments à démolir situés en ZUS, GPV ou ORU, que ces opérations soient réalisées en ZUS, GPV ou ORU ou non. Elles bénéficient d’une subvention de l’Etat n’excédant pas 12 % du coût de l’opération à imputer sur la ligne 65-48/80 et d’une subvention de 5 % finançable par le 1 % logement.
    Dans les deux cas, la subvention complémentaire du 1 % logement entraîne l’application des règles en matière de loyer maximum prévues par la circulaire du 26 avril 2002 : pour au moins 50 % des logements, le loyer maximum figurant dans la convention ne devra pas dépasser 90 % du loyer maximum des logements financés avec du PLUS (sans marges locales de dépassement).
    Pour la fixation du taux effectif de la subvention de l’Etat, vous pourrez tenir compte en tant que de besoin, de l’avantage procuré par la baisse du taux du prêt consécutif à la baisse du taux de rémunération du livret A intervenue le 1er août 2003.
    Pour les opérations réalisées en Corse, les taux de subvention de l’Etat sont portés à 20 % maximum pour les opérations relevant de la ligne 65-48/80 ou de la ligne 65-48/10. Les autres règles sont celles décrites ou rappelées ci-dessus.
    Enfin, je vous rappelle que toutes les opérations de PLUS-CD sont éligibles aux prêts PRU de la CDC.

	Le contrôleur financier, G.  Gemini

Pour le ministre et par délégation : Le directeur général de l’urbanisme,de l’habitat et de la construction, F.  Delarue


DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES LOCALES

Sous-direction des finances locales et de l'action économique

Circulaire du 28 octobre 2003 relative à la dotation globale d’équipement des départements

Paris, le 28 octobre 2003

Le ministre délégué aux libertés loca les

à

Mesdames et Messieurs les préfets

(Métropole, départements d'outre -mer,

St Pierre et Miquelon, Mayotte)

Secrétariat Général

NOR LBLB0310072C

OBJET : Dotation globale d'équipement des départements.

REFER : Ma circulaire n° NOR/LBL/B/03/10037/C du 8 avril 2003.

P.J. : 3.

Communication à chaque département d’une fiche synthétisant les données définitives de la DGE des départements pour l’exercice 2002.

Communication du seuil d’écrêtement 2003 de la DGE des départements (1ère part).

Indication des besoins en crédits complémentaires pour solder la gestion 2003

En réponse à ma circulaire du 8 avril 2003 citée en référence, vous m’avez communiqué différents renseignements qui m'ont permis :

- d'une part, de chiffrer le montant définitif des attributions revenant pour 2002 à votre département au titre des diverses fractions de la dotation globale d'équipement (DGE) des départements, première et seconde parts.

- d'autre part, de déterminer le seuil d'écrêtement de votre département pour 2003 .

La présente circulaire a pour objet de vous communiquer, comme chaque année, les résultats de cette enquête ainsi que le montant du seuil d’écrêtement applicable en 2003.

Le montant des crédits complémentaires qui vous seraient nécessaires pour solder l ’année 2003 vous est également demandé dès la présente circulaire.

I - BILAN DE L'EXERCICE 2002

La situation de votre département au regard de la DGE 2002 est décrite dans la première fiche ci-jointe qui présente :

a) au titre de la 1ère part :

- pour les départements :

- le montant de la fraction principale, de la fraction voirie et de la majoration pour insuffisance de potentiel fiscal;

- le seuil de garantie ;

- le montant de l'attribution complémentaire au titre de la garantie, s’il y a lieu ;

- le seuil d'écrêtement et l'indication, lorsque c'est le cas, de l'écrêtement pratiqué.

- pour les autres bénéficiaires :

- le montant de la fraction principale ;

- le montant des éventuelles majorations.

Je précise qu’une attribution complémentaire au tit re de la garantie est en cours de délégation en AP et CP sur le chapitre 67-52 article 30 pour les départements concernés.

La somme déléguée tient compte de l'acompte qui a déjà pu être versé ainsi que du montant des crédits disponibles au niveau local. Il convient, en effet, d’utiliser prioritairement les crédits déjà délégués afin d’éviter les crédits sans emploi en fin d’année.

b) au titre de la 2ème part :

- le montant de la fraction principale ;

- le montant de la majoration "aménagement foncier" ;

- le montant de la majoration "potentiel fiscal" de la seconde part.

Je vous rappelle que la situation des crédits accordés au titre de la DGE permet de mesurer l'excédent ou le déficit résultant de la gestion 2002, celui -ci étant imputé sur les crédits ouverts au titre de la DGE 2004. Toutes modifications ou régularisations que vous seriez éventuellement amené à effectuer aux décomptes ci -joints devront m’être communiquées de façon à régulariser la situation du département et actualiser la consommation des crédits à l'échelon national.

II - REPARTITION 2003

Par la circulaire du 8 avril 2003, vous avez eu connaissance des taux de concours applicables en 2003 pour les attributions de DGE de la 1ère et de la 2ème parts - respectivement 2,93 % et 12,70 % - ainsi que des montants:

du seuil de garantie et de la fraction voirie (1ère part),

des majorations pour insuffisance de potentiel fiscal (1ère et 2ème parts),

de la majoration "aménagement foncier" (2ème part).

Afin de compléter ces informations, vous trouverez sur la seconde fiche ci -jointe, le montant du seuil d'écrêtement 2003 applicable à la 1ère part. Je vous rappelle que ce seuil a été calculé, conformément à la loi, en actualisant les crédits versés au Département en 2002 (non compris la majoration pour insuffisance de potentiel fiscal) du double de la progression totale de la dotation en crédits de paiement pour l’année 2003, soit + 4,14%.

Le décret n°2003-912 du 24 septembre 2003 portant répartition de la dotation pour l'exercice 2003 a été publié au journal officiel.du 26 septembre. 

Par ailleurs, afin de pouvoir mettre en place, dès le début de l’année prochaine, les crédits qui vous seront nécessaires pour solder la DGE des départements de l’année 2003, il vous est demandé de compléter le tableau joint en annexe. Celui-ci a été modifié par rapport aux années antérieures afin de vous permettre de solder, dès réception des états de mandatement du 4 ème trimestre, la totalité des attributions dues au titre de la DGE

2003.

Si ce principe était déjà appliqué pour les attributions qui sont versées sur la seule base des états de mandatement (1 ère part des SDIS, des groupements et syndicats mixtes ainsi que des centres de gestion de la fonction  publique territoriale, 2 ème part du Département), il en était différemment pour la fraction principale de la 1 ère part allouée aux départements bénéficiant de la garantie. Les crédits correspondant au complément de garantie étaient déterminés par le bilan, établi par vos soins, de l’année écoulée et les crédits correspondant faisaient alors l’objet d’une délégation spécifique.

Les crédits vous permettant d’atteindre le seuil de garantie seront désormais déterminés dès à présent et intégrés à la délégation mise en place en début d’année. Cette modification permettra ainsi aux départements de percevoir, dans des délais plus rapides, la totalité des attributions qui lui sont dues.

A cet effet, le tableau ci-joint recense :

1. pour la 1 ère part allouée au Département , les crédits restant à verser au vu :

soit du seuil de garantie, pour les départements pour lesquels les attributions de la fraction principale et de la fraction voirie sont inférieures à ce seui l,

soit de la somme de ces attributions, dans la limite du seuil d’écrêtement, si celle –ci dépasse le seuil de garantie.

2. pour la 1 ère part des autres bénéficiaires et la 2 ème part du Département :

les crédits qui vous feraient défaut pour verser les attri butions du troisième trimestre 2003 (voire de trimestres antérieurs),

les crédits nécessaires pour honorer le quatrième trimestre 2003 au vu, soit de l’état de mandatement si celui-ci vous a été transmis, soit d’estimations dans le cas contraire.

Les renseignements demandés devront m’être communiqués au plus tard pour le 15 février 2004. Tout retard dans la transmission des renseignements demandés affecterait les délais de délégation des crédits à l'ensemble des préfectures.

Les crédits vous seront délégués, comme l’année précédente, en AP et CP au début du premier trimestre 2004, concomitamment avec l’envoi de la provision de crédits concernant l’exercice 2004. Le montant de votre enveloppe de crédits sera calculé au vu de vos réponses ainsi qu’après communication des bordereaux de crédits sans emploi.

DOTATION GLOBALE D’EQUIPEMENT DES DEPARTEMENTS

BILAN DE L ’ EXERCICE 2002

DEPARTEMENT : «Département»

1ère Part

a) Département

1) fraction principale «fracprinc_dép» €

2) fraction voirie «frac_voirie» €

3 majoration pour insuffisance de pote ntiel fiscal «majoPF_1p» €

seuil de garantie «seuil_garantie» €

4) complément sur garantie «compl_garant» €

seuil d’écrêtement «seuil_écrêtem» €

5) écrêtement pratiqué «écrêtement» €

Total a (1+2+3+4-5) «total_départ» €

*les seuils de garantie et d’écrêtement ne concernent que le total 1+2

b) autres bénéficiaires

1) fraction principale «fracprinc_bén» €

2) majorations «majo_béné» €

Total b (1+2) «total_béné» €

Total 1ère part (a+b) «total_1p» €

2ème Part

1) fraction principale «fracprinc_2p» €

2) majoration « aménagement foncier » «majo_foncier» €

3) majoration pour insuffisance de potentiel fiscal «majoPF_2p» €

Total 2ème part (1+2+3) «total_2p» €

Majoration des SDIS

Majoration exceptionnelle «SDIS» €

DOTATION GLOBALE D’EQUIPEMENT DES DEPARTEMENTS

seuil d ‘ écrêtement de la 1ère part

pour 2003

Département : «Département»

Montant : «écrêtement»
DIRECTION GENERALE DES COLLECTIVITES LOCALES

Sous-direction des finances locales et de l'action économique

Circulaire du 14 novembre 2003 relative à la dotation globale d’équipement des communes

Paris, le 14 novembre 2003

Le ministre délégué aux libertés locales

à

Mesdames et Messieurs les préfets

(Métropole, départements d'outre -mer)

Secrétariat Général

NOR : LBL/B/03/10076/C

OBJET :Dotation globale d'équipement (DGE) des communes - exercice 2004.

P. J. : 1 liste des communes éligibles (toutes préfectures)

1 liste des communes inéligibles (toutes préfectures sauf Hautes-Alpes, Aude, Cantal, Creuse Gers, Lozère, Pyrénées -Orientales, Tarn, Tarn et Garonne, Martinique, Guyane, Réunion )

1 liste d’EPCI éligibles (Aisne, Ardennes, Charente, Mayenne, Oise, Pyrénées -Atlantiques, Bas-Rhin, Yonne).

2 formulaires à compléter + 1 bilan national de l’exercice 2002.

Communication aux préfectures de la liste des communes éligibles à la DGE en 2004 ainsi que des EPCI éligibles par application de l ’article 72 de la loi de finances pour 2001

Prise en compte du raccordement des écoles à Internet dans le cadre de la DGE 2004.

Bilan de l’année 2003.

Indicateur INDIGO

La répartition de la dotation globale d’équipement des communes (DGE) pour 2004 commence dès à présent avec la réunion des commissions départementales d'élus chargées de déterminer les catégories d'opérations prioritaires ainsi que les fourchettes de taux de subvention applicables à la DGE des communes en 2004.

A cette fin, vous trouverez ci-joint, la liste des communes de votre département éligibles en 2004 ainsi que, pour les départements concernés, la liste des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) éligibles, en application de l’article 72 de la loi de finances 2001.

Enfin, comme l’année précédente, le bilan de l’année 2003 vous est demandé dès la présente circulaire afin que vous puissiez l’établir après la fin de la gestion. 

I – Communes et EPCI éligibles en 2004

a) communes :

La liste des communes éligibles a été déterminée conformément aux dispositions de l'article L. 2334-33 du code général des collectivités territoriales. Sont éligibles à la DGE :

- toutes les communes de 2 000 habitants au plus ( 7 500 dans les DOM) ;

-les communes de 2 001 à 20 000 habitants ( 7 501 à 35 000 dans les DOM) dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 1,3 fois le potentiel fiscal moyen par habitant des communes de métropole de 2 001 à 20 000 habitants ;

Ainsi que le précise l'article R 2334-21 du code précité, la population prise en compte est celle retenue pour la répartition de la dotation globale de fonctionnement en 2003.

Le potentiel fiscal moyen par habitant des communes de métropole de 2 001 à 20 000 habitants, pris en compte pour la DGE 2004, s'élève à 58 4,758 €. Le seuil au delà duquel une commune de 2 001 à 20 000 habitants (7501 à 35 000 dans les DOM) n'est plus éligible à la dotation en 2004 est donc de 760,186 € (à savoir 1,3 x 584,758 €).

Pour votre information, la liste des communes de 2 001 à 20 000 habitants (7 501 à 35 000 dans les DOM) qui sont inéligibles en 2004 est également transmise aux départements concernés.

b) Etablissements publics de coopération intercommunale :

S’agissant des EPCI, l’article 72 de la loi de finances pour 2001 a rendu éligibles les EPCI de plus de 20 000 habitants (35 000 dans les DOM) dont toutes les communes membres ont une population inférieure à 3 500 habitants et dont le potentiel fiscal de l’EPCI est inférieur à 1,3 fois le potentiel fiscal moyen par habitant de l’ensemble des EPCI de même nature.

La détermination de cette liste, faisant appel à des critères de potentiel fiscal, est établie par mes soins. Le seuil au delà duquel un EPCI répondant aux critères précités n'est plus éligible à la dotation en 2004 es t de 100,399 € (à savoir 1,3 x 77,230 €).

Comme en 2003, le nombre d’EPCI répondant à ces critères est peu élevé. Huit départements sont concernés parmi lesquels seuls 3 départements (Ardennes, Charente et Bas-Rhin) ont réellement des EPCI éligibles grâce à cette dis position, les autres EPCI étant déjà éligibles du fait de l’éligibilité de l’ensemble de leurs communes membres.

S’agissant de la liste des autres EPCI éligibles à la DGE qui ne fait intervenir que le seul critère de population, celle-ci reste établie par vos soins. Il s’agit :

- des EPCI de moins de 20 000 habitants (35 000 dans les DOM), que les communes membres soient éligibles ou non,

- des EPCI de plus de 20 000 habitants (35 000 dans les DOM) dont toutes les communes membres sont elles-mêmes éligibles à la DGE.

II – Programme d’action en faveur des NTIC dans les écoles

Votre attention était attirée, les années précédentes, sur le programme d’action lancé par le Gouvernement dans le cadre du développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication qui plaçait l’équipement des établissements scolaires en première priorité. L’accent était notamment mis sur les matériels et logiciels des écoles primaires afin que la totalité de ces écoles soit raccordée au réseau Internet avant la fin de

l’année scolaire 2001-2002.

Certaines écoles peuvent ne pas avoir encore, à ce jour, terminé l’acquisition des équipements informatiques nécessaires. Aussi, vous veillerez, le cas échéant, à poursuivre la sensibilisation des membres de la commission d’élus d’élus sur l’importance de ce programme auquel la DGE pourra contribuer.

III – Bilan de l’année 2003.

Le bilan de l'utilisation des crédits de la DGE des communes qui doit être établi à la fin de chaque exercice et est notamment transmis au Parlement au cours de l'été, dans le cadre du projet de loi de finances, vous est demandé dès la présente circulaire. Il pourra ainsi être établi par vos soins dès le début de l’année, sous la forme des formulaires ci –joints détaillant, comme les années précédentes, la part des EPCI au sein de la DGE. Ces renseignements – que vous pourrez accompagner de toutes observations qui vous sembleraient utiles - devront m’être retournés pour le 15 avril 2004 au plus tard.

Pour votre information, le bilan national établi pour 2002 par mes services, sur le fondement de vos réponses à ma circulaire du 25 novembre 2002, est joint à la présente circulaire et détaille les chiffres entre les communes et groupements de moins de 2 000 habitants (7 500 dans les DOM) et ceux entre 2 001 à 20 000 habitants (7 501 à 35 000 dans les DOM). Les évolutions suivantes peuvent être constatées entre 2001 et 2002.

En milliers d’euros

ANNEE 2001 2002*

Demandes de subventions

Nombre 30 629 33 372

Montant des investissements 2 360 156 2 650 433

Opérations subventionnées

Nombre 22 507 22 232

% demandes retenues 73% 67%

Montant des investissements 1 457 172 1 560 962

% investissements

pris en compte

62% 59%

DGE versée 407 705 431 786

Taux moyen de subvention 27,98% 27,66%

* bilan général à l’exception d’un département dont le bilan n’a pas été transmis. On observe une augmentation du nombre de dossiers présentés par les collectivités (+ 8,9%, soit 33 372 dossiers contre 30 629 en 2001) correspondant à une augmentation du montant des investissements pour lesquels est sollicitée une participation de la DGE, celle-ci étant d’ampleur plus élevée (+12,3 %, soit 2 650 M€ contre 2 360 M€ en 2001).

L’année 2002 retrouve ainsi sensiblement le même niveau que l’année 2000, la baisse constatée en 2001 pouvant être reliée aux échéances électorales ayant caractérisé cet exercice.

En revanche, le nombre d’opérations retenues est en légère baisse (22 232 contre 22 507 en 2001) ce qui conduit à une diminution du pourcentage de dossie rs retenus (67 % contre 73 % en 2001).

Le montant des investissements ayant bénéficié d’une subvention est, pour sa part, plus élevé soit 1 561 M€ contre 1 457 M€ en 2001) ainsi que les montants de DGE versée (432 M€ contre 408 M€ en 2001) ce qui conduit à un quasi maintien du taux moyen de subvention soit 27,66 % contre 27,98 % en 2001.

Les trois premières catégories d’opérations retenues sont, comme les années antérieures, le patrimoine bâti, le scolaire et la voirie :

. la part relative du « Patrimoine bâti » reste classée en première priorité avec 32,86% en 2002 contre 30,95% en 2001;

. la part « scolaire » continue d’augmenter, passant de 24,14 % à 28,26 % et se maintient en seconde priorité avant la catégorie « voirie » qui diminue de 21,61 % à 18,84%.

IV – Indicateur INDIGO.

Plusieurs préfectures ont attiré mon attention sur l’indicateur INDIGO : « taux de réalisation des opérations subventionnées au titre de la DGE ». Cet indicateur, déterminé par la direction générale de l’administration dans sa circulaire INT/A/03/00073/C en date du 23 juin 2003, fixe un objectif à atteindre de 100% sur 2 ans, ramené ultérieur ement à 70%.

Si cet indicateur permet de suivre l’état d’avancement des opérations subventionnées par des crédits d’Etat dont une réalisation rapide ne peut qu’être souhaitée, je vous rappelle les règles applicables à la DGE qui sont définies par le code général des collectivités territoriales.

En effet, les dispositions mentionnées aux articles R 2334 -28 et R 2334-29 de ce code précise qu’une opération peut commencer dans un délai de deux ans (éventuellement prolongé d’un an) à compter de la notification de la subvention et qu’elle doit être achevée dans un délai de quatre ans (éventuellement prolongé de 2 ans) à compter de son commencement.

Je tiens également à souligner que les résultats de cet indicateur, composé de données financières, peuvent être conditionnés par des contraintes extérieures à la seule réalisation des opérations, s’agissant notamment du montant des crédits de paiement qui ont pu vous être délégués tout au long de l’année et vous permettent d’honorer les demandes de versement de la subvention. De ce fait, les dossiers qui vous sont transmis au titre de la DGE doivent être examinés par vos soins au vu de leur pertinence et de leur intérêt local, quel que soit le calendrier prévu pour l’opération.

*

* *

En dernier lieu, en complément à ma circulaire du 13 octobre 2003 portant sur l’application du décret n°2002-1522 du 23 décembre 2002 modifiant les modalités de gestion de la DGE des communes, je vous informe que la nouvelle circulaire du ministère chargé du budget relative à la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’Etat est datée du 30 septembre 2003 et numérotée NOR/ECO/Z/03/00021/C. Elle est consultable sur le site de la direction générale de la comptabilité publique du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie.

*

* *

Je vous communiquerai, dès qu'il sera connu, le montant des autorisations de programme de l'enveloppe revenant à votre département pour 2004.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémenta ire qui vous serait nécessaire.

Dominique BUR
Circulaire du 2 octobre 2003 relative aux mesures d’application immédiate introduites par la loi n° 2003-699 en matière de prévention des risques technologiques dans les installations classées



La Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable

à

Mesdames et Messieurs les Préfets

La loi 2003-699 du 30 juillet 2003, pour sa partie relative à la prévention des risques technologiques modifiant le code de l’environnement (titre Premier et une partie du titre III de mesures diverses) comporte :

- une majorité de dispositions qui doivent être précisées par décret ;

- un certain nombre de dispositions d’application immédiate, notamment les articles 1, 3, 4, ainsi que l’article 84, qui constitue un cas particulier ne concernant à ce jour que le site d’injection profonde de Lacq.

Je souhaite donc appeler votre attention sur les principaux points qui me paraissent nécessiter dès à présent une vigilance particulière de votre part. Il convient en particulier de prévenir tout contentieux consécutif à des autorisations ou décisions relatives à des installations classées qui seraient susceptibles d’être délivrées en méconnaissance de ces nouvelles dispositions.

Définitions

La présente circulaire distingue les notions d’aléa et d’exposition au risque. Par abus de langage les termes exposition au risque, risque et aléa sont parfois confondus. Il convient de clarifier ces notions communes aux risques technologiques et naturels.

- L’aléa est la probabilité qu’un phénomène accidentel produise en un point donné des effets d’une gravité potentielle donnée, au cours d’une période déterminée. L’aléa est donc l’expression , pour un type d’accident donné, du couple probabilité d’occurrence / gravité potentielle des effets. Il est spatialisé et peut être cartographié. Par exemple, l’aléa explosion produisant une surpression de 140 mbars à 100 mètres est 1 pour 10 000 ans.

- La vulnérabilité d’une zone ou d’un point donné est l’appréciation de la sensibilité des cibles présentes dans la zone à un type d’effet donné (surpression de x mbars, gaz toxique à la concentration y pendant un temps t…). Par exemple, on distinguera des zones d’habitat, de zones de terres agricoles, les premières étant plus sensibles que les secondes à un aléa d’explosion en raison de la présence de constructions et de personnes.

- L’exposition au risque d’une zone donnée résulte de la combinaison de l’aléa dans cette zone avec la vulnérabilité de la zone. 

Enquête publique

Article 1 :

Le quatrième alinéa de l’article L. 123-9 du code de l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque l’enquête publique porte sur une demande d’autorisation concernant une installation figurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8, cette réunion est obligatoire à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle sera sise l’installation ou du président d’un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme ou de développement économique dont le périmètre comprend le territoire de la commune sur lequel sera sise l’installation. » 

Ces dispositions sont applicables pour toute enquête publique ouverte à partir du 01 août 2003 dès lors que l’établissement comporte au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées définie par l’article 3 du décret du 20 mai 1953 modifié et l’annotation figurant en bas de page de cet article, ou que l’ensemble des installations de cet établissement satisfait à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature.

Vous noterez que dans le cadre de la procédure préexistante, le commissaire enquêteur pouvait d’ores et déjà organiser une réunion publique pour toute installation classée. 

Servitudes d’utilité publiques indemnisées par l’exploitant

Article 3 : 

« Les dispositions ci-dessus [du I de l’article L.515-8] sont également applicables à raison des risques supplémentaires créés par une installation nouvelle sur un site existant ou par la modification d’une installation existante, nécessitant la délivrance d’une nouvelle autorisation. » 

L’article 3 de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages étend la possibilité d’institution de servitudes publiques indemnisées prévue au I de l’article L.515-8 du code de l’environnement aux installations dont l’implantation ou la modification engendre des risques supplémentaires.

Les dispositions du I de l’article L.515-8 sont applicables dès lors que l’établissement comporte au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées définie par le décret du 20 mai 1953 modifié, ou que l’ensemble des installations de cet établissement satisfait à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature.

Pour toute nouvelle installation ou toute modification d’installation existante qui nécessite la délivrance d’une nouvelle autorisation dans un établissement AS en application de l’article 20 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié, vous veillerez à ce que l’étude de danger fournie avec le dossier identifie clairement les risques [stricto sensu, l’alea] supplémentaires engendrés par la nouvelle installation ou la modification faisant l'objet de l'instruction. Est considéré comme supplémentaire tout risque de nature nouvelle ou accroissement d’un risque existant. Le risque [stricto sensu, l’alea] doit être apprécié en tenant compte des mesures propres à réduire la probabilité ou la gravité des accidents potentiels. 

Si ces risques nouveaux emportent création, à l’extérieur de l’établissement, de contraintes relatives à l’usage de terrains, bâtis ou non bâtis, et que ces contraintes sont soit nouvelles, soit plus restrictives que les contraintes antérieurement répertoriées dans des documents opposables aux propriétaires des terrains concernés, le différentiel de contrainte doit faire l’objet de servitudes d’utilité publiques indemnisables par l’exploitant, comme stipulé par l’article L.515-8. Vous noterez que les demandes d’indemnisation éventuelles doivent se fonder sur l’existence d’un préjudice direct matériel et certain pour être recevables. Ces servitudes sont instituées sans préjudice d’une éventuelle subordination de la délivrance de l’autorisation à l’éloignement de certains ouvrages et constructions, en application de l’article L.512-1.

En revanche, les contraintes et servitudes de toutes natures, opposables aux propriétaires des terrains et existant à la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation ne sauraient être requalifiées en servitudes indemnisables en application de l’article L.515-8 : elles relèvent du Plan de Prévention des Risques Technologiques.

En cas de doute sur l’opportunité de faire usage de ces dispositions sur une installation particulière ou sur l’appréciation des risques supplémentaires, je vous invite à me faire part, sous le timbre de la DPPR, de votre analyse. Je vous adresserai les instructions appropriées, le cas échéant après consultation du Conseil Supérieur des Installations Classées.

Etude de dangers

Article 4 :

« Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l’article L. 511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation. 

« Cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite.»

« Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. »

Cet article introduit dans l’article L.511-2 du code de l’environnement des notions existant dans la réglementation actuelle, à savoir les principes et attendus de l’étude de danger d’une installation classée soumise à autorisation.

Dans la réglementation existante, les études de danger des installations classées soumises à autorisation sont définies comme une pièce du dossier, dont le contenu est précisé au 5° de l’article 3 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié :

- l’objet d’une étude de dangers est d’une part de caractériser, analyser les risques engendrés par l’installation, que leurs causes soient intrinsèques aux produits utilisés, liées aux procédés mis en œuvre ou dues à d’autres causes  d’origine interne ou externe à l’installation, d’autre part de justifier les mesures de réduction du risque à la source.

- principe de proportionnalité : « le contenu des études de dangers doit être en relation avec l’importance des dangers présentés par les installations et de leurs conséquences en cas de sinistre[…] »: 

La principale nouveauté réside dans l’obligation d’explicitation de la méthodologie d’analyse de risque utilisée pour réaliser l’étude de dangers, méthodologie qui doit prendre en compte, dans l’appréciation de l’aléa, la probabilité et la cinétique des accidents potentiels, en plus de la gravité des effets potentiels.

Pour les établissements dits « AS », c’est à dire comportant au moins une installation soumise à autorisation avec servitudes au sens de la nomenclature des installations classées ou satisfaisant à la condition dite « de cumul » définie à l’article 3 du décret n°99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature, la loi n’introduit pas d’élément nouveau par rapport aux dispositions et obligations décrites dans l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 et sa circulaire d’application datée du même jour. Vous voudrez bien vous assurer que les études de dangers qui vous sont adressées justifient la robustesse et la pérennité des mesures de prévention et de protection mises en place, en s’appuyant sur des éléments d’analyse de risque et d’accidentologie. Ces mesures, techniques ou organisationnelles, doivent concourir à la sûreté de fonctionnement des installations, y compris en phase transitoire ou en marche dégradée. L’étude de danger doit donc justifier leur fiabilité, leur niveau de redondance nécessaire et suffisant, et leur indépendance. Par cohérence avec l’arrêté et la circulaire ministériels du 10 mai 2000 précité, ces mesures peuvent être identifiées comme « éléments importants pour la sécurité ». Vous veillerez également à ce que des éléments concrets relatifs à la cinétique des accidents potentiels figurent dans l’étude. Sans préjudice de la fréquence quinquennale minimale de mise à jour des études de danger et dans le cas où le contenu de l’étude de danger comporterait des lacunes significatives, vous ferez usage de l’article 18 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 pour obtenir les compléments nécessaires, sans vous attacher à la forme des études de danger, dont l’évolution pour tenir compte de la loi du 30 juillet 2003 sera nécessairement progressive. 

Je vous invite à faire application du guide « principes généraux des études de dangers- version 1 » élaboré par des représentants des principaux exploitants d’installations SEVESO à hauts risques, des représentants de l’administration et des organismes experts en risques industriels, disponible sur le site Internet du ministère et diffusé le 25 juin 2003 aux fédérations professionnelles et aux DRIRE par la Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques, en appelant votre attention sur la nécessaire progressivité de sa traduction concrète dans les études de danger. 

Pour les autres installations soumises à autorisation, les études de dangers doivent obéir aux mêmes règles générales, en adaptant la profondeur d’analyse à la nature des installations et à la sensibilité de leur environnement, selon le principe de proportionnalité défini au quatrième alinéa du 5° de l’article 3 du décret n°1133 du 21 septembre 1977 modifié. Vous jugerez de l’opportunité de demander aux exploitants de ces installations de compléter leurs études de dangers si les éléments de justification des mesures de prévention des risques dont vous disposez vous paraissent insuffisants.

Dans tous les cas, l’étude de dangers peut utilement s’appuyer sur des éléments de comparaison avec l’état de l’art en matière de conception et d’exploitation d’installations semblables au niveau européen ou mondial.

Vous voudrez bien me rendre compte, sous le timbre du Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques, des éventuelles difficultés rencontrées dans l’application des présentes instructions.

Pour la Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable,

le Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques,

Délégué aux Risques Majeurs

Thierry TROUVÉ
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/DU3/21  no 2003-70 du 3 décembre 2003 relative à la revalorisation annuelle de la participation pour non-réalisation d’aires de stationnement
NOR :  EQUU0310336C
Textes sources : article L. 421-3 du code de l’urbanisme ; ICC : Journal officiel du 14 octobre 2003.
Mots-clés : aires de stationnement, financement, actualisation, valeur.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (directions départementales de l’équipement [pour information]), directions générales de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (missions territoriales [pour information]), conseils généraux des ponts et chaussées (pour information), centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques (pour information).
    Conformément aux dispositions de l’article L. 421-3 du code de l’urbanisme, le montant plafond de la participation pour non-réalisation d’aires de stationnement est actualisé au 1er novembre de chaque année en fonction du dernier indice du coût de la construction connu à cette date (soit au 1er novembre 2003 : 1202, indice du 2e trimestre 2003 publié au Journal officiel du 14 octobre 2003).
    L’article 34 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains no 2000-1208 du 13 décembre 2000, a fixé le montant plafond à 12 195,92 euros (80 000 F) et a prévu que cette valeur serait actualisée chaque année en fonction du coût de la construction.
    Auparavant, le montant plafond était de 50 000 F avec une actualisation annuelle en fonction de l’indice du coût de la construction par référence à l’indice du 4e trimestre 1985.
    Aujourd’hui, l’indice de référence est celui du 4e trimestre 2000, qui correspond à l’ICC 1 127 publié le 13/04/2001.
    Pour les délibérations des conseils municipaux intervenues avant la date d’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, généralement le 15 décembre 2000, les montants plafonds actualisés sur la base de l’indice du 4e trimestre 1985 sont les suivants :

	PÉRIODES
	INDICES publiés
au 1er novembre
	VALEURS NETTES

	7 janvier 1986 au 31 octobre 1986
	 
	50 000 F

	1er novembre 1986 au 31 octobre 1987
	859
	50 708 F

	1er novembre 1987 au 31 octobre 1988
	889
	52 479 F

	1er novembre 1988 au 31 octobre 1989
	912
	53 837 F

	1er novembre 1989 au 31 octobre 1990
	924
	54 545 F

	1er novembre 1990 au 31 octobre 1991
	951
	56 139 F

	1er novembre 1991 au 31 octobre 1992
	992
	58 559 F

	1er novembre 1992 au 31 octobre 1993
	1 002
	59 149 F

	1er novembre 1993 au 31 octobre 1994
	1 012
	59 740 F

	1er novembre 1994 au 31 octobre 1995
	1 018
	60 094 F

	1er novembre 1995 au 31 octobre 1996
	1 023
	60 389 F

	1er novembre 1996 au 31 octobre 1997
	1 029
	60 743 F

	1er novembre 1997 au 31 octobre 1998
	1 060
	62 572 F

	1er novembre 1998 au 31 octobre 1999
	1 058
	62 455 F

	1er novembre 1999 au 31 octobre 2000
	1 074
	63 400 F

	1er novembre 2000 au 31 octobre 2001
	1 089
	64 285 F

	1er novembre 2001 au 31 octobre 2002
	1 139
	67 237 F soit 10 250,21 Euro

	1er novembre 2002 au 31 octobre 2003
	1 163
	10 466,23 Euro

	1er novembre 2003 au 31 octobre 2004
	1 202
	10 817,17 Euro


    Pour les délibérations intervenues après l’entrée en vigueur du nouveau plafond, les montants plafonds actualisés sur la base de l’indice du 4e trimestre 2000 sont les suivants :

	PÉRIODES
	INDICES publiés
au 1er novembre
	VALEURS NETTES

	16 décembre 2000 au 31 octobre 2001
	 
	80 000 F soit 12 195,92 Euro

	1er novembre 2001 au 31 octobre 2002
	1139
	12 325,78 Euro

	1er novembre 2002 au 31 octobre 2003
	1 163
	12 585,50 Euro

	1er novembre 2003 au 31 octobre 2004
	1 202
	13 007,54 Euro


    

L’actualisation par référence à l’indice du 4e trimestre 2000 s’applique à toutes les délibérations intervenues depuis l’entrée en vigueur du nouveau plafond, que ce soit pour instituer la taxe ou pour modifier le montant auparavant exigé.
    Il est précisé que cette modalité d’actualisation annuelle est applicable aux montants de participations définis, par place de stationnement manquante, par les délibérations 

des conseils municipaux ou des autres organismes délibérants habilités.

	Pour le ministre et par délégation,
P.  Grand
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Direction générale de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction

Circulaire UHC/DU3/22 no 2003-71 du 3 décembre 2003 relative à l’actualisation annuelle de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées
NOR :  EQUU0310337C
Textes sources : article 1585-D-I du code général des impôts et 317 sexies de l’annexe II du code général des impôts.
Mots-clés : T.L.E.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à Mesdames et Messieurs les préfets de département (pour information), direction départementale de l’équipement (pour attribution), direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, mission territoriale, CGPC, centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publiques (pour information).
    Conformément aux dispositions de l’article 1585 D-I du code général des impôts telles que modifiées par la loi de finances rectificative pour 2001 no 2001-1276 du 28 décembre 2001 (article 51-I-A et G), les valeurs forfaitaires des ensembles immobiliers constituant l’assiette de la taxe locale d’équipement et des taxes assimilées sont actualisées au 1er janvier de chaque année, en fonction du dernier indice du coût de la construction connu à cette date. L’indice de référence est celui du coût de la construction au 4e trimestre 2001, soit l’ICC 1140 publié le 12 avril 2002.
    Le dernier indice connu s’élevant à 1202 (indice du 2e trimestre 2003 - Journal officiel du 14 octobre 2003), les valeurs forfaitaires s’élèvent, pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004 à :

	CATÉGORIES
de
constructions
	VALEURS
par m2
de plancher
hors œuvre
(départements
hors région
Ile-de-France)
en euros
	VALEURS
par m2
de plancher
hors œuvre
applicable
en région
Ile-de-France
en euros

	Catégorie 1 77
	 
	85

	Catégorie 2
	141
	155

	Catégorie 3
	232
	255

	Catégorie 4
	202
	223

	Catégorie 5o 1 : 1 à 80 m2
	288
	317

	Catégorie 5o 1 : 81 à 170 m2
	421
	463

	Catégorie 5o 2 : 1 à 80 m2
	202
	223

	Catégorie 5o 2 : 81 à 170 m2
	288
	317

	Catégorie 6
	407
	448

	Catégorie 7
	552
	608

	Catégorie 8
	552
	608

	Catégorie 9
	552
	608


	Pour le ministre et par délégation,
P.  Grand


Circulaire n°2003-76/UHC/IUH1/26 du 17 décembre 2003 relative aux terrains familiaux permettant l’installation des caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs

SOMMAIRE

1. Les autorisations d’aménager des terrains familiaux :

1.1-Terrains familiaux accueillant plus de six caravanes.

1.2-Terrains familiaux accueillant moins de six caravanes.

1.3-Les modalités et conditions de délivrance des autorisations d’aménager et des autorisations de stationnement des caravanes.

2. Prise en compte de l’habitat des gens du voyage dans les règlements d’urbanisme :
2.1-Dans les communes disposant d’un plan local d’urbanisme.

2.2-Dans les communes disposant d’une carte communale.

2.3-Dans les communes ne disposant ni d’un plan local d’urbanisme, ni d’une carte communale.

3. Les moyens d’action foncière
4. Financement et préconisations d’aménagement des terrains familiaux locatifs réalisés par une collectivité locale :

4.1-Le projet social et familial préalable à la réalisation de l’opération.

4.2-Environnement et localisation.

4.3-Capacité et aménagement des terrains familiaux locatifs.

4.4-Equipement des terrains familiaux.

4.5-Statut d’occupation.

4.6-Gestion du terrain familial.

***

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage a introduit, par son article 8, un article L. 443-3 dans le code de l’urbanisme. Cet article qui s’est appliqué immédiatement, prévoit que dans les zones constructibles, des terrains bâtis ou non bâtis peuvent être aménagés afin de permettre l’installation de caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. L’autorisation d’aménagement est délivrée dans les formes, conditions et délais définis par l’article R. 443-7-1 du code de l’urbanisme. Ces terrains dits familiaux se distinguent des aires d’accueil collectives aménagées définies à l’article 2 de la loi du 5 juillet précitée, lesquelles sont réalisées par ou pour le compte d’une collectivité publique pour l’accueil des gens du voyage itinérants. Les terrains familiaux, contrairement aux aires d’accueil, ne sont pas assimilables à des équipements publics. Ils correspondent à un habitat privé qui peut être locatif ou en pleine propriété. Réalisés à l’initiative de personnes physiques ou de personnes morales publiques ou privées, ces terrains familiaux constituent des opérations d’aménagement à caractère privé. 

1 -  Les autorisations d’aménager des terrains familiaux :
Les autorisations d’aménager un terrain familial, quel que soit son statut et tel que défini ci-dessus, sont délivrées dans les mêmes conditions que les autres autorisations d’urbanisme, c’est à dire dans le respect des règles d’urbanisme et servitudes d’utilité publique applicables au terrain objet de la demande.

1.1. Terrains familiaux accueillant plus de six caravanes :

Une autorisation d’aménager est obligatoire pour les terrains accueillant plus de six caravanes. 

1.2. Terrains familiaux accueillant moins de six caravanes :

Pour les terrains accueillant moins de six caravanes,  il peut être demandé : 

· soit une autorisation de stationner,

· soit une autorisation d’aménager.

L’autorisation d’aménager présente l’avantage d’être définitive. En effet, contrairement à l’autorisation de stationner, elle n’est pas à renouveler tous les trois ans. Le demandeur qui souhaite s’installer ou louer un terrain familial bénéficie ainsi d’un statut stable et peut donc envisager une installation pérenne. 

Les caravanes installées sur un terrain ayant fait l’objet d’une autorisation d'aménager ne sont pas soumises à l’obligation d’obtenir une autorisation de stationnement. 

1.3. Les modalités et conditions de délivrance des autorisations d’aménager et des autorisations de stationnement des caravanes :
Les autorisations d’aménager ainsi que les autorisations de stationnement de caravanes sont délivrées dans les conditions de droit commun : 

La demande doit être déposée en mairie par le propriétaire du terrain, ou avec l’autorisation de ce dernier. Elle est présentée dans les formes prévues pour les autorisations d’aménager un terrain de camping (ou un parc résidentiel de loisirs). Elle précise l’identité du demandeur, l’identité et la qualité de l’auteur du projet, la situation et la superficie du terrain, l’identité du propriétaire si celui-ci n’est pas l’auteur de la demande, la nature des travaux et la destination des constructions.

1.3.1 - Les demandes d’autorisation d’aménager, sont instruites dans les conditions prévues par les articles R. 443-7-1 et suivants du code de l’urbanisme. Toutefois, l’obligation de classement ne s’applique pas. De même, l’obligation de consulter la commission départementale d’action touristique est sans objet.

Dans les communes où un plan local d’urbanisme à été approuvé, l’autorisation d’aménager est délivrée par le maire au nom de la commune ou par le président de l’établissement public de coopération intercommunale au nom de cet établissement, lorsque la compétence en matière d’urbanisme lui a été déléguée. Elles sont délivrées par le maire dans les communes disposant d’une carte communale, lorsque la commune a fait le choix de prendre les compétences en matière d’autorisations d’utiliser le sol.

Si des normes minimum d’équipement de superstructure ne sont pas imposées, les aménagements doivent néanmoins assurer la desserte du terrain par les équipements publics (eau, électricité, assainissement), dans les conditions du droit en vigueur dans la zone concernée. Ils peuvent comporter des constructions et installations annexes aux caravanes, selon le projet établi par le demandeur.

Les autorisations d’aménager portent sur l’ensemble des travaux d’aménagement et équipements prévus sur le terrain (voiries, plantations, locaux communs, clôtures, etc...). Comme le prévoit l’article L. 443-1, elles tiennent lieu de permis de construire pour les constructions en dur entrant dans le champ d’application du permis de construire.

1.3.2 - Pour les demandes d’autorisation de stationner, le propriétaire du terrain doit faire une déclaration en mairie, conformément aux dispositions de l’article R. 443-6-4 du code de l’urbanisme. Il doit par ailleurs obtenir une autorisation de stationnement des caravanes séjournant sur son terrain dès lors que le stationnement est d’une durée annuelle supérieure à trois mois, dans les conditions prévues par l’article R. 443-4 du code de l’urbanisme. L’autorisation de stationner est valable trois ans. Elle est renouvelable.

2- Prise en compte de l’habitat des gens du voyage dans les règlements d’urbanisme. 

2.1. Dans les communes disposant d’un plan d’occupation des sols (POS) ou d’un plan local d’urbanisme (PLU) :

Conformément à l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme, les POS et les PLU doivent notamment permettre la diversité urbaine et la mixité sociale dans l’habitat.

Le projet de création d’un terrain familial, quelque soit son statut, doit se conformer au règlement du POS ou du PLU. Ainsi, la zone dans laquelle le projet est envisagé doit disposer d’une constructibilité suffisante pour autoriser les constructions « en dur » du projet ou de ses éventuelles évolutions futures. Les terrains familiaux seront localisés de préférence en périphérie d’agglomération, en zone U ou en zone AU, ou encore dans les secteurs constructibles des zones N des PLU délimités en application de l’article R. 123-8 du code de l’urbanisme. Dans le POS, les terrains familiaux peuvent être implantés en zone U, NA ou dans les zones NB lorsqu’il en existe, ou encore dans les zones N disposant d’une constructibilité suffisante.

2.2. dans les communes disposant d’une carte communale : 

La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a donné à la carte communale le statut de document d’urbanisme, approuvé conjointement par le conseil municipal et le préfet après enquête publique. Les cartes communales devront désormais comporter un rapport de présentation et un document graphique faisant apparaître les zones dans lesquelles les constructions sont admises et les zones où elles sont interdites, (sauf exceptions mentionnées par l’article L. 124-1 du code de l’urbanisme). A l’intérieur de ces zones, les dispositions du règlement national d’urbanisme sont applicables (articles R. 111-1 à R. 111-27). Les terrains familiaux seront localisés dans les parties constructibles de la carte communale. Enfin, il importe de rappeler que les dispositions de l’article L. 121-1 précité sont applicables aux cartes communales, comme aux autres documents d’urbanisme.

2.3. Dans les communes ne disposant ni d’un POS ou d’un PLU, ni d’une carte communale : 

Dans les communes non dotées d’un POS ou d’un PLU ni d’une carte communale, ce qui est fréquent en milieu rural, les autorisations d’utiliser le sol sont délivrées sur le fondement des articles R. 111-1 à R. 111-27 du code de l’urbanisme. S’applique également l’article L. 111-1-2, qui pose le principe de constructibilité limitée sur certaines parties du territoire communal. Il est entendu que le projet devra par ailleurs respecter les règles générales d’urbanisme  et le cas échéant, les servitudes d’urbanisme applicables au terrain. 

3 - Les moyens d’action foncière :

S’agissant de l’acquisition de terrains pour un usage privé, l’acquisition par voie amiable est la règle générale. Toutefois, l’utilisation de prérogatives de puissance publique peut être envisagée si l’aménagement de terrains familiaux s’inscrit dans le cadre de la réalisation d'un intérêt public. Dans cette seule perspective :

1- L’exercice des droits de préemption est possible pour la réalisation, dans l’intérêt général, des objectifs définis à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme.

Dans cette hypothèse, la décision de préempter doit être suffisamment motivée et ne pas simplement se référer, par exemple, à une politique locale de l’habitat. Le contrôle du juge porte à la fois sur les motifs de la préemption et sur la motivation (conditions cumulatives). En effet, un projet d’aménagement doit avoir un minimum de consistance et une incidence sur l’organisation d’un espace urbain. Il ne suffit pas que la réalisation d’un terrain familial réponde à l’un des buts énumérés à l’article L.300-1, il faut encore qu’il s’insère dans un effort d’organisation et d’agencement concernant une portion significative d’un territoire communal ou, quelle que soit la dimension du périmètre, que l’opération vise à assurer la combinaison d’affectations diverses (activités, habitat, commerces,…). Ainsi, d’une part, un projet d’aménagement ne peut pas reposer uniquement sur la réalisation d’un terrain familial. D’autre part, la motivation constitue une formalité substantielle et ne doit pas être vague.

2- Des terrains qui ont été expropriés ou préemptés en vue de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble peuvent, pour une partie d’entre eux, dans le cadre de cette opération, être affectés à des terrains familiaux et aliénés à cette fin. Le contrôle de l’utilité publique est effectué très concrètement. Il consiste à vérifier la proportionnalité entre les inconvénients représentés par l’atteinte portée à la propriété privée et les dépenses devant être engagées, d’une part, et l’intérêt attendu de la réalisation du projet, d’autre part. C’est ainsi qu’un véritable "bilan coût-avantages" est opéré par le juge administratif (cf. arrêt du Conseil d’Etat du 28 mai 1971, Ville-Nouvelle-Est).

Par ailleurs, avant d’envisager des acquisitions, les collectivités peuvent utiliser des terrains déjà en leur possession ou provoquer une réflexion à l’échelle communale ou intercommunale afin de mobiliser, le cas échéant, le patrimoine non utilisé des personnes publiques (Etat, collectivités locales, établissements publics) tels que les délaissés d’opérations relatives à la réalisation d’infrastructures. Il convient bien entendu de vérifier que les caractéristiques de ces terrains, en termes de site, de pollution, de risque, …sont compatibles avec la destination envisagée.

4 - Financement et préconisations d’aménagement des terrains familiaux locatifs réalisés par une collectivité locale :

La circulaire du 21 mars 2003, relative à la mise en œuvre de la politique du logement et à la programmation des financements aidés par l’Etat, permet de financer à partir de 2003 la réalisation de terrains familiaux locatifs par les collectivités locales. Dans les mêmes conditions financières que les aires d’accueil prévues par le schéma départemental en application de la loi du 5 juillet 2000, les terrains familiaux locatifs doivent être réalisés par les collectivités locales, seules bénéficiaires de la subvention de l’Etat (chapitre 65-48/60). Celle-ci s’élève à hauteur de 70% de la dépense totale hors taxe, dans la limite d’un plafond de dépense subventionnable fixé par le décret n°2001-541 du 25 juin 2001, soit 15 245 € par place de caravane.

Ceci étant, les terrains familiaux locatifs éligibles à ces financements présentent des spécificités par rapport aux aires d’accueil. En effet, le terrain familial locatif permet de répondre à une demande des gens du voyage qui souhaitent disposer d’un « ancrage territorial » à travers la jouissance d’un lieu stable et privatif sans pour autant renoncer au voyage une partie de l’année.

Pour bénéficier des subventions de l’Etat, ces terrains familiaux doivent répondre à un certain nombre de critères, en termes de caractéristiques sociales, d’environnement et de localisation, de capacité et d’aménagement, d’équipement et de gestion.

4.1- Projet social et familial préalable à la réalisation de l’opération :

Il ressort d’un certain nombre d’expérimentations que la réussite des projets repose sur l’implication des familles dans la définition du projet habitat : le terrain familial doit être un mode d’habitat choisi.

Un diagnostic social de la famille portant sur les éléments suivants est nécessaire :

- ses ressources et capacités contributives,

- ses motivations dans le processus d’accession à un habitat durable (scolarisation, activité économique, rapprochement avec la famille…),

- ses besoins éventuels en matière d’insertion sociale et professionnelle, de formation, d’accès au dispositif de santé,

- sa composition et son évolution à 5 ou 6 ans,

- ses souhaits en termes d’habitat. 

Ce diagnostic social permet de définir la formule d’habitat la plus adaptée à la famille et d’en fixer les caractéristiques techniques. 

En effet, les réponses sont différentes en fonction de la famille, de sa composition, de son activité et de son évolution. Une famille exerçant une activité de récupération n’aura pas les mêmes besoins qu’un commerçant forain. La surface nécessaire ne sera pas la même pour une famille nombreuse et suivant l’âge des enfants…

Compte tenu de l’ingénierie autant sociale que technique du projet, un financement au titre des missions de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) apparaît adapté. Néanmoins, si la définition du projet est plus sur le champ technique de l’habitat, le chapitre 65-48/60 peut être mobilisé pour financer des études de faisabilité.

4.2- Environnement et localisation :

Les prescriptions en termes de localisation pour les aires d’accueil prévues par la circulaire du 5 juillet 2001 relative à l’application de la loi du 5 juillet 2000 valent aussi pour les terrains familiaux.

En raison de l’installation durable des familles, souvent liée à un souci de scolarisation des enfants, la localisation du terrain familial au sein ou à proximité d’un quartier d’habitat est un objectif prioritaire dans la définition du projet. Il faut donc insister, de manière plus importante que pour les aires d’accueil, sur la proximité des écoles, des services et des commerces.

4.3- Capacité et aménagement des terrains familiaux locatifs :

La taille du terrain est variable selon l’importance du groupe familial. Il est cependant préférable d’éviter de prévoir des terrains de grande capacité qui risqueraient de poser des problèmes de gestion. Les expériences réalisées montrent que la taille idéale se situe autour de six caravanes. Quant à la place de caravane, sa taille sera fonction des attentes et des besoins des familles ainsi que des contraintes de disponibilité foncière. Elle ne sera pas cependant inférieure à 75 m².

Par contre, il est possible de prévoir des opérations regroupant plusieurs terrains familiaux. Il est recommandé de limiter chaque opération à quatre ou cinq terrains afin d’éviter les trop fortes concentrations et d’en faciliter la gestion. Il convient d’envisager cette possibilité avec prudence car les familles peuvent ne pas souhaiter cohabiter avec d’autres familles ou membres de leur famille. En tout état de cause, dans ce cas, l’aménagement des limites de chaque terrain, par exemple de type paysager, est conçu pour permettre d’assurer l’intimité de la vie de chaque famille.

A la différence des aires d’accueil où sont matérialisés place de caravane et emplacement, l’organisation de l’espace d’un terrain familial doit être conçue de manière plus globale et plus souple. Il revient à la famille de s’approprier cet espace. En fonction de la taille du groupe familial, des espaces individualisés peuvent aussi être envisagés.

Il n’est ni souhaitable ni nécessaire de prévoir un « terrain visiteur » car l’accueil des visiteurs sur le terrain doit être l’affaire de la famille titulaire du droit d’occupation.

Des espaces collectifs de type récréatif (aire de jeux ou autres) peuvent être prévus ou définis dans le projet social en fonction des besoins exprimés par les familles.

4.4-Equipement des terrains familiaux :

Chaque terrain est équipé au minimum d’un bloc sanitaire intégrant au moins une douche, deux WC et un bac à laver. Ceci étant, il convient de rechercher un niveau d’équipement qui correspond aux besoins de la famille définis dans le projet social et contribue à son bien être.

Chaque terrain est équipé de compteurs individuels pour l’eau et l’électricité. 

Les blocs sanitaires peuvent être prolongés par un local en dur n’ayant pas vocation d’habitat mais pouvant présenter une utilité technique (buanderie, cellier, espace de stockage de bois…) et servir de lieu de convivialité.

Avec des financements sur le chapitre 65-48/60, il n’est pas possible d’envisager des constructions de type évolutif permettant un habitat mixte (caravane et habitat en dur). En cas d’évolution du projet de la famille dans le temps, il conviendra alors de rechercher une autre solution d’habitat adapté. Cette contrainte est mentionnée dans la convention d’occupation. Par ailleurs, compte tenu du statut locatif du terrain, l’auto-construction doit être proscrite.

4.5- Statut d’occupation :

L’occupation des terrains sera de type locatif s’appuyant sur une convention écrite signée par l’occupant du terrain, la collectivité locale responsable et le cas échéant le gestionnaire du terrain. Le locataire du terrain sera ainsi titulaire du droit d’occupation dans les conditions prévues par la convention. Le contenu de cette convention est précisé en annexe.

4.6- Gestion du terrain familial :

Les terrains familiaux sont des équipements privés qui ne nécessitent pas un mode de gestion du type de celui des aires d’accueil qui sont des équipements publics. Ils ne peuvent bénéficier de l’aide à la gestion prévue par la loi du 5 juillet 2000.

Il s’agit en effet d’une gestion de type locatif sur la base des engagements résultant de la convention d’occupation signée entre le gestionnaire et la famille occupante. 

Néanmoins, le suivi en gestion des terrains familiaux doit rester régulier afin de maintenir un lien avec la famille et réagir à temps face aux difficultés qui pourraient surgir avec éventuellement la mise en place d’une modalité de médiation.

Pour le Ministre et par délégation,

Le Directeur Général de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction

François DELARUE

ANNEXE

CONTENU DE LA CONVENTION

-------------------

La convention tient compte du projet social défini avec la famille en amont de la réalisation du projet. Elle prévoit au minimum les éléments suivants :

· le descriptif du terrain et ses aménagements
· les conditions d’occupation du terrain :
La convention devra préciser le nombre maximal de caravanes et l’interdiction faite au locataire d’effectuer des interventions de son chef sur le bâti. En effet, deux risques doivent être écartés : d’une part la sur-occupation, susceptible de rompre les équilibres de gestion et génératrice de conflits, et d’autre part l’auto-construction, susceptible d’enfreindre les règles de l’urbanisme et relevant d’autres cadres d’occupation, en particulier celui de l’accession à la propriété.

· la durée de la convention et les modalités de congé :
Elle devra être au minimum d’un an renouvelable par tacite reconduction pour être en cohérence avec un véritable statut locatif et avec le projet d’insertion de la famille lié à un habitat durable. 

· les modalités de résiliation  de la convention :

Elles sont précisées notamment en cas de non respect de la convention.

· Le montant du loyer et des charges:
Le loyer et les charges sont fixés de manière réaliste au regard des capacités contributives des familles, ces dernières étant évaluées dans le cadre du projet social. La convention prévoit aussi les modalités de révision et de paiement du loyer.

· Les obligations du locataire :
Comme pour un locataire de droit commun, elles concernent le paiement du loyer et des charges, le petit entretien des lieux et des équipements existants, ainsi que son usage paisible.

· Les obligations du propriétaire et du gestionnaire :
Elles concernent les travaux de grosse réparation et d’entretien.
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ACTEURS

ASSEMBLEE NATIONALE

	Question N° : 6775 

	 de  M. Morel-A-L'Huissier Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002  page : 4239 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003  page : 1426 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	DATAR 

	Analyse : 
	fonctionnement. missions 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur le devenir de la délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR). A l'heure des assises des libertés locales et du débat au Sénat du projet de loi sur la décentralisation, la DATAR doit voir son rôle redéfini alors que l'Etat va transférer certaines de ses compétences aux collectivités territoriales. Service du Premier ministre créé par décret du 14 février 1963, la DATAR a pour mission de préparer, d'impulser et de coordonner les décisions relatives à la politique d'aménagement du territoire conduite par l'Etat. Elle veille à optimiser la cohérence des politiques de l'Etat à finalité territoriale en respectant la cohésion territoriale et le développement durable. Administration de mission, la DATAR assure également une fonction d'interface entre les politiques européennes et nationales d'aménagement du territoire et les actions de développement conduites aux niveaux régional et local. Elle dispose, pour conduire ses activités, d'outils financiers d'aide et de soutien aux projets prioritaires. De fait, la décentralisation va conduire la DATAR à voir modifier tant ses objectifs que son mode de fonctionnement. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles seront désormais les missions de la DATAR et dans quels délais cette réforme sera mise en oeuvre. 

	Texte de la REPONSE : 
	Depuis sa création en 1963, la DATAR a accompagné les grandes mutations de notre pays : le rééquilibrage Paris-province et la stratégie des métropoles d'équilibre dans les années 60 ; l'accompagnement des douloureuses mutations industrielles des années 70 ; le développement local et les contrats de plan dans les années 80 ; les programmes européens, le marché unique et l'innovation dans les années 90. Lors du CIADT du 13 décembre 2002, le Gouvernement, sur proposition du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, a donné une nouvelle impulsion à la politique d'aménagement du territoire en fixant quatre orientations : concevoir l'aménagement du territoire à l'échelle européenne, tant il est vrai que l'Europe, par ses directives et règlements, est désormais partie prenante de la vie nationale et que l'élargissement impose un nouveau positionnement de la France sur le continent ; concevoir l'aménagement du territoire comme une politique qui contribue à la création de richesses et ne se limite pas à la redistribuer ; poursuivre la réduction des inégalités territoriales et en particulier lutter contre l'émergence de nouvelles fractures à des niveaux géographiques fins ; l'objectif est de donner à chaque territoire les moyens d'exploiter son potentiel de développement ; enfin, s'inscrire dans le processus de décentralisation engagé par le Premier ministre, ce qui suppose une politique partagée d'aménagement du territoire. Ces orientations conduisent à infléchir la politique d'aménagement du territoire dans deux directions : au plan économique, impulser et accompagner le développement d'activités de premier plan mondial et utiliser à plein le rôle moteur des métropoles ; au plan territorial, valoriser et développer les atouts de tous les territoires dans une perspective de développement durable, engager des actions spécifiques en faveur des territoires les plus fragiles, garantir l'égal accès des citoyens aux services d'intérêt général, améliorer la solidarité financière des territoires en repensant les formes et les mécanismes de péréquation. C'est autour de ces orientations que la DATAR, dont le délégué a reçu du Premier ministre mission de proposer les modalités d'organisations et les orientations de sa délégation, est invitée à organiser ses missions et ses équipes. 


	Question N° : 10672 

	 de  M. Dosière René ( Socialiste - Aisne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 27/01/2003  page : 490 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/10/2003  page : 7711 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politique de la ville 

	Analyse : 
	mise en oeuvre. structures intercommunales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. René Dosière souhaite connaître la position de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur la mise en oeuvre, au niveau local, de la politique de la ville. De plus en plus fréquemment, la mise en application des contrats de ville est transférée aux structures d'intercommunalité. Dans ce cas, il semblerait logique que la dotation de solidarité urbaine, qui avait été créée afin de mettre en oeuvre la politique de la ville, soit également transférée de manière concomitante. S'il en était autrement, le contribuable constaterait un accroissement de la fiscalité locale, consécutif à ce qui s'apparenterait à un transfert de charges sans compensation financière, pratique unanimement condamnée par les élus locaux quand il s'agit de l'État. 

	Texte de la REPONSE : 
	La question posée par l'honorable parlementaire conduit à rappeler, au préalable, le cadre assigné par la loi à la dotation de solidarité urbaine : « la dotation de solidarité urbaine a pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées ». Sans réforme législative, la dotation de solidarité urbaine, qui est réservée aux seules communes, ne peut être versée à un établissement public intercommunal dont la compétence aurait été étendue à la politique de la ville. Mais il convient également de constater que le développement de l'intercommunalité bouleverse profondément les modes de répartition de la dotation globale de fonctionnement dans son ensemble. Le Gouvernement s'est engagé dans une réforme des dotations de l'État aux collectivités locales qui doit permettre de concilier le nécessaire développement de la péréquation et l'essor de l'intercommunalité. 


	Question N° : 13255 

	 de  M. Proriol Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 03/03/2003  page : 1541 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/06/2003  page : 4782 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	politique du logement 

	Analyse : 
	zones rurales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Proriol appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer afin de l'alerter sur les risques d'une baisse des effets de la participation des employeurs à l'effort de construction pour les départements à dominante rurale, du fait de la réorientation des champs d'intervention du 1 % logement. Le Comité interprofessionnel paritaire du logement de la Haute-Loire (CIPL) s'émeut en effet de la limitation de l'utilisation des fonds ainsi collectés à la politique de démolition-reconstruction et au financement de l'association foncière logement et indirectement aux caisses des organismes de retraite. Les sommes perçues dans les départements, par les comités interprofessionnels paritaires du logement doivent en effet remonter au niveau national afin de garantir judicieusement une répartition équitable selon les besoins. Toutefois pour qu'elles soient réutilisées dans les départements il faut qu'elles concernent des projets de démolition-reconstruction, concrètement limités aux seules grandes agglomérations. Dans des départements ruraux, cela ne concerne donc qu'une ou deux grandes villes qui participent à une politique de renouvellement urbain. Il demande ainsi s'il ne serait pas possible que ce soit l'intégralité du département qui bénéficie de ces fonds, et donc également les petites villes jusqu'ici exclues du dispositif. S'agissant du second domaine d'intervention, celui de l'Association foncière logement, là aussi le champ d'intervention (qui touche notamment les communes où l'offre locative est insuffisante), fait que les départements ruraux ont parfois très peu de projets à présenter. Comme le note le CIPL de la Haute-Loire : « La mobilisation des ressources du 1 % logement a pour conséquence de supprimer le financement de l'accession à la propriété si apprécié en province par les salariés ; (...) si dans de nombreuses agglomérations, il existe une réelle insuffisance d'offres de logements locatifs, cette problématique n'est pas transposable à tous les départements. » En conséquence, il lui demande quelle politique il entend mener afin que la politique du logement soit définie en fonction des besoins locaux. 

	Texte de la REPONSE : 
	A la suite des conventions signées les 11 octobre et 11 décembre 2001 entre l'Etat et l'Union d'économie sociale du logement (UESL), les partenaires sociaux qui gèrent à travers l'UESL, en partenariat avec l'Etat, les grands équilibres de la participation des employeurs à l'effort de construction ont redéfini les orientations sur l'utilisation des fonds du 1 % logement. Ces orientations s'articulent autour de trois grandes catégories d'emplois : la politique de renouvellement urbain, les aides en faveur des ménages et les investissements locatifs. En ce qui concerne le renouvellement urbain, la convention-cadre signée le 11 octobre 2001 entre l'Etat et l'UESL prévoit l'affectation par le 1 % logement de 457 millions d'euros par an à cette politique. Ces fonds prennent la forme de subventions afin de bonifier les prêts au renouvellement urbain et de financements de la démolition de logements sociaux ou de copropriétés dégradées. L'Association foncière logement (AFL), à raison d'un objectif à terme de 15 000 logements pour 1,06 milliard d'euros d'investissement annuel participe à l'aménagement du territoire et au développement de la mixité sociale. La localisation des opérations de l'AFL fait apparaître en 2002 une répartition équilibrée sur l'ensemble du territoire : 3 % à Paris, 29 % en Ile-de-France hors Paris et 68 % en province. Concernant l'ensemble des aides aux ménages, le Conseil d'administration de l'UESL a décidé de maintenir jusqu'en 2004 une enveloppe de 1,5 milliards d'euros par an. Le 1 % logement se donne ainsi les moyens de poursuivre sa mission d'accompagnement des salariés tout au long de leur parcours résidentiel (prêts à l'accession, prêts pass-travaux, aides loca-pass et mobili-pass). En 2002, 661 000 aides ont été distribuées à ce titre par les collecteurs du 1 % logement. Enfin, la participation du 1 % logement à l'investissement locatif social a fait l'objet d'un plan de relance en 2001 : une enveloppe supplémentaire de 152,4 millions d'euros à des conditions privilégiées complète l'enveloppe initiale de 686 millions d'euros investie dans le financement des opérations HLM. En 2002, les concours du 1 % logement auront permis de financer plus de 44 000 logements sociaux sur l'ensemble du territoire. Si les partenaires sociaux ont décidé de s'engager sur les enjeux de la rénovation urbaine, l'utilisation des fonds du 1 % logement est guidée par l'objectif de participer en priorité au logement des salariés des entreprises cotisantes. Toutes les études montrent que la répartition des fonds du 1 % logement s'effectue d'une façon géographiquement équitable en regard de la répartition de la population salariée sur le territoire. Le 1 % logement, notamment par l'action des Comités interprofessionnels du logement au plan local, continue ainsi à jouer un rôle irremplaçable dans le financement des opérations de construction neuve ainsi que dans les financements de travaux d'amélioration ou de réhabilitation et participe ainsi à l'animation du milieu économique en zone rurale comme en zone dense. 


	PRIVATE
Question N° : 16592 
	de M. Jung Armand ( Socialiste - Bas-Rhin )
	QE 

	Ministère interrogé :
	libertés locales 

	Ministère attributaire :
	libertés locales 

	
	Question publiée au JO le : 14/04/2003 page : 2862 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/10/2003 page : 8045 

	
	

	Rubrique : 
	coopération intercommunale 

	Tête d'analyse : 
	EPCI 

	Analyse : 
	conséquences. PLU 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Armand Jung appelle l'attention de M. le ministre délégué aux libertés locales quant aux obligations d'une commune vis-à-vis du PLU. Il lui demande si une commune qui fait partie d'un EPCI et qui souhaite ne pas souscrire au transfert de compétence entre celle-ci et l'EPCI en matière de PLU est obligée de s'adapter au PLU de l'EPCI ou si elle peut garder le sien. 

	Texte de la REPONSE : 
	Si, de manière générale, le plan local d'urbanisme (PLU) est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de la commune, ainsi que le précise l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme, il peut également être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale et cette hypothèse est expressément prévue par l'article L. 123-18 du même code. Si l'on met à part le cas spécifique des établissements publics compétents de par la loi, le transfert de compétences en matière de PLU au bénéfice des établissements publics de coopération intercommunale s'opère sur la base des dispositions de droit commun prévues par le code général des collectivités territoriales, étant rappelé que la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a disjoint du code de l'urbanisme les dispositions spécifiques qui rendaient nécessaire un accord individuel de chaque commune. En application de ces éléments, dès lors qu'un EPCI ayant reçu compétence à cet effet élabore un PLU qui recouvre le territoire d'une commune, celle-ci est soumise aux dispositions de ce PLU, notamment dans les cas où celui-ci modifie des règles locales d'urbanisme préexistantes. Il convient toutefois de rappeler que l'élaboration d'un PLU par un EPCI ne conduit pas à dessaisir intégralement les communes concernées, puisque le premier alinéa de l'article L. 123-18 précité dispose notamment que l'EPCI compétent en matière de PLU exerce cette compétence en concertation avec chacune des communes concernées. Dans le souci d'associer davantage les communes membres d'un EPCI compétent en matière de PLU à l'élaboration, la révision ou la modification de ce document, la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat a complété l'article L. 123-18 afin de prévoir notamment un avis des conseils municipaux des communes, couvertes par le projet de PLU ou concernées par le projet de révision, sur le projet arrêté par l'EPCI. En outre, la question de l'honorable parlementaire ne saurait être détachée des aspects liés au champ d'application territorial des PLU. Ce point, régi par les dispositions de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme, a également évolué suite à l'intervention de la loi précitée. Ainsi, le principe de base est que les plans locaux d'urbanisme couvrent l'intégralité du territoire de la commune en cas d'élaboration par la commune ou, en cas d'élaboration par un EPCI compétent, l'intégralité du territoire de tout ou partie des communes membres de cet établissement ou l'intégralité du territoire de ce dernier. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, un PLU partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par un EPCI, sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un PLU et recueille l'avis de l'EPCI sur la compatibilité de son projet d'aménagement et de développement durable avec celui de l'EPCI. Ces éléments devraient être de nature à favoriser l'élaboration des PLU par des organismes intercommunaux. 


	Question N° : 20753 

	 de  M. Guibal Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 23/06/2003  page : 4940 

	
	Réponse publiée au JO le : 13/01/2004  page : 328 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	DATAR 

	Analyse : 
	missions. transfert. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Guibal attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur l'avenir de la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR). Dans son récent rapport, la mission d'évaluation et de contrôle (MEC) propose de regrouper la DATAR, le Commissariat général du Plan et le Conseil d'orientation des retraites au sein d'une délégation à la prospective nationale et territoriale ». Le rôle prospectif de la DATAR serait donc ainsi transféré à une direction du ministère de l'aménagement du territoire. Ce transfert s'inscrirait dans la volonté du Gouvernement d'agir pour la réforme de l'Etat. Il lui demande donc sa position quant à cette proposition. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souhaite attirer l'attention du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur les conclusions rendues par la MEC concernant les organismes publics d'évaluation et de prospective économique et sociale. Il fait notamment référence à une éventuelle fusion du Commissariat général au Plan, de la Délégation à l'aménagement et au développement du territoire ainsi que du conseil d'orientation des retraites qui constitue la conclusion n° 3 du rapport ainsi qu'au transfert des fonctions de gestion de la DATAR à une direction du ministère en charge de l'aménagement du territoire. Sur le principe de la fusion des trois organismes précités, le Premier ministre avait mandaté le nouveau commissaire au plan, afin d'organiser « la coopération entre les cellules de prospective » des divers ministères et administrations centrales. Depuis quelques semaines, une nouvelle organisation du Commissariat général au plan a été mise en place, allégée par la suppression du cabinet du commissaire et le passage de six à quatre services. Trente groupes de projets transversaux ont été créés et deviennent l'outil de « prospective de l'État, soucieux de l'intérêt général et du bien public ». Au travers de la nouvelle organisation du CGP, il est donc bien acté un rapprochement des programmes de travail et un renforcement des liens entre diverses équipes afin de constituer autour du Premier ministre, un collège réunissant le CGP, le CAE et la DATAR comme « têtes de réseaux » de la réflexion prospective dans les domaines sociétal, économique et territorial dont l'État stratège a besoin. Cette évolution est ainsi menée dans la perspective, tracée par le rapporteur de rationalisation des organismes de prospective stratégique. S'il n'est pas envisagé de fusionner ces différentes entités, une meilleure coordination a été instituée, fondée notamment sur une association mutuelle aux processus de préparation des programmes de prospective. 


	Question N° : 21320 

	 de  M. Rodet Alain ( Socialiste - Haute-Vienne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	économie 

	Ministère attributaire :
	économie 

	
	Question publiée au JO le : 07/07/2003  page : 5317 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/11/2003  page : 8973 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	collectivités territoriales 

	Analyse : 
	société centrale pour l'équipement du territoire. statut. maintien 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alain Rodet souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le processus de privatisation de la Société centrale pour l'équipement du territoire (SCET), engagé il y a quelques semaines. En effet, cette société, filiale du groupe Caisse des dépôts et consignations, possède un large éventail de prestations, allant du conseil global à des missions techniques spécifiques, qu'elle met au service des sociétés d'économie mixte (SEM) et des collectivités territoriales. Depuis près d'un demi-siècle, elle a su se doter d'une expérience incomparable sur les problématiques locales et apporter les réponses à la hauteur des enjeux concernés. Aujourd'hui, les discussions en cours concernant sa cession - pour laquelle le groupe privé Alpha, expert en conseil auprès des comités d'entreprise, s'est porté candidat - suscitent des inquiétudes au sein des SCET et des collectivités locales. Attendu que le Gouvernement souhaite élargir le champ d'intervention de ces dernières dans un prochain avenir, nombreuses sont celles qui redoutent la perte d'un partenaire privilégié. Ainsi auraient-elles davantage besoin de recourir aux types de compétences que seule peut leur fournir la SCET et ne disposeraient-elles plus du prestataire qualifié. Pis encore, elles ne pourraient plus bénéficier du réseau unique constitué d'élus, que cet établissement public a su créer et animer, et que ne saura pas conserver une société privée. A ces craintes s'ajoutent celles des salariés et des organisations syndicales qui s'opposent fermement à toute privatisation. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement envisage de prendre des dispositions permettant de conserver l'identité publique de la SCET, ce qui, en confortant son avenir, contribuerait à rassurer les personnels ainsi que les décideurs locaux. 

	Texte de la REPONSE : 
	La société centrale pour l'équipement du territoire (SCET), filiale de la Caisse des dépôts, fait actuellement partie du groupe Icade (ex-SCIC) au sein de la Caisse des dépôts-développement, la holding de services et d'ingénierie de la Caisse des dépôts et consignations. La réputation acquise depuis un demi-siècle par la SCET auprès du monde des collectivités locales est avérée, notamment en matière de partenaire des sociétés d'économie mixte. Elle a su également apporter une valeur ajoutée éprouvée et reconnue dans le domaine du conseil et des prestations d'expertise technique aux collectivités territoriales. Les collectivités locales connaissent depuis plusieurs années des évolutions importantes tant sur le plan réglementaire que financier. L'approfondissement de leur autonomie financière et la perspective d'élargissement de leurs champs d'intervention nécessitent parallèlement que des structures de conseil et d'expertise soient à même de répondre aux demandes qui se font jour. Accusant un certain retard face à ces évolutions, la SCET doit aujourd'hui poursuivre les efforts entamés dans le cadre d'un plan de redressement lancé il y a deux ans pour offrir aux collectivités territoriales la meilleure expertise dans le nouveau cadre qui est le leur. C'est ainsi que l'entreprise créera les conditions favorables pour retrouver la place qui a traditionnellement été la sienne depuis une cinquantaine d'années auprès des collectivités locales. Ce plan passe par une implication plus grande et une responsabilisation accrue des collaborateurs de l'entreprise pour lesquels une participation au capital de l'entreprise est envisagée. Enfin, la proposition de reprise par le groupe privé Alpha n'a pas abouti. 


SENAT

Institut d'aménagement et d'urbanisme

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 02790 du 03/10/2002 page 2203 avec réponse posée par TRÉGOUËT (René) du groupe RPR .
M. René Trégouët rappelle à l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer les mouvements de personnels ayant affecté la direction de l'institut d'aménagement et d'urbanisme de la région Ile-de-France courant mai dernier. Peut-il à cette occasion lui rappeler le rôle de cet organisme ainsi que son effectif total et son budget de fonctionnement pour l'année écoulée ? Peut-il lui faire un bilan de ses activités pour l'année 2001 ?



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 02/01/2003 page 50.
L'institut d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Ile-de-France (IAURIF) est une fondation reconnue d'utilité publique, présidée par le président du conseil régional d'Ile-de-France. Créé par décret en 1960, sur l'initiative de l'Etat, en vue de l'élaboration du premier schéma directeur de la région parisienne, l'IAURIF a été rattaché au conseil régional d'Ile-de-France en 1983 dans le cadre de la décentralisation. La composition du conseil d'administration a été modifiée en conséquence et la responsabilité d'assurer le financement principal a été transférée à la région. Le conseil d'administration est composé de vingt-sept membres : le préfet de région, un représentant du ministre en charge de l'urbanisme, un représentant du ministre en charge du budget, treize conseillers régionaux, le président et deux membres du conseil économique et social régional et huit représentants des institutions économiques et financières. L'IAURIF a pour objet, d'une part, de proposer des politiques d'ensemble ou sectorielles d'aménagement et de développement de l'Ile-de-France et concevoir des outils pour les mettre en oeuvre, d'autre part, d'assurer la fonction de centre d'analyse et de prospective sur le développement régional appuyé sur une force d'expertise interdisciplinaire. Les subventions d'exploitation constituent la principale ressource financière de l'IAURIF. La subvention de la région Ile-de-France, au titre de l'exercice 2001, était de 16,5 millions d'euros. La participation de l'Etat, apportée au titre des concours aux agences d'urbanisme, est de 527 473 euros en 2001. Les recettes propres de l'agence représentent 16,6 % du total des recettes, soit près de 3,5 millions d'euros pour l'exercice 2001, au titre, principalement, de contrats d'études. Pour mener à bien ses missions, l'agence dispose d'un effectif de 212 personnes dont 162 cadres (exercice 2001). La très grande majorité des salariés est employée à temps plein (182 salariés). Les dépenses de personnel représentent la principale charge de l'agence. Les comptes certifiés depuis l'exercice 2000 font apparaître une gestion régulière, après avoir connu une exploitation légèrement déficitaire en 1999. Pour 2001, le programme de l'IAURIF a été marqué par la prise en compte des questions soulevées par le contrat de plan Etat-région : exploitation des infrastructures et territoires prioritaires, et s'est traduite par le développement des outils d'observation régionale et des systèmes d'information géographique, des diagnostics territoriaux et thématiques, et des appuis sélectifs à des projets de développement local. L'IAURIF a poursuivi le développement de partenariats avec les services de l'Etat, notamment pour la mise en oeuvre du plan de déplacement urbain, et les institutions spécialisées (chambres consulaires, secteurs de la santé, ...) qui permettent de conforter ce lieu d'observation et de diffusion des données et analyses sur l' Ile-de-France.
Agence foncière et technique de la région parisienne

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 02791 du 03/10/2002 page 2203 avec réponse posée par TRÉGOUËT (René) du groupe RPR .
M. René Trégouët rappelle à l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer les mouvements de personnels ayant affecté la direction générale de l'agence foncière et technique de la région parisienne courant mai dernier. Peut-il à cette occasion lui rappeler le rôle de cet organisme, son effectif et son budget de fonctionnement pour l'année écoulée ? Peut-il lui dresser le bilan de ses activités pour l'année 2001 ?



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 02/01/2003 page 50.
L'Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP) est un établissement public d'aménagement au sens du code de l'urbanisme, créé par le décret n° 62-479 du 14 avril 1962 et désormais régi par le décret n° 2002-623 du 25 avril 2002. Il s'agit d'un établissement public de l'Etat, à caractère industriel et commercial, dont les compétences sont multiples. L'AFTRP intervient ainsi, en Ile-de-France, pour le compte de l'Etat, de la région Ile-de-France, à la demande de collectivités ou de tiers, ou pour son propre compte comme expert et opérateur foncier d'une part, et pour la réalisation d'opérations d'aménagement urbain d'autre part. Pour l'exercice de ces missions, elle peut agir par voie d'expropriation et exercer le droit de préemption. L'AFTRP intervient, en outre, comme mandataire au sens de la loi sur la maîtrise d'ouvrage publique pour la réalisation de bâtiments et d'infrastructures. En 2001, l'activité de l'agence s'est traduite par 64,6 millions d'euros de charges et 69,5 millions d'euros de produits, et donc par un bénéfice de 4,9 millions d'euros. Les charges de fonctionnement se sont élevées à 13,3 millions d'euros, dont 9,55 millions d'euros de charges de personnel, pour un effectif de 148 salariés au 31 décembre 2001. Il est à noter que l'AFTRP ne bénéficie pas de subventions publiques de fonctionnement : elle est tenue d'équilibrer ses comptes. Par ailleurs, contrairement à certains établissements publics fonciers. en province, l'agence n'est pas dotée d'une ressource fiscale affectée. En 2001, en matière foncière, l'AFTRP a poursuivi ses missions d'acquisition, de gestion et de cession pour le compte de l'Etat - ministère de l'équipement, le patrimoine géré s'élevant à 6 600 hectares à fin 2001. L'agence a développé une politique de gestion active de ce patrimoine, en remettant sur le marché les terrains reconnus inutiles aux enjeux stratégiques de l'État. Elle a également continué ses missions d'opérateur foncier pour l'agence des espaces verts de la région Ile-de-France et pour l'aménagement des bases régionales de plein air et de loisirs. Ses activités de prestations foncières pour le compte de tiers, et notamment des communes et de leurs groupements, se sont en outre développées. Les activités d'aménagement en compte propre de l'AFTRP ont connu en 2001 un développement, sensible, aussi bien pour des programmes d'activités (32 hectares cédés pour un montant de 22,3 millions d'euros) que pour des programmes d'habitat (1040 logements pour 13,4 millions d'euros). Ce développement est dû à la bonne tenue du marché de l'immobilier et au renouvellement du portefeuille d'opérations confiées à l'agence, mais aussi à la reprise par l'AFTRP des droits et obligations de l'établissement public d'aménagement d'Evry, dissous au 31 décembre 2000, dans le cadre du retour au droit commun de cette ville nouvelle. L'année 2001 a été en outre marquée par trois événements importants pour l'établissement : la signature d'une convention entre l'Etat et la région Ile-de-France pour coordonner et mettre en oeuvre une politique foncière régionale sur la durée du contrat de plan Etat-région 2000-2006, convention qui va notamment conduire l'AFTRP à renforcer ses interventions dans les territoires prioritaires dudit contrat ; la signature d'un contrat d'objectifs entre l'Etat et l'AFTRP, fixant les axes prioritaires sur lesquels l'Etat demande à l'AFTRP d'agir (renouvellement urbain dans les territoires prioritaires du contrat de plan, politique de la ville, accompagnement urbain du développement des transports collectifs, traitement des sites pollués, retour au droit commun des opérations d'intérêt national, ...) et qui améliore le dispositif de maîtrise des risques liés à ses opérations d'aménagement ; - le décret du 25 avril 2002 modifiant le décret institutif de l'AFTRP, qui modernise l'organisation et le fonctionnement de l'établissement et renforce la présence du conseil régional d'Ile-de-France dans son conseil d'administration, dans la logique de la convention précédemment citée. Ces trois faits marquants confortent le rôle de l'AFTRP comme opérateur de référence pour la mise en oeuvre des politiques foncières et d'aménagement en Ile-de-France.
Observatoire du foncier en Guadeloupe

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 02861 du 03/10/2002 page 2203 avec réponse posée par LARIFLA (Dominique) du groupe RDSE .
M. Dominique Larifla interpelle M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la question de la relance de l'Observatoire du foncier en Guadeloupe. Ce dernier constitue une branche de l'Agence foncière, d'urbanisme et d'aménagement de la Guadeloupe (AFUAG), association loi 1901, aujourd'hui dans l'impossibilité de développer cette activité, faute de financement. Plus précisément, les tableaux de bord des mutations foncières urbaines autrefois élaborés pour 22 communes de l'archipel ne sont plus désormais réalisés. En effet, l'article 340-2 du décret n° 2002-666 relatif aux fonds régionaux d'aménagement foncier et urbain (FRAFU) dans les départements d'outre-mer, qui défini l'objet de ce fonds, ne permet pas de rendre éligibles les études foncières, en dehors de celles s'insérant dans le cadre de programmes communaux ou intercommunaux. Or, dans le cadre de ses prospections, il s'agit pour l'Agence d'apporter des éléments de réponse aux questions relevant de la problématique urbaine de la Guadeloupe, notamment celles liées à l'existence de dents creuses et à la reconquête des centres bourg. Ainsi, dans un contexte marqué par l'existence d'un parc de logement - notamment social - insuffisant, les opérations d'étude de cette structure participent tout autant du développement durable que de l'aménagement urbain. Dès lors, elles relèvent de l'intérêt général, favorisant à terme des interventions immatérielles et opérationnelles porteuses de solutions aux difficultés du logement. En conséquence, il souhaiterait savoir si le Gouvernement entend favoriser le financement de telles études et par quels biais.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 13/02/2003 page 569.
Comme l'indique l'honorable parlementaire, les subventions issues des fonds régionaux d'aménagement foncier et urbain (FRAFU) permettent de subventionner des études foncières, à condition que ces études concernent la mise en place de programmes pluriannuels communaux ou intercommunaux d'intervention foncière, ou d'établissements publics fonciers locaux. En outre, les subventions issues des FRAFU ne peuvent être allouées aux associations loi 1901. L'agence foncière, d'urbanisme et d'aménagement de la Guadeloupe (AFUAG) ne peut donc en bénéficier. En ce qui concerne les observatoires fonciers, il existe une grande diversité de structures et de sources de financement. Ainsi, un observatoire foncier peut être créé par une agence d'urbanisme comme c'est le cas pour l'Agence pour l'observation de la Réunion, l'aménagement et l'habitat (AGORAH) qui agit dans le cadre d'un large partenariat et bénéficie à la fois du financement de l'Etat et des collectivités locales. A ce titre, il convient de préciser que l'AFUAG n'est pas une agence d'urbanisme au sens de l'article L. 121-3 du code de l'urbanisme. Un observatoire foncier peut également être créé par une agence foncière comme les observatoires des agences foncières de l'Hérault et du Doubs, essentiellement financées par leur conseil général, ou encore prendre la forme d'une structure autonome comme l'Observatoire régional de l'habitat et de l'aménagement du Nord - Pas-de-Calais (ORHA) dont les financements proviennent du conseil général et du conseil régional, pour le compte desquels il travaille. En tout état de cause, il convient de rappeler que l'action foncière est une politique décentralisée. L'Etat n'y intervient que de façon subsidiaire.
Financement de l'extension des réseaux d'eau et d'électricité et des équipements propres pour des communes ayant transféré ces compétences à différents syndicats

Ministère de dépôt: Intérieur


Question écrite Nº 04950 du 26/12/2002 page 3211 avec réponse posée par AUBAN (Bertrand) du groupe SOC .
M. Bertrand Auban attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur le financement de l'extension des réseaux d'eau et d'électricité et des équipements propres dans les lotissements communaux, les ZAC (zone d'aménagement concerté) réalisées en régie municipale ou encore à l'occasion de travaux d'urbanisation effectués à l'initiative des communes ayant par ailleurs transféré la compétence " gestion du service de distribution d'eau potable et des réseaux correspondants " ou " extension des réseaux de distribution d'électricité " à différents syndicats. Il lui demande si, malgré ce transfert de compétence, la commune peut ou doit effectuer, aux lieu et place des syndicats ces travaux à ses frais compte tenu du fait que le code de l'urbanisme met à la charge du lotisseur la réalisation des équipements propres (art. L. 332-15 du code de l'urbanisme) ou le financement de certains équipements publics (art. L. 332-12 du code de l'urbanisme). Il lui demande aussi si, dans l'hypothèse où des syndicats assureraient la maîtrise d'ouvrage de ces travaux, la commune intéressée doit leur rembourser le coût de ces travaux et si oui, sur quel fondement. Il lui demande en outre si le syndicat peut, pour financer l'extension des réseaux d'eau ou d'électricité, demander une contribution budgétaire à toutes les communes adhérentes alors que l'arrêt du Conseil d'Etat du 29 octobre 1997 Sucrerie agricole de Colleville interdit toute contribution budgétaire ou fiscalisée des communes au financement d'un SPIC (service public industriel et commercial) géré par un syndicat. Il lui demande également si le syndicat doit financer ces travaux d'extension de réseaux sur ses ressources propres c'est-à-dire par le biais des redevances d'eau perçues sur les usagers ou de la taxe sur l'électricité. Il lui demande enfin si, s'agissant plus particulièrement d'un syndicat d'électrification, on doit le considérer comme gérant un SPIC par détermination de la loi (art. L. 2224.31 du CGCT) alors même que les ressources proviennent de la taxe sur l'électricité.



Ministère de réponse: Intérieur - Publiée dans le JO Senat du 10/07/2003 page 2236.
D'une manière générale, l'adhésion d'une commune à une structure intercommunale entraîne de plein droit le transfert des compétences au profit de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI), ainsi que des droits et obligations qui s'y rattachent. Dès lors qu'une commune a confié à un EPCI l'exercice de ses compétences en matière de distribution d'eau potable ou d'électricité, ou de façon plus fragmentaire la gestion et l'extension des réseaux s'agissant d'une structure syndicale, il revient à l'EPCI de prendre toutes les dispositions nécessaires à cet exercice. Dans cette situation, l'EPCI est le maître d'ouvrage. Le financement des extensions des réseaux d'eau et d'électricité, et de manière générale des équipements publics, dans le cadre d'une autorisation de construire ou d'utiliser le sol, revient à la structure intercommunale compétente. Ces travaux sont financés à partir du budget annexe mis en place pour le service public à caractère industriel et commercial concerné, distinct du budget général de la collectivité, ce qui interdit en principe de prendre en charge directement sur son budget propre des dépenses au titre du service. Dans ses articles L. 332-6 et suivants, le code de l'urbanisme ouvre différentes possibilités de percevoir des participations pour financer la réalisation de ces équipements, exigibles à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire ou d'utiliser le sol, et fixe les règles de répartition (ex : article L. 332-12 pour les lotisseurs). L'article L. 332-13 de ce même code précise d'ailleurs que lorsque la commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte compétent pour la réalisation des équipements donnant lieu à participation, la participation est instituée par l'EPCI qui exerce la compétence considérée. Ce principe s'entend toutefois sous réserve des éléments suivants. En effet, les travaux destinés à assurer la viabilité et l'équipement d'un lotissement (voirie, alimentation en eau, gaz et électricité, réseaux de télécommunication, évacuation et traitement des matières usées, éclairage, aires de stationnement, espaces collectifs, aires de jeux et espaces plantés), définis par l'autorisation de lotir, sont réalisés et financés par le lotisseur qui en est le bénéficiaire. Ces " équipements communs " constituent en effet des équipements propres au sens de l'article L. 332-15 du code de l'urbanisme. S'agissant de lotissements communaux, la commune apparaît alors être le maître d'ouvrage, indépendamment des éventuels transferts de compétences effectués par ailleurs. Dans la situation d'une zone d'aménagement concertée (ZAC) réalisée en régie municipale, " le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans la zone " est mis à la charge de l'aménageur (article : L. 311-4 du code de l'urbanisme), qui apparaît alors être la commune. La commune peut toutefois, si elle le souhaite, faire appel à l'EPCI ou au syndicat, qui est alors maître d'oeuvre des travaux, par la voie d'une convention de prestation de service, en le rémunérant directement pour la prestation assurée. Il convient toutefois de souligner que la dévolution d'un tel contrat doit alors respecter les dispositifs relatifs à la transparence et à la mise en concurrence.

Intercommunalité

Compétences en matière de zonage d'assainissement

Ministère de dépôt: Libertés locales


Question écrite Nº 05408 du 30/01/2003 page 324 avec réponse posée par LEROY (Philippe) du groupe UMP .
M. Philippe Leroy prie M. le ministre délégué aux libertés locales de bien vouloir lui préciser certaines répartitions de compétences en matière de zonage d'assainissement lorsque cette compétence a été transférée à un établissement public de coopération intercommunale. II souhaiterait savoir en particulier qui, du président de l'EPCI ou des maires des communes membres, est compétent pour mener la procédure d'enquête publique, et notamment saisir le président du tribunal administratif pour la fin de désignation du commissaire enquêteur, ou prendre l'arrêté prescrivant la mise à enquête publique du zonage d'assainissement. Il lui demande également de lui indiquer quel organe, de l'assemblée délibérante de l'EPCI ou de chaque conseil municipal, est compétent pour approuver définitivement le zonage.



Ministère de réponse: Libertés locales - Publiée dans le JO Senat du 22/05/2003 page 1700.
L'article L. 2224-10 du code général des collectivités locales (CGCT) dispose que les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique, les zones d'assainissement collectif, d'assainissement non collectif, ainsi que le zonage pluvial. L'article R. 2224-8 indique que l'enquête publique préalable à la délimitation des zones d'assainissement est celle prévue à l'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme et l'article R. 2224-9 précise que le dossier soumis à enquête comprend un projet de carte des zones d'assainissement de la commune ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé. L'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme confie au maire le soin de soumettre le plan d'occupation des sols à enquête publique, de saisir le président du tribunal administratif en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur et de prendre l'arrêté nécessaire. Si la compétence en matière d'assainissement a fait l'objet d'un transfert à une structure intercommunale, il apparaît que le rôle de cette dernière est essentiel pour la définition du zonage d'assainissement et l'établissement du programme d'assainissement. Une démarche intercommunale apparaît nécessaire pour garantir la cohérence de la délimitation des zones au sein du périmètre géographique. La réalisation d'études préalables au zonage peut en particulier s'intégrer dans la réflexion générale sur l'assainissement. Mais il convient également de souligner le lien étroit du zonage d'assainissement avec les dispositions d'urbanisme. La délimitation des zones doit ainsi être effectuée selon la procédure de l'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme. Cette procédure est utilisée dans le cadre de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme (article L. 123-1 11° du code de l'urbanisme pour les PLU), mais aussi si la procédure de zonage est menée de façon indépendante. A mon sens, c'est donc au maire, compétent en matière d'urbanisme, de soumettre le zonage d'assainissement à l'enquête publique, et au conseil municipal d'approuver ce zonage. Cependant si l'autorité compétente en matière d'urbanisme est également celle compétente en matière d'assainissement (exemple des communautés urbaines), ces rôles sont alors impartis à l'établissement public de coopération intercommunale. En ce sens, il convient également de relever que les structures intercommunales ne disposent pas toujours de la compétence suffisante pour connaître de l'ensemble des aspects du zonage, selon le niveau de compétence qui leur a été transféré (assainissement collectif, non collectif, pluvial). Enfin, le Conseil d'État, dans son avis du 10 avril 1996 relatif au statut de l'assainissement non collectif, considère que la mise en place des services d'assainissement non collectif ne saurait être regardée comme subordonnée aux opérations communales de délimitation prévues à l'article L. 2224-10 du CGCT, alors que le code de la santé publique fait obligation aux propriétaires non raccordés à un réseau d'avoir une installation autonome. Dès lors, le zonage apparaît comme une opération distincte de la mise en place du service, qui ne constituerait donc pas un service rendu à l'usager, mais une responsabilité de la commune au titre de la police de la salubrité. Il apparaît en tout état de cause que la coordination entre la commune qui exerce la compétence d'urbanisme et l'EPCI/syndicat qui exerce le plus souvent la compétence d'assainissement est indispensable pour la délimitation des zones d'assainissement, en raison de l'imbrication des activités du service public et des choix d'urbanisme.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

ASSEMBLEE NATIONALE 

	Question N° : 512 

	 de  M. Abelin Jean-Pierre ( Union pour la Démocratie Française - Vienne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 15/07/2002  page : 2636 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/06/2003  page : 4793 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politiques communautaires 

	Analyse : 
	fonds structurels. utilisation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Pierre Abelin appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur la non-utilisation de toutes les aides européennes accordées aux régions françaises. Depuis 2001, année de démarrage de l'actuel programme des fonds structurels qui court jusqu'en 2006, les régions françaises n'ont prévu d'utiliser que 12 % des crédits européens. Sous peine de voir la Commission européenne geler les sommes non utilisées, elles devront atteindre un taux de consommation de 30 % d'ici la fin 2003. Pourtant, l'enjeu financier est important. Pour la période 2000-2006, les fonds structurels s'élèvent à 15 milliards d'euros, répartis sur un peu plus des deux tiers du territoire national. A titre de comparaison, l'Etat investit 17 milliards d'euros dans les contrats de plan signés avec les régions sur la même période. Par conséquent, il souhaiterait savoir pourquoi les régions françaises n'utilisent pas toutes les aides européennes et quelles sont les intentions du Gouvernement sur cette question afin d'éviter le gel des sommes inutilisées et de simplifier les procédures. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative au niveau d'utilisation par la France des fonds structurels européens, et aux actions que le Gouvernement entend mener pour ne pas perdre le bénéfice des crédits qui ont été alloués. La France bénéficie pour la période 2000-2006 de plus de 16 milliards d'euros de financements communautaires dans le cadre de la politique régionale cofinancée par les fonds structurels (fonds européen de développement régional, fonds social européen, fonds européen d'orientation et de garantie agricole, instrument financier d'orientation de la pêche). Cet apport financier est d'autant plus important qu'il a un impact direct sur le développement régional. Mis en oeuvre pour les deux tiers à l'échelon local dans le cadre des programmes Objectif 1 et Objectif 2, ces crédits sont une des traductions concrètes de la contribution directe au financement des projets locaux dans des domaines très divers. Relèvent de l'Objectif 1 les départements d'outre-mer et, à titre transitoire, la Corse et le Hainaut. Relèvent de l'Objectif 2 les territoires à vocation industrielle ou rurale de France métropolitaine confrontés à l'impératif d'une reconversion de leur activité. Avec 31 % de la population communautaire éligible, la France est le premier bénéficiaire de l'Objectif 2, qui représente à lui seul un apport de 6,32 milliards d'euros de crédits communautaires. Or, malgré la volonté affichée en début de période et après deux années de mise en oeuvre (soit un tiers de la durée prévue), l'avancement des programmes européens était marqué en mai 2002 par un niveau très insuffisant en termes de programmation (15 %) et de réalisation (6 %). Cette situation s'expliquait par différents facteurs : des retards dans la définition des règles applicables : approbation tardive par la Commission européenne des documents uniques de programmation, les « DOCUP », qui constituent le cadre nécessaire pour pouvoir subventionner des opérations ; difficultés d'ajustement des règles nationales et européennes en matière de soutien aux zones agricoles et rurales ; mise au point retardée des dispositifs d'aide aux entreprises, etc. ; des approches insuffisamment stratégiques et des priorités parfois mal identifiées dans la rédaction des DOCUP, souvent conjuguées à un niveau de détail excessif et donc trop contraignant pour la mise en oeuvre ; une insuffisance de moyens pour l'accompagnement des porteurs de projets, l'orientation des dossiers et l'engagement des procédures ; des lourdeurs de gestion, tant au niveau national qu'européen, dans les formalités de demandes d'aide ou les circuits financiers, à l'inverse de l'objectif de plus grande simplicité affiché lors de la préparation des DOCUP ; une mobilisation parfois insuffisante des différents acteurs du partenariat local. Etat d'avancement des programmes : dans ce contexte la nouvelle règle dite « de dégagement d'office », qui consiste pour la Commission à supprimer la part des crédits européens non justifiés dans les deux ans de leur engagement, pourrait se traduire à l'avenir par des pertes importantes de moyens financiers en raison du remboursement des fonds non consommés, ce qui se ferait au détriment des projets qui mériteraient d'être soutenus. D'autres Etats membres sont confrontés à la même situation. C'est pourquoi Michel Barnier, commissaire européen en charge de la politique régionale, a convié les ministres en charge de la politique régionale et de l'aménagement du territoire des Quinze à une rencontre à Bruxelles, le 7 octobre 2002, au cours de laquelle il a proposé des mesures de simplification au niveau communautaire. Face à cette situation, le Gouvernement a souhaité réagir immédiatement. Un important travail interministériel a été conduit pour que des mesures soient proposées très rapidement, à la hauteur des problèmes rencontrés, tant pour ce qui concerne la réglementation nationale que les aspects européens, sur la base des observations et propositions émises par les gestionnaires locaux des programmes qui associent les services territoriaux de l'Etat, les collectivités locales et les organismes socioprofessionnels. Le Premier ministre a ainsi signé le 15 juillet 2002 une circulaire, très attendue par les autorités gestionnaires, qui a défini enfin clairement les modalités de mise en oeuvre des programmes communautaires. Par ailleurs a été présentée au Conseil des ministres, le 31 juillet 2002, une série de mesures portant sur l'amélioration de l'accès aux programmes régionaux communautaires et la simplification de la mise en oeuvre des fonds structurels. Les mesures proposées s'articulent autour de trois axes : un allègement important des procédures. Ceci inclut : la suppression des conventions pour les subventions inférieures à 23 000 euros pour les organismes privés et à 100 000 euros pour les organismes publics ; la simplification du contenu des dossiers de demande d'aide ainsi que des modalités de leur engagement financier ; l'examen global se substituera au visa individuel des projets pour les subventions d'un montant inférieur à 23 000 euros ; la diminution des délais d'arrivée des crédits communautaires à l'échelon local grâce à la mise en place de fonds de concours locaux qui évitent le passage des crédits communautaires par le niveau national ; de même, les autorités de gestion qui le souhaitent peuvent confier la fonction d'autorité de paiement au Trésor public ou, après expertise, à un autre organisme public compétent. Un renforcement de l'appui aux projets : l'élargissement des possibilités d'intervention des fonds européens doit être recherché par une simplification des programmes (DOCUP), une meilleure valorisation des domaines d'éligibilité autorisés par les règlements communautaires, et une augmentation de l'aide européenne aux projets. Cela permettra également d'intégrer de nouveaux champs d'éligibilité (téléphonie mobile par exemple), de mieux exploiter les possibilités de soutien aux opérations d'infrastructures et d'améliorer la prise en compte des stratégies de développement territorial au titre des agglomérations et des pays notamment ; le dispositif d'animation a été renforcé dans chaque région pour apporter un appui aux porteurs de projets, depuis la formalisation de leur projet jusqu'à son exécution. Des équipes régionales d'animation sont déployées sur la base des besoins exprimés et sont mises en réseau au niveau national ; cette animation revêt une importance particulière car elle doit redonner confiance aux porteurs de projets ; une modification du décret de décembre 1999, relatif aux subventions de l'État pour les projets d'investissements, est intervenue pour permettre de subventionner des opérations ayant reçu un début d'exécution avant le dépôt de la demande de subvention ; l'allègement des charges de gestion des services de l'État sera également poursuivi pour leur permettre de se concentrer sur les fonctions d'animation et de conseil aux porteurs de projets : dans ce sens, la délégation à un prestataire extérieur des missions de contrôle de service fait peut intervenir. Une plus grande association des collectivités locales et notamment des régions : l'accès aux subventions globales (délégation de gestion d'une mesure consentie par le préfet de région à la région, à une collectivité ou à un organisme public) a été élargi. Ce dispositif permet de confier la gestion déléguée d'une partie d'un programme à une collectivité locale dans son domaine de compétence ; une expérimentation du transfert des fonctions d'autorité de gestion à une région a été mise en place. Le Gouvernement a retenu dans ce cadre la candidature exprimée par la région Alsace pour expérimenter sa désignation comme autorité de gestion. Elle assurera également les responsabilités d'autorité de paiement selon des modalités que la région doit préciser. Les dispositions précédentes sont étendues dans toute la mesure du possible aux programmes nationaux Objectif 3 et Equal en tenant compte de leurs spécificités. Le présent plan constitue un ensemble cohérent, apte à donner au pays un signal fort de la proximité de l'Europe pour le citoyen. Restaurer une culture de projet, renforcer la subsidiarité par un recentrage de l'intervention européenne, mieux prendre en compte les besoins des territoires, telles sont les ambitions du Gouvernement. L'impact de ces mesures est d'ores et déjà sensible. Ainsi le niveau de programmation des programmes Objectif 1 et Objectif 2 est supérieur à 30 % au 1er mai 2003. Ce niveau est proche de son niveau optimal compte tenu de l'échéance des programmes. Les efforts doivent maintenant également porter sur le rythme de réalisation des projets par les maîtres d'ouvrage qui bénéficient des financements communautaires, et sur la collecte des justificatifs de dépenses qui permettent seuls d'appeler les crédits communautaires. L'ensemble des acteurs doit donc rester mobilisé pour valoriser les financements communautaires disponibles. 


	Question N° : 2587 

	 de  M. Deprez Léonce ( Union pour un Mouvement Populaire - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 09/09/2002  page : 3041 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/01/2003  page : 365 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	contrats de plan État-régions 

	Analyse : 
	voirie. crédits. montant 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Léonce Deprez précise auprès de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer qu'il a vainement essayé d'obtenir, par un tableau synoptique, une clarification, département par département, du montant des crédits routiers initialement affectés, du montant des crédits non consommés au 1er janvier 1999 et du montant des crédits non consommés au 31 décembre 1999, dans le cadre de l'exécution des précédents contrats de plan Etat-régions. Il n'a pu obtenir de son prédécesseur une clarification tendant à faire apparaître, à l'évidence, que 20 à 25 % des crédits routiers n'ont, au cours de la précédente législature, pas été affectés, et donc restent non consommés. Comme il le soulignait par sa question écrite, n° 63030 du 2 juillet 2001, restée à ce jour sans réponse, la représentation nationale est en droit d'obtenir toutes précisions sur l'action concrète des services de l'équipement. Il lui confirme donc cette demande de clarification relative aux crédits routiers, qui ont ensuite continué à diminuer comme l'a constaté la Lettre du maire (n° 1230 du 31 octobre 2000). Une clarification s'impose. 

	Texte de la REPONSE : 
	Il convient de rappeler que les montants contractualisés entre l'Etat et les régions dans les contrats de plan ne peuvent, en aucune manière, être considérés comme des crédits, car seules les sommes inscrites dans les lois de finances votées par le Parlement ont vocation à s'appeler ainsi et à être affectées et utilisées à la réalisation d'opérations prévues à ces contrats. Les 20 % maintes fois évoqués, correspondent à des montants certes contractualisés, mais qui n'ont jamais été concrétisés dans les lois de finances votées, ou à des crédits votés, mais qui ont fait l'objet d'annulation en cours d'année. En ce qui concerne ces montants contractualisés, la comparaison entre les engagements de l'Etat à la signature des contrats et ce qui a effectivement été affecté à la fin du plan, n'a de sens que pour une région dans sa totalité et non pour un département donné et a fortiori une opération. En effet, c'est au niveau régional que sont définis les objectifs sur lesquels s'accordent les partenaires, principalement l'Etat et les régions. Cette logique d'objectif est tout à fait opposée à une logique de répartition départementale. Par ailleurs, certains contrats ont été signés avec des listes d'opérations dont le montant pouvait être supérieur aux engagements financiers des parties contractantes, et certaines enveloppes pouvant atteindre plusieurs centaines de millions de francs, n'étaient pas réparties par département. Dans la plupart des régions, les listes d'opérations ont évolué au cours du plan, en accord avec les différentes parties, dans le cadre d'avenants aux contrats, en fonction de l'avancement et des besoins des opérations. Enfin, il convient de préciser que la totalité des crédits d'investissement routiers votés par le Parlement, et effectivement disponibles pour les ordonnateurs, a bien été affectée chaque année aux opérations auxquelles ils étaient destinés, principalement dans le cadre des contrats Etat-région. Ainsi, contrairement à une idée fréquemment exprimée, il ne reste aucun crédit sans emploi au titre du XIe Plan. Le tableau ci-après indique, pour la France métropolitaine en M EUR, les montants inscrits par région ainsi que ceux affectés au titre du XIe Plan, par département, sur la période 1994-1998, en 1999 et sur la période 1994-1999. N.B. : le choix de l'arrondi au M EUR implique que les additions ne tombent pas toujours juste. Exécution du XIe Plan en millions d'euros 

RÉGIONS

DÉPARTEMENTS

INSCRIT

AFFECTÉS 94-98

AFFECTÉS 99

AFFECTÉS 94-99

Alsace

Bas-Rhin

   

82

11

92

   

Haut-Rhin

   

30

8

39

Total de la région

   

163

112

19

131

Aquitaine

Dordogne

   

13

0

13

   

Gironde

   

28

9

36

   

Landes

   

18

2

20

   

Lot-et-Garonne

   

11

1

12

   

Pyrénées-Atlantiques

   

39

5

44

Total de la région

   

150

109

17

126

Auvergne

Allier

   

56

12

   

68

   

Cantal

   

24

4

29

   

Haute-Loire

   

71

10

81

   

Puy-de-Dôme

   

12

1

13

Total de la région

   

207

163

28

191

Basse-Normandie

Calvados

   

70

13

83

   

Manche

   

101

16

118

   

Orne

   

23

3

25

Total de la région

   

266

194

32

226

Bourgogne

Côte-d'Or

   

7

3

10

   

Nièvre

   

11

0

11

   

Saône-et-Loire

   

43

9

52

   

Yonne

   

5

1

6

Total de la région

   

110

66

13

79

Bretagne

Côtes-d'Armor

   

47

9

55

   

Finistère

   

31

5

37

   

Ille-et-Vilaine

   

140

17

157

   

Morbihan

   

55

5

60

Total de la région

   

390

274

35

309

Centre

Cher

   

12

1

14

   

Eure-et-Loir

   

24

1

26

   

Indre

   

2

0

2

   

Indre-et-Loire

   

28

8

35

   

Loiret

   

16

5

21

   

Loir-et-Cher

   

9

0

10

Total de la région

   

128

91

16

107

Champagne-Ardenne

Ardennes

   

30

1

31

   

Aube

   

7

2

9

   

Haute-Marne

   

28

4

32

   

Marne

   

37

7

43

Total de la région

   

146

101

14

115

Franche-Comté

Doubs

   

38

5

43

   

Haute-Saône

   

21

3

24

   

Jura

   

11

2

13

   

Territoire de Belfort

   

5

   

0

5

Total de la région

   

104

75

10

85

Haute-Normandie

Eure

   

15

8

23

   

Seine-Maritime

   

61

4

65

Total de la région

   

99

76

12

88

Ile-de-France

Seine-et-Marne

   

17

11

28

   

Essonne

   

28

1

28

   

Hauts-de-Seine

   

57

16

74

   

Seine-Saint-Denis

   

140

2

142

   

Val-de-Marne

   

20

4

24

   

Val-d'Oise

   

22

4

26

   

Yvelines

   

10

4

14

Total de la région

   

378

294

42

336

Languedoc-Roussillon

Aude

   

5

2

6

   

Gard

   

32

2

34

   

Hérault

   

32

5

37

   

Lozère

   

9

1

10

   

Pyrénées orientales

   

36

5

41

Total de la région

   

180

113

15

128

Limousin

Corrèze

   

16

4

20

   

Creuse

   

43

0

44

   

Haute-Vienne

   

39

9

   

48

Total de la région

   

126

98

13

111

Lorraine

Meurthe-et-Moselle

   

51

5

55

   

Meuse

   

20

4

24

   

Moselle

   

57

7

65

   

Vosges

   

26

6

33

Total de la région

   

227

154

22

176

Midi-Pyrénées

Ariège

   

41

8

49

   

Aveyron

   

40

17

57

   

Gers

   

24

3

27

   

Haute-Garonne

   

38

4

42

   

Hautes-Pyrénées

   

17

3

20

   

Lot

   

4

4

9

   

Tarn

   

29

7

36

   

Tarn-et-Garonne

   

13

2

14

Total de la région

   

309

205

48

254

Nord-Pas-de-Calais

Nord

   

115

18

132

   

Pas-de-Calais

   

58

7

65

Total de la région

   

242

173

25

198

Pays-de-la-Loire

Loire-Atlantique

   

47

9

56

   

Maine-et-Loire

   

12

5

17

   

Mayenne

   

10

2

12

   

Sarthe

   

8

0

8

   

Vendée

   

26

5

31

Total de la région

   

157

103

21

124

Picardie

Aisne

   

25

5

30

   

Oise

   

47

8

55

   

Somme

   

24

1

25

Total de la région

   

125

96

14

110

Poitou-Charentes

Charente

   

48

10

59

   

Charente-Maritime

   

36

8

44

   

Deux-Sèvres

   

24

2

26

   

Vienne

   

19

2

21

Total de la région

   

184

127

23

150

PACA

Alpes-de-Haute-Provence

   

9

4

13

   

Alpes-Maritimes

   

16

9

24

   

Bouches-du-Rhône

   

39

- 1

38

   

Hautes-Alpes

   

17

1

18

   

Var

   

37

10

47

   

Vaucluse

   

8

2

10

Total de la région

   

173

125

25

151

Rhône-Alpes

Ain

   

9

2

11

   

Ardèche

   

17

3

19

   

Drome

   

9

2

11

   

Haute-Savoie

   

21

4

25

   

Isère

   

24

3

27

   

Loire

   

47

3

49

   

Rhône

   

19

7

26

   

Savoie

   

18

4

22

Total de la région

   

244

162

28

190




	Question N° : 6775 

	 de  M. Morel-A-L'Huissier Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002  page : 4239 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003  page : 1426 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	DATAR 

	Analyse : 
	fonctionnement. missions 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur le devenir de la délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR). A l'heure des assises des libertés locales et du débat au Sénat du projet de loi sur la décentralisation, la DATAR doit voir son rôle redéfini alors que l'Etat va transférer certaines de ses compétences aux collectivités territoriales. Service du Premier ministre créé par décret du 14 février 1963, la DATAR a pour mission de préparer, d'impulser et de coordonner les décisions relatives à la politique d'aménagement du territoire conduite par l'Etat. Elle veille à optimiser la cohérence des politiques de l'Etat à finalité territoriale en respectant la cohésion territoriale et le développement durable. Administration de mission, la DATAR assure également une fonction d'interface entre les politiques européennes et nationales d'aménagement du territoire et les actions de développement conduites aux niveaux régional et local. Elle dispose, pour conduire ses activités, d'outils financiers d'aide et de soutien aux projets prioritaires. De fait, la décentralisation va conduire la DATAR à voir modifier tant ses objectifs que son mode de fonctionnement. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles seront désormais les missions de la DATAR et dans quels délais cette réforme sera mise en oeuvre. 

	Texte de la REPONSE : 
	Depuis sa création en 1963, la DATAR a accompagné les grandes mutations de notre pays : le rééquilibrage Paris-province et la stratégie des métropoles d'équilibre dans les années 60 ; l'accompagnement des douloureuses mutations industrielles des années 70 ; le développement local et les contrats de plan dans les années 80 ; les programmes européens, le marché unique et l'innovation dans les années 90. Lors du CIADT du 13 décembre 2002, le Gouvernement, sur proposition du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, a donné une nouvelle impulsion à la politique d'aménagement du territoire en fixant quatre orientations : concevoir l'aménagement du territoire à l'échelle européenne, tant il est vrai que l'Europe, par ses directives et règlements, est désormais partie prenante de la vie nationale et que l'élargissement impose un nouveau positionnement de la France sur le continent ; concevoir l'aménagement du territoire comme une politique qui contribue à la création de richesses et ne se limite pas à la redistribuer ; poursuivre la réduction des inégalités territoriales et en particulier lutter contre l'émergence de nouvelles fractures à des niveaux géographiques fins ; l'objectif est de donner à chaque territoire les moyens d'exploiter son potentiel de développement ; enfin, s'inscrire dans le processus de décentralisation engagé par le Premier ministre, ce qui suppose une politique partagée d'aménagement du territoire. Ces orientations conduisent à infléchir la politique d'aménagement du territoire dans deux directions : au plan économique, impulser et accompagner le développement d'activités de premier plan mondial et utiliser à plein le rôle moteur des métropoles ; au plan territorial, valoriser et développer les atouts de tous les territoires dans une perspective de développement durable, engager des actions spécifiques en faveur des territoires les plus fragiles, garantir l'égal accès des citoyens aux services d'intérêt général, améliorer la solidarité financière des territoires en repensant les formes et les mécanismes de péréquation. C'est autour de ces orientations que la DATAR, dont le délégué a reçu du Premier ministre mission de proposer les modalités d'organisations et les orientations de sa délégation, est invitée à organiser ses missions et ses équipes. 


	Question N° : 6946 

	 de  M. Idiart Jean-Louis ( Socialiste - Haute-Garonne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4401 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/02/2003  page : 1060 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politiques communautaires 

	Analyse : 
	programmes d'initiative communautaire Leader +. sélection. procédure 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Louis Idiart attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur la procédure de sélection des programmes d'initiative communautaire Leader +. L'objectif de cette initiative communautaire est d'inciter et d'aider les acteurs ruraux à réfléchir sur le potentiel de leur territoire dans une perspective à plus long terme. Elle vise à encourager la mise en oeuvre de stratégies originales de développement durable intégrées, de qualité, ayant pour objet l'expérimentation de nouvelles formes de valorisation du patrimoine naturel et culturel, de renforcement de l'environnement économique, d'amélioration de la capacité organisationnelle de leur communauté. Ce programme communautaire est articulé autour d'un axe de stratégies territoriales de développement rural intégrées de caractère pilote, d'un axe de soutien à des coopérations entre territoires ruraux et un axe de mise en réseau. La DATAR lance un appel à candidatures unique avec possibilité de remise des candidatures aux préfets de région à deux échéances. A l'issue de la première échéance la moitié environ des GAL est sélectionnée, puis l'autre moitié lors de la seconde phase selon une procédure à deux niveaux. Premièrement une présélection régionale est organisée sous l'autorité conjointe du préfet de région et du président du conseil régional qui associe les préfets de départements, les présidents de conseils généraux concernés et le président du CESR. La CRADT est informé de la présélection retenue. La présélection débouchera sur un classement des candidatures avec ordre de priorité. Cette présélection a lieu dans les deux mois suivant les échéances de remise de candidatures fixées par l'appel à candidatures. Le préfet de région transmet à la DATAR les projets présélectionnés avec l'avis motivé et synthétique. Deuxièmement, un comité de sélection national partenarial animé par la DATAR est chargé de compléter l'instruction menée au plan régional et assure la sélection nationale des dossiers. Le comité de sélection national peut décider d'auditionner les GAL, notamment pour les projets qui à leur lecture nécessitent des compléments d'information. La commission européenne propose que la procédure de sélection des projets Leader + soit décentralisée, objective et transparente. Le comité de présélection régional tient un rôle déterminant dans la hiérarchisation et la présélection des projets. Le comité de sélection national conservant son rôle de sélection partenariats. Dans ce contexte, peut-on envisager qu'un projet retenu et classé en tête par le comité de présélection régional puisse être débouté par le comité de sélection national sans demande de complément d'information ? De plus pourrait-on connaître dans un souci de transparence la composition de ce comité et les critères de sélection des dossiers ? Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur ce problème et les mesures tant législatives que réglementaires qu'il est prêt à prendre afin de lui apporter une solution. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à la procédure de sélection des groupes d'action locale dans le cadre du programme d'initiative communautaire Leader +. Le dispositif de sélection mis en place a été défini dans le souci d'assurer une équité de traitement des dossiers, tout en intégrant les avis des autorités régionales. Au total, 227 dossiers ont été déposés au niveau régional et ont fait l'objet d'une instruction. A la suite de cette présélection régionale, animée par le préfet de région et le président du conseil régional, une proposition de classement des dossiers a été transmise par le préfet de région à la DATAR. Les dossiers ont ensuite fait l'objet d'une instruction au niveau national de façon à homogénéiser la lecture. Ce travail a été conduit par un groupe d'experts sur la base d'une double analyse de chaque candidature. Celle-ci a été fondée sur une grille extrêmement fine pour garantir une appréciation des dossiers la plus objective possible, assurant ainsi l'équité du dispositif. Les principaux critères de sélection tenaient à la cohésion territoriale (territoire, diagnostic, bilan des politiques menées), au projet Leader + (stratégie générale, stratégie Leader +, plan de développement, caractère pilote, partenariat, organisations et moyens), à la mise en oeuvre du projet (caractère local de la candidature, pertinence du plan de financement). Les experts ont reçu un dossier complet de chaque candidature comprenant notamment l'avis émis lors de la présélection régionale. Le résultat de ces analyses indépendantes, ainsi que de l'instruction réalisée par un plan régional et par mes services ont été présentés au comité national de sélection. Celui-ci, présidé par la DATAR, comprenait des représentants : des différents ministères (outre-mer, agriculture, emploi, intérieur, tourisme, culture, commerce et artisanat) ; de l'Association des régions de France (deux représentants des régions désignés par elles) ; de l'Assemblée des départements de France ; de l'Association des maires de France, de l'ADCF; de deux GAL désigné par (l'association Leader France) ; de l'UNADEL; d'entreprises, territoires et développement, du CELAVAR ; de l'ACFCCI ; de l'APCM ; de l'APCA ; du CNASEA en tant qu'autorité de gestion du programme ; de deux préfectures de région (Poitou-Charentes et Basse-Normandie). Ce comité de sélection a bien tenu compte de la présélection effectuée au niveau régional puisqu'il ressort de l'analyse des territoires sélectionnés que, dans huit cas sur dix, l'avis du comité national a conforté celui de la présélection régionale. Dans les cas où est apparue une distorsion entre l'avis régional et l'expertise nationale, un rapprochement a été opéré entre les deux niveaux afin d'apprécier les motivations de ces divergences d'estimation. Dans certains cas, ce rapprochement a permis d'arrêter une position commune, présentée au comité national de sélection. Dans les quelques cas où une différence d'appréciation a subsisté, elles ont été présentées au comité national de suivi qui a adopté une position définitive. Il apparaît donc que les objectifs d'équité et d'intégration des préoccupations régionales ont bien été atteints. La Commission européenne a d'ailleurs eu l'occasion de souligner la qualité du dispositif mis en place en France. Les territoires n'ayant pas été retenus peuvent utilement valoriser le travail de réflexion conduit au travers des dispositifs et financements existants au niveau régional et notamment du volet territorial du contrat de plan et du programme objectif 2 si le territoire concerné est en zone éligible. De plus, une décision défavorable ne remet pas en cause la possibilité de participer aux activités du réseau des groupes Leader + puisqu'elles seront accessibles à l'ensemble des territoires ruraux français. 


	Question N° : 9992 

	 de  Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	affaires européennes 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 13/01/2003  page : 146 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/06/2003  page : 5203 

	
	Date de changement d'attribution : 03/02/2003 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politiques communautaires 

	Analyse : 
	fonds structurels. bénéficiaires 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur le fait que l'économie du canton de Boulay est particulièrement déstructurée en raison des difficultés économiques que rencontrent plusieurs entreprises du secteur, et notamment une très grosse entreprise de travaux publics qui vient de déposer le bilan. Or, le canton de Boulay est à vocation très rurale, le chef-lieu de canton concentrant l'essentiel du reste de la vie économique. Dans ces conditions, il était initialement déjà très regrettable d'avoir sorti l'arrondissement de Boulay, qui est par ailleurs frontalier avec le Land de Sarre en Allemagne, de la carte des aides européennes. Cet arrondissement a en effet été intégré dans le régime transitoire où les aides sont en cours d'extinction. En fonction de ces éléments, et notamment du dépôt de bilan du principal employeur de Boulay, elle souhaiterait qu'elle lui indique s'il lui serait possible de présenter à Bruxelles un dossier permettant de réintégrer l'arrondissement de Boulay dans la carte des aides européennes. - Question transmise à M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire. 

	Texte de la REPONSE : 
	La modification du zonage des aides européennes est toujours une procédure lourde au résultat souvent aléatoire en raison, notamment, de la nécessité de modifier les zones à population constante dans chaque région. Il convient cependant pour engager cette procédure de saisir le préfet de région qui, en liaison avec les partenaires concernés, appréciera l'opportunité d'une telle démarche. Cependant, une étude socio-économique en région Lorraine est actuellement en cours de réalisation afin d'apprécier les conséquences des modifications décidées en 2000. Cette étude, menée par la direction du service étude du Sgar, en complément de l'évaluation à mi-parcours du Docup Lorraine, disponible fin 2003, éclairera utilement la réflexion sur l'opportunité d'une modification de zonage. 


	Question N° : 12926 

	 de  M. Merly Alain ( Union pour un Mouvement Populaire - Lot-et-Garonne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	économie 

	Ministère attributaire :
	économie 

	
	Question publiée au JO le : 24/02/2003  page : 1329 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/11/2003  page : 8813 

	
	Date de signalisat° : 10/11/2003 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones franches urbaines 

	Analyse : 
	extension. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alain Merly appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les récentes mesures annoncées par le Gouvernement en faveur de la redynamisation de quartiers prioritaires par le développement économique et le soutien à l'emploi. Les critères de sélection respectent en effet les bases fixées par la loi du pacte de relance pour la ville du 14 novembre 1996. Il s'agit de quartiers de plus de 10 000 habitants selon le dernier recensement de 1999, définis en fonction du taux de chômage, de la proportion de jeunes de moins de vingt-cinq ans, du taux de non-diplômés et du potentiel fiscal de la commune. Il reconnaît que le dispositif déjà appliqué présente un bilan encourageant, mais constate une certaine inégalité territoriale dans la liste des 41 nouvelles zones franches urbaines qui entreront en vigueur le 1er janvier 2004. Plusieurs régions françaises ne sont pas concernées par ces mesures, et les départements ruraux se trouvent de fait pénalisés. Il lui soumet l'exemple de la ville de Fumel dans le Lot-et-Garonne qui pâtit depuis de nombreuses années des difficultés rencontrées par la SADEFA, Société Aquitaine de Fonderie Automobile. Elle a cornu une érosion des emplois : son nombre de salariés a chuté de 2 200 en 1978, à 564 fin 2002. Le taux de chômage atteint 22,4 % et les jeunes de moins de vingt ans représentent 21,6 % de la population totale. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures que pense prendre le Gouvernement en faveur des zones moins fortement peuplées, pour compléter le dispositif déjà adopté. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les mesures annoncées par le Gouvernement en faveur de la redynamisation économique des quartiers prioritaires de la politique de la ville s'articulent autour de la prorogation des zones franches urbaines et de l'ouverture de 41 nouvelles zones à compter du 1er janvier 2004. Ce dispositif conduit l'État à consentir un effort important en faveur de ces quartiers. L'Etat consacre également un effort important en faveur des zones moins densément peuplées, notamment au travers de mesures fiscales. Ainsi, l'Etat consacre en 2003 quelque 30 millions d'euros de compensation d'exonérations sociales aux zones de revitalisation rurales et aux territoires ruraux de développement prioritaire. La compensation des exonérations de taxe professionnelle s'élevait à près de 15 millions d'euros en 2002. L'exonération totale ou partielle des bénéfices réalisés par les entreprises nouvelles qui se créent à compter du 1er janvier 1995 jusqu'au 31 décembre 2004 dans les zones prioritaires d'aménagement du territoire s'élève à 200 millions d'euros en 2003. Le mode de comptabilisation de cette dernière mesure ne distingue toutefois pas les zones de revitalisations rurales des zones de revitalisations urbaines. En effet, les abattements sur les bénéfices accordés aux entreprises nouvelles par l'article 44 sexies du code général des impôts sont regroupés dans les liasses fiscales à la ligne SX (qui comporte également les abattements accordés par l'article 208 sexies) pour les entreprises assujetties à l'impôt sur les sociétés au régime réel normal et à la ligne 342 des liasses du régime réel simplifié (agrégation d'abattements divers sur les bénéfices). Certaines mesures fiscales concernent des secteurs économiques importants pour les zones mentionnées dans la question : ainsi, les dépenses fiscales relatives à la réduction d'impôt au titre des investissements locatifs dans les résidences de tourisme situées dans les zones rurales s'élèvent à 7 millions d'euros en 2003 et l'exonération de droit de mutations pour acquisition de fonds de commerce à 12,5 millions d'euros. L'Etat consacre également des crédits budgétaires au titre de la prime à l'aménagement du territoire qui bénéficie aux zones d'aménagement prioritaire et à laquelle le département du Lot-et-Garonne est éligible. Il convient enfin de souligner que les zonages ont vocation à restaurer les conditions d'équité économique et sociale des territoires les plus défavorisés. Elargir ces dispositifs reviendrait à les neutraliser en diluant les bénéfices escomptés et en atténuant la discrimination positive mise en oeuvre, tandis que le coût pour l'Etat serait plus élevé. Une nécessaire sélectivité est la condition sine qua non de leur succès. 


	Question N° : 16169 

	 de  M. Cornut-Gentille François ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 07/04/2003  page : 2627 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/06/2003  page : 4798 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politiques communautaires 

	Analyse : 
	fonds structurels. perspectives. élargissement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Cornut-Gentille attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur la réforme des aides européennes régionales. Le 2 avril 2003, la Commission européenne a annoncé son intention de procéder à une réforme de grande ampleur des règles applicables aux aides à finalité régionale à partir du 1er janvier 2007. Cette réforme vise à prendre en compte l'élargissement de l'Union européenne. La Commission a décidé de réviser en profondeur les lignes directrices concernant les aides régionales, ainsi que les critères régissant l'octroi de ces aides. La Commission entend mener cette révision en étroite collaboration avec les Etats membres. Aussi, compte tenu des enjeux posés par cette réforme en terme d'aménagement du territoire, il lui demande de préciser les principes préconisés par le Gouvernement auprès de la Commission européenne en matière de réforme des critères d'attribution des aides européennes régionales. 

	Texte de la REPONSE : 
	La Commission européenne a en effet récemment demandé aux Etats membres de lui transmettre leurs propositions pour la révision des lignes directrices sur les aides à finalité régionale pour l'après-2006. Les autorités françaises ont entrepris depuis plusieurs semaines une réflexion sur ce sujet qui sera formalisée par la transmission à la Commission européenne d'une note de propositions concrètes, tendant à réviser et assouplir l'encadrement réglementaire des aides à finalité régionale. Cette réglementation délimite les possibilités d'attribution d'aides publiques aux investissements matériels des entreprises. Elle se traduit en France par le zonage de la prime d'aménagement du territoire pour les projets industriels. Les propositions françaises portent sur les principaux points suivants : les autorités françaises demandent à ce que le pourcentage de couverture européenne de population éligible aux aides à finalité régionale soit discuté en conseil des ministres et/ou en Conseil européen, ainsi qu'au Parlement européen ; en effet jusqu'à ce jour la Commission arrêtait seule ce pourcentage, sans aucune concertation institutionnelle ni politique avec les Etats membres ou les représentants des citoyens européens ; ce pourcentage de population couverte ne doit pas diminuer, mais au contraire augmenter pour la période 2007-2014 de façon à tenir compte de l'élargissement des pays candidats de l'Europe de l'Est. Les autorités françaises demandent à la Commission européenne de réfléchir à un système de contrôle des aides publiques aux entreprises qui ne soit pas nécessairement fondé sur le principe d'un zonage. Si le principe du zonage devait être malgré tout maintenu, il convient d'assouplir la méthodologie de zonage de façon à ce qu'elle puisse répondre aux difficultés de développement et d'aménagement du territoire rencontrées sur le territoire national qui sont très variées (problèmes urbains, reconversion de sites en mutation, enclavement rural, etc.). Il s'agit notamment de permettre un découpage des zones à un niveau plus fin que celui des zones d'emploi, qui constituent la maille actuelle du zonage ; l'utilisation de critères de zonage doit pouvoir être régionalisée, pour tenir compte de la décentralisation des compétences d'intervention économique aux régions. Il conviendrait en outre de donner aux Etats la possibilité de classer, dans les zones éligibles, des zones restreintes supplémentaires lors de la survenance de mutations économiques graves. Les autorités françaises envisagent par ailleurs de demander à la Commission européenne de réévaluer le montant des aides de minimis, de prévoir dans le règlement des aides aux PME un taux d'aide de 20 % pour les très petites entreprises (moins de dix salariés), ainsi que d'autoriser systématiquement les aides aux entreprises dont l'activité économique n'affecte pas les échanges entre les Etats membres. Si elles souscrivent pleinement à l'objectif de réduction du volume global des aides publiques aux entreprises, les autorités françaises souhaitent toutefois que la Commission européenne maintienne une réglementation autorisant les pouvoirs publics à conduire une politique d'aménagement du territoire par le développement économique, qui sous-entend la possibilité d'accompagner les efforts d'investissement et de création d'emploi des entreprises dans les territoires fragiles. 


	Question N° : 20564 

	 de  M. Saint-Léger Francis ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	affaires européennes 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 23/06/2003  page : 4905 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/01/2004  page : 118 

	
	Date de changement d'attribution : 14/07/2003 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politiques communautaires 

	Analyse : 
	fonds structurels. utilisation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Francis Saint-Léger appelle l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennesau sujet de l'utilisation des fonds structurels européens. Il apparaît que la consommation de ces fonds est loin d'être optimale. Il désire connaître ses intentions à ce sujet. - Question transmise à M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire. 

	Texte de la REPONSE : 
	La France bénéficie pour la période 2000-2006 de plus de 16 milliards d'euros de financements communautaires dans le cadre de la politique régionale cofinancée par les fonds structurels (Fonds européen de développement régional, Fonds social européen, Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, instrument financier d'orientation de la pêche). Cet apport financier est d'autant plus important qu'il a un impact direct sur le développement régional. Mis en oeuvre pour les deux tiers à l'échelon local dans le cadre des programmes Objectif 1 et Objectif 2, ces crédits sont une des traductions concrètes de la contribution directe au financement des projets locaux dans des domaines très divers. Relèvent de l'Objectif 1 les départements d'outre-mer et, à titre transitoire, la Corse et le Hainaut. Relèvent de l'Objectif 2 les territoires à vocation industrielle ou rurale de France métropolitaine confrontés à l'impératif d'une reconversion de leur activité. Avec 31 % de la population communautaire éligible, la France est le premier bénéficiaire de l'Objectif 2, qui représente à lui seul un apport de 6,32 milliards d'euros de crédits communautaires. Or, malgré la volonté affichée en début de période et après deux années de mise en oeuvre (soit un tiers de la durée prévue), l'avancement des programmes européens était marqué en mai 2002 par un niveau très insuffisant en termes de programmation (15 %) et de réalisation (6 %). Cette situation s'expliquait par différents facteurs : des retards dans la définition des règles applicables : approbation tardive par la Commission européenne des documents uniques de programmation, les « DOCUP », qui constituent le cadre nécessaire pour pouvoir subventionner des opérations ; difficultés d'ajustement des règles nationales et européennes en matière de soutien aux zones agricoles et rurales ; mise au point retardée des dispositifs d'aide aux entreprises, etc. ; des approches insuffisamment stratégiques et des priorités parfois mal identifiées dans la rédaction des DOCUP, souvent conjuguées à un niveau de détail excessif et donc trop contraignant pour la mise en oeuvre ; une insuffisance de moyens pour l'accompagnement des porteurs de projets, l'orientation des dossiers et l'engagement des procédures ; des lourdeurs de gestion, tant au niveau national qu'européen, dans les formalités de demandes d'aide ou les circuits financiers, à l'inverse de l'objectif de plus grande simplicité affiché lors de la préparation des DOCUP ; une mobilisation parfois insuffisante des différents acteurs du partenariat local. Dans ce contexte, la nouvelle règle dite « de dégagement d'office », qui consiste pour la Commission à supprimer la part des crédits européens non justifiés dans les deux ans de leur engagement, pourrait se traduire à l'avenir par des pertes importantes de moyens financiers en raison du remboursement des fonds non consommés, ce qui se ferait au détriment des projets qui mériteraient d'être soutenus. D'autres États membres sont, de ce point de vue, confrontés à la même situation. C'est pourquoi Michel Barnier, commissaire européen en charge de la politique régionale, a convié les ministres en charge de la politique régionale et de l'aménagement du territoire des Quinze à une rencontre à Bruxelles, le 7 octobre 2002, au cours de laquelle il a proposé des mesures de simplification au niveau communautaire. Face à cette situation, le Gouvernement a souhaité réagir immédiatement. Un important travail interministériel a été conduit pour que des mesures soient proposées très rapidement, à la hauteur des problèmes rencontrés, tant pour ce qui concerne la réglementation nationale que les aspects européens, sur la base des observations et propositions émises par les gestionnaires locaux des programmes qui associent les services territoriaux de l'État, les collectivités locales et les organismes socioprofessionnels. Le Premier ministre a ainsi signé le 15 juillet 2002 une circulaire, très attendue par les autorités gestionnaires, qui a défini enfin clairement les modalités de mise en oeuvre des programmes communautaires. Par ailleurs, a été présenté, au conseil des ministres, le 31 juillet 2002, une série de mesures portant sur l'amélioration de l'accès aux programmes régionaux communautaires et la simplification de la mise en oeuvre des fonds structurels. Les mesures proposées s'articulent autour de trois axes : un allègement important des procédures incluant : la suppression des conventions pour les subventions inférieures à 23 000 euros pour les organismes privés et de 100 000 euros pour les organismes publics ; la simplification du contenu des dossiers de demande d'aide ainsi que des modalités de leur engagement financier ; l'examen global se substituera au visa individuel des projets pour les subventions d'un montant inférieur à 23 000 euros ; la diminution des délais d'arrivée des crédits communautaires à l'échelon local grâce à la mise en place de fonds de concours locaux qui évitent le passage des crédits communautaires par le niveau national ; de même, les autorités de gestion qui le souhaitent peuvent confier la fonction d'autorité de paiement au Trésor public ou, après expertise, à un autre organisme public compétent. Un renforcement de l'appui aux projets : l'élargissement des possibilités d'intervention des fonds européens doit être recherché par une simplification des programmes (DOCUP), une meilleure valorisation des domaines d'éligibilité autorisés des règlements communautaires, et une augmentation de l'aide européenne aux projets. Cela permettra également d'intégrer de nouveaux champs d'éligibilité (téléphonie mobile, par exemple), de mieux exploiter les possibilités de soutien aux opérations d'infrastructures et d'améliorer la prise en compte des stratégies de développement territorial au titre des agglomérations et des pays notamment ; le dispositif d'animation a été renforcé dans chaque région pour apporter un appui aux porteurs de projets, depuis la formalisation de leur projet jusqu'à son exécution. Des équipes régionales d'animation sont déployées sur la base des besoins exprimés et sont mises en réseau au niveau national ; cette animation revêt une importance particulière car elle doit redonner confiance aux porteurs de projets ; une modification du décret de décembre 1999, relatif aux subventions de l'État pour les projets d'investissements, est intervenue pour permettre de subventionner des opérations ayant reçu un début d'exécution avant le dépôt de la demande de subvention ; l'allégement des charges de gestion des services de l'État sera également poursuivi pour leur permettre de se concentrer sur les fonctions d'animation et de conseil aux porteurs de projets : dans ce sens, la délégation à un prestataire extérieur des missions de contrôle de service fait peut intervenir. Une plus grande association des collectivités locales, et notamment des régions : l'accès aux subventions globales (délégation de gestion d'une mesure consentie par le préfet de région à la région, à une collectivité ou à un organisme public) a été élargi. Ce dispositif permet de confier la gestion déléguée d'une partie d'un programme à une collectivité locale dans son domaine de compétence ; une expérimentation du transfert des fonctions d'autorité de gestion à une région a été mise en place. Le Gouvernement a retenu dans ce cadre la candidature exprimée par la région Alsace pour expérimenter sa désignation comme autorité de gestion. Elle assurera également les responsabilités d'autorité de paiement selon des modalités que la région doit préciser : les dispositions précédentes sont étendues dans toute la mesure du possible aux programmes nationaux Objectif 3 et Equal en tenant compte de leurs spécificités ; le présent plan se veut ensemble cohérent, apte à donner au pays un signal fort de la proximité de l'Europe pour le citoyen. Restaurer une culture de projet, renforcer la subsidiarité par un recentrage de l'intervention européenne, mieux prendre en compte les besoins des territoires, telles sont les ambitions qui animent le Gouvernement. L'impact de ces importantes mesures est d'ores et déjà sensible. Ainsi le niveau de programmation des programmes Objectif 1 et Objectif 2 est supérieur à 47 % au 1er avril 2003. Ce niveau est proche de son niveau optimal compte tenu de l'échéance des programmes. Les efforts doivent maintenant également porter sur le rythme de réalisation des projets par les maîtres d'ouvrage qui bénéficient des financements communautaires, et sur la collecte des justificatifs de dépenses qui permettent seuls d'appeler les crédits communautaires. L'ensembles des acteurs doit donc rester mobilisé pour valoriser les financements communautaires disponibles. 


	Question N° : 20753 

	 de  M. Guibal Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	
	Question publiée au JO le : 23/06/2003  page : 4940 

	
	Réponse publiée au JO le : 13/01/2004  page : 328 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	DATAR 

	Analyse : 
	missions. transfert. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Guibal attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur l'avenir de la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale (DATAR). Dans son récent rapport, la mission d'évaluation et de contrôle (MEC) propose de regrouper la DATAR, le Commissariat général du Plan et le Conseil d'orientation des retraites au sein d'une délégation à la prospective nationale et territoriale ». Le rôle prospectif de la DATAR serait donc ainsi transféré à une direction du ministère de l'aménagement du territoire. Ce transfert s'inscrirait dans la volonté du Gouvernement d'agir pour la réforme de l'Etat. Il lui demande donc sa position quant à cette proposition. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souhaite attirer l'attention du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur les conclusions rendues par la MEC concernant les organismes publics d'évaluation et de prospective économique et sociale. Il fait notamment référence à une éventuelle fusion du Commissariat général au Plan, de la Délégation à l'aménagement et au développement du territoire ainsi que du conseil d'orientation des retraites qui constitue la conclusion n° 3 du rapport ainsi qu'au transfert des fonctions de gestion de la DATAR à une direction du ministère en charge de l'aménagement du territoire. Sur le principe de la fusion des trois organismes précités, le Premier ministre avait mandaté le nouveau commissaire au plan, afin d'organiser « la coopération entre les cellules de prospective » des divers ministères et administrations centrales. Depuis quelques semaines, une nouvelle organisation du Commissariat général au plan a été mise en place, allégée par la suppression du cabinet du commissaire et le passage de six à quatre services. Trente groupes de projets transversaux ont été créés et deviennent l'outil de « prospective de l'État, soucieux de l'intérêt général et du bien public ». Au travers de la nouvelle organisation du CGP, il est donc bien acté un rapprochement des programmes de travail et un renforcement des liens entre diverses équipes afin de constituer autour du Premier ministre, un collège réunissant le CGP, le CAE et la DATAR comme « têtes de réseaux » de la réflexion prospective dans les domaines sociétal, économique et territorial dont l'État stratège a besoin. Cette évolution est ainsi menée dans la perspective, tracée par le rapporteur de rationalisation des organismes de prospective stratégique. S'il n'est pas envisagé de fusionner ces différentes entités, une meilleure coordination a été instituée, fondée notamment sur une association mutuelle aux processus de préparation des programmes de prospective. 


AUTORISATIONS

ASSEMBLEE NATIONALE
	Question N° : 1336 
	de M. Hénart Laurent ( Union pour un Mouvement Populaire - Meurthe-et-Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 05/08/2002 page : 2786 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003 page : 1416 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	chapiteaux. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Laurent Hénart attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article 31 de la loi n° 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000. Cet article prévoit l'existence d'un permis de construire spécifique pour les chapiteaux, notamment du fait de l'implantation fréquente de ces chapiteaux sur des terrains non constructibles. Or aucune disposition n'a été prise concernant la spécificité dudit permis, ce qui met en difficulté de nombreuses entreprises du secteur. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation. 

	Texte de la REPONSE : 
	Selon une jurisprudence constante antérieure à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), les chapiteaux et les structures légères démontables qui présentent une certaine durée ou importance entrent dans le champ d'application du permis de construire. Or, les pratiques courantes étaient en contradiction avec la jurisprudence. L'article 31 de la loi SRU précitée, codifiée à l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme, a inscrit dans le droit positif cette jurisprudence. Cet article prévoit également que le renouvellement de cette demande n'est pas nécessaire pour les installations démontables saisonnières. Néanmoins, il ne règle pas la situation des chapiteaux qui sont installés pour quelques jours seulement, avec l'accord des autorités compétentes, sur des terrains qui peuvent ne pas être constructibles dans le document d'urbanisme. L'actualisation de la partie réglementaire du code de l'urbanisme, en particulier pour les permis de construire, n'a, en effet, pas été effectuée à ce jour. Dans ce but, la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction a engagé, depuis six mois, une large concertation avec les différentes professions concernées pour préparer une réforme de l'ensemble des autorisations d'urbanisme. Ainsi, il est envisagé, pour les structures légères installées pour une courte période (inférieure à trois mois), de les exclure du champ d'application du permis de construire. Cette réforme, qui doit intervenir dans le courant de l'année 2003, permettra donc de mettre fin aux difficultés évoquées par l'honorable parlementaire. Dans l'attente de la sortie de ce texte, il appartient aux autorités locales concernées d'autoriser, dans le cadre de leur pouvoir de police, les chapiteaux pour court séjour en veillant à ce que les problèmes liés à la sécurité et à l'accessibilité soient traités avec la plus grande attention. 


	Question N° : 3802 
	de Mme Pons Josette ( Union pour un Mouvement Populaire - Var )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 30/09/2002 page : 3315 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/06/2003 page : 5188 

	
	Date de changement d'attribution : 16/12/2002 

	Rubrique : 
	services 

	Tête d'analyse : 
	gardiennage 

	Analyse : 
	gardiennage de caravanes. exercice de la profession 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Josette Pons attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le problème posé par l'absence de disposition autorisant le stationnement de caravanes de tourisme, hors la période touristique, dans certaines régions de France. Ce stationnement recouvre en fait une activité de gardiennage de caravanes sur les propriétés privées, closes et inaccessibles au public. Le vide juridique dans ce domaine laisse le champ libre à ces appréciations divergentes des autorités chargées de faire appliquer la réglementation en matière de stationnement de caravanes. Elle lui demande donc, dans l'attente de dispositions relatives à l'activité en question, de clarifier la réglementation qui lui est actuellement opposable sur l'ensemble du territoire. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article R. 443-13 relatif au garage des caravanes distingue, d'une part, les terrains de camping aménagés, autorisés en application de l'article R. 443-7-3 et, d'autre part, les terrains affectés au garage collectif des caravanes. Un simple « garage collectif », qui ne constitue pas un camping aménagé, est soumis à la procédure d'autorisation des installations et travaux divers, conformément aux articles L. 442, R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme. 


	Question N° : 4115 
	de M. Landrain Édouard ( Union pour un Mouvement Populaire - Loire-Atlantique )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 07/10/2002 page : 3417 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1842 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	dossier. communication. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Édouard Landrain appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les règles applicables en matière de communication de documents d'urbanisme. L'article A. 421-8 du code de l'urbanisme autorise la consultation, par toute personne intéressée, d'un certain nombre de pièces du dossier de permis de construire, cela dès l'affichage à la mairie d'un extrait de la décision accordant le permis de construire ou du document en tenant lieu valant permis de construire et jusqu'à la déclaration d'achèvement des travaux. Toutefois, le dernier alinéa de cet article affirme que ces dispositions ne font pas obstacle au droit à communication dans les conditions prévues par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. A cet égard, la commission d'accès aux documents administratifs estime qu'un dossier de permis de construire, une fois la décision prise par l'autorité compétente, est intégralement communicable à toute personne qui en fait la demande, en application de l'article 2 de ladite loi. La déclaration d'achèvement des travaux ne constitue donc pas une date limite à la communication du dossier. Or, l'article susnommé a été édicté par un simple arrêté ministériel. Il ne peut donc en aucun cas faire obstacle à une loi. Ces mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le particulier apparaissent très inquisitrices puisqu'elles offrent à n'importe qui et n'importe quand la possibilité d'obtenir des informations, documents ou plans de n'importe quel bâtiment public ou privé. Il aimerait connaître son avis sur cette délicate question de droit et de sécurité. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 prévoit en son article 1 l'obligation pour l'administration de communiquer les documents administratifs qu'elle détient, aux personnes qui en font la demande. Cette obligation s'exerce dans les limites fixées par les dispositions de l'article 6 de cette loi, modifié par la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. Ce texte fait de l'obligation de communication la règle générale et du refus l'exception. Le dossier de permis de construire est communicable dès la signature du permis. En outre, l'arrêté ministériel du 2 avril 1984 (article A. 421-8 du code de l'urbanisme) organise des modalités de consultation du dossier dans les locaux de la mairie, dès l'affichage à la mairie d'un extrait de la décision et jusqu'à la déclaration d'achèvement de travaux. Passé ce délai, la communication, au titre de la loi du 17 juillet 1978, reste toujours possible, pendant la durée d'archivage du dossier (soit au minimum 10 ans après la décision ou la dernière correspondance ou pendant la durée de l'autorisation lorsqu'il s'agit d'un permis de construire à titre précaire). 


	Question N° : 4481 
	de M. Beaulieu Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Charente-Maritime )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/10/2002 page : 3533 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/02/2003 page : 805 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	délais d'instruction 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Beaulieu attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les problèmes posés lors de l'instruction des demandes de permis de construire, par la mise en place des plans locaux d'urbanisme, notamment dans les communes de petite taille. Les demandeurs voient leurs dossiers prendre un retard considérable et sont pénalisés par la lenteur avec laquelle est menée l'instruction par les services déconcentrés de l'équipement. Il lui demande donc quelles dispositions sont envisagées pour réduire les délais d'instruction. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer est très attaché à ce que les services de son ministère soient en situation de remplir leurs missions sur l'ensemble du territoire et assurent efficacement un service de proximité à tous les usagers. De façon générale, les délais apportés dans l'instruction des permis de construire trouvent parfois leur origine dans l'augmentation de la charge d'instruction consécutive à une brusque poussée de l'urbanisation ou à un contexte local sensible nécessitant de plus amples investigations. Dans d'autres cas, certains services sont confrontés à des vacances de postes parfois importantes, malgré la mise en place d'un plan national de résorption de la vacance. Les directeurs départementaux de l'équipement ont bien conscience des enjeux liés à ce domaine d'activité. Ainsi, depuis plusieurs années, afin d'améliorer la situation, des démarches qualité visant à mieux réguler le service apporté et les moyens qui y sont consacrés ont été mises en place dans plusieurs directions départementales de l'équipement. Les bonnes pratiques qui ont montré leur efficacité sur le terrain font l'objet de capitalisation et de diffusion au niveau national. Enfin, la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) est l'occasion d'engager un toilettage et une actualisation de la partie réglementaire du code de l'urbanisme, dans un souci de simplification, clarification et précision des textes. Dans ce but, la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction a engagé, depuis six mois, une large concertation avec les différentes professions concernées pour préparer une réforme de l'ensemble des autorisations d'urbanisme. Cette réforme, qui doit intervenir dans le courant de l'année 2003, contribuera également à améliorer la qualité des prestations aux usagers, notamment en ce qui concerne les délais d'instruction des demandes. 


	Question N° : 8468 
	de M. Domergue Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	PME, commerce, artisanat, professions libérales et consommation 

	Ministère attributaire :
	PME, commerce, artisanat, professions libérales et consommation 

	
	Question publiée au JO le : 09/12/2002 page : 4769 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/03/2003 page : 1651 

	
	

	Rubrique : 
	commerce et artisanat 

	Tête d'analyse : 
	autorisations d'ouverture 

	Analyse : 
	Commission nationale d'équipement commercial. fonctionnement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Domergue attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur le rôle de la Commission nationale d'équipement commercial (CNEC). Depuis la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 (loi Sapin) relative à la prévention de la corruption et à la transformation de la vie économique et des procédures publiques, complétée par le décret n° 93-306 du 9 mars 1993, la Commission nationale d'équipement commercial se substitue au ministre pour connaître en appel des décisions des commissions départementales. Autorité collégiale indépendante, elle doit aussi statuer sur les schémas de développement commercial sur un territoire donné et à partir d'un véritable bilan depuis la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi « SRU ») qui a ajouté trois nouveaux critères à l'examen des projets d'équipement commercial. Dans ce contexte, afin d'améliorer la qualité du travail en matière d'équipement commercial, la décentralisation au niveau régional des décisions prises par la CNEC pourrait permettre d'encore mieux répondre aux problèmes locaux avec la substitution de commissions régionales. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser sa position quant à cette proposition. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les commissions départementales d'équipement commercial (CDEC) et la Commission nationale d'équipement commercial (CNEC), auxquelles il appartient de décider des autorisations de création ou d'extension de commerces, ont été créées par la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat modifiée notamment par les lois n° 93-122 du 29 janvier 1993 et n° 96-603 du 5 juillet 1996, et dont les dispositions sont aujourd'hui, pour l'essentiel, intégrées dans le Code de commerce. L'organisation de ces commissions repose sur un équilibre simple et direct entre un niveau de décision au plus près du contexte local à travers l'action des CDEC, et une instance nationale de recours constituée par la CNEC, autorité administrative indépendante. En sus de son président, membre du Conseil d'Etat désigné par le vice-président de cette institution, la CNEC compte sept membres respectivement désignés par le premier président de la Cour des comptes, le chef du service de l'Inspection générale des finances, le vice-président du Conseil général des ponts et chaussées, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat et les ministres chargés du commerce et de l'emploi. Elle est chargée de statuer en appel sur les décisions prises par les CDEC en matière d'autorisation d'exploitation commerciale. Les recours peuvent être présentés soit par le préfet, soit par le demandeur ou soit par deux membres de la commission départementale dont l'un au moins est un élu. Afin d'examiner ces recours, la CNEC prend connaissance du procès-verbal de la réunion de la CDEC et de tous les documents émanant des services locaux qui apparaissent nécessaires à l'appréciation du projet au regard des critères définis par la loi du 27 décembre 1973 modifiée et le Code de commerce. Elle s'appuie ainsi sur les rapports et avis des services départementaux de l'Etat et sur ceux des chambres consulaires (chambre de commerce et d'industrie et chambre de métiers). Un commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé du commerce assiste aux réunions de la commission. Son rapport, établi par le service instructeur de la direction des entreprises commerciales, artisanales et de services (DECAS), est élaboré notamment à l'aide de l'inventaire de l'équipement commercial et du compte-rendu des réunions de l'observatoire départemental d'équipement commercial (ODEC). Dans le cadre de l'instruction du dossier de demande d'autorisation, la DECAS peut demander des compléments d'information au pétitionnaire ou éclaircir certains points du projet auprès des différents services locaux. A cet égard, les schémas de développement commercial, dont le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 fixe désormais les procédures d'élaboration, de révision et de publicité, constitueront dès qu'ils auront été établis et approuvés des outils précieux pour éclairer les travaux des commissions d'équipement commercial et notamment de la CNEC. La CNEC dispose ainsi de tous les éléments lui permettant de statuer en toute connaissance de cause sur les projets et peut, si elle le désire, entendre toute personne dont l'audition lui permettrait d'éclairer sa décision. Par sa dimension nationale, elle se révèle, au surplus, une instance particulièrement bien adaptée à l'examen des projets dont l'attraction et les enjeux dépassent le cadre d'un seul département ou d'une seule région, comme c'est le cas pour des grands centres commerciaux ou des magasins d'usine, dont les zones de chalandises peuvent regrouper plusieurs millions d'habitants. Elle participe donc en matière d'équipement commercial à l'harmonisation d'une procédure administrative éclatée à travers l'appréciation d'une centaine de commissions départementales. La garantie qu'elle apporte à l'égalité de traitement des citoyens devant la loi constitue une dimension essentielle qui justifierait, à elle seule, la nécessité d'une instance nationale de recours. Etablir une procédure d'appel au sein des commissions régionales d'équipement commercial (CREC) alourdirait de manière importante la procédure. Se poserait de surcroît le problème de l'interférence entre la composition d'une commission régionale et celle de la commission départementale correspondante. La proximité administrative et politique des structures régionales et départementales pourrait ne pas favoriser l'indépendance nécessaire aux CREC pour examiner en appel les décisions prises par les CDEC. Le Gouvernement n'estime donc pas opportun d'envisager la création au niveau régional d'une instance d'appel en matière d'urbanisme commercial. 


	PRIVATE
Question N° : 15857 
	de M. Jeanjean Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 07/04/2003 page : 2620 

	
	Réponse publiée au JO le : 22/12/2003 page : 9853 

	
	Date de signalisat° : 15/12/2003 

	Rubrique : 
	tourisme et loisirs 

	Tête d'analyse : 
	habitations légères et de loisirs 

	Analyse : 
	installation. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Jeanjean attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la réglementation concernant l'implantation de structures d'habitation de type bungalows dans les campings. Partout dans les campings de la côte méditerranéenne sont installés ce type de préfabriqués, démontables. Ceux-ci semblent être exclus de toute taxe d'habitation, de la taxe foncière. En outre, les tarifs appliqués aux campings ne tiennent pas du tout compte de ce nouveau mode d'hébergement - en plein essor - qui est aussi confortable que certains logements en dur. Il semble qu'en l'état de la réglementation, il n'existe aucun texte relatif aux conditions de ces implantations. Il lui demande de bien vouloir lui rappeler les règles en la matière et, le cas échéant, s'il envisage une modification de la législation. 

	Texte de la REPONSE : 
	Parmi les structures d'habitation de type bungalow installées dans les campings, il convient de distinguer deux catégories : les habitations légères de loisirs (HLL) et les résidences mobiles de loisirs (mobil-homes). Les HLL sont définies par le code de l'urbanisme comme des constructions à usage non professionnel démontables ou transportables et répondant aux conditions fixées par l'article R. 111-16 du code de la construction et de l'habitation. Les résidences mobiles de loisir (mobil-homes) sont assimilées par la jurisprudence du Conseil d'État du 30 décembre 1998 « SARL Madex » à des caravanes lorsqu'elles sont installées dans une structure collective (camping, village de vacances, parc résidentiel de loisir, etc.) et conservent en permanence leurs moyens de mobilité (roues et barres de traction). Dans ce cas, elles ne sont pas soumises à la fiscalité locale. Lorsqu'elles perdent leurs moyens de mobilité, elles sont assimilées à des HLL. Elles sont alors soumises à la même fiscalité. En ce qui concerne la taxe d'habitation, les HLL et assimilées qui ne sont pas exploitées sous régime hôtelier sont soumises à la taxe d'habitation. Si l'HLL est à la disposition d'une personne, celle-ci est imposable à la taxe d'habitation dans les conditions de droit commun. En revanche, si l'HLL fait l'objet d'occupations précaires et successives, c'est le loueur qui supportera la taxe d'habitation. Toutefois, il n'y sera pas soumis s'il est imposable à la taxe professionnelle sur son activité de loueur. En matière de taxe foncière sur les propriétés bâties, sont imposables les constructions qui sont fixées au sol à perpétuelle demeure et qui présentent le caractère de véritables bâtiments. Dès lors, sont passibles de cet impôt les HLL et assimilées qui reposent sur des fondations ou une assise en maçonnerie telle qu'il soit impossible de les déplacer sans les démolir. Dans l'hypothèse où l'HLL ne serait pas passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties, le terrain sur lequel elle est implantée serait soumis à la taxe foncière sur les propriétés non bâties. Une réflexion est en cours afin de clarifier et simplifier la réglementation applicable, en concertation avec les organismes professionnels. Il est encore trop tôt pour se prononcer sur le contenu de cette réforme qui devrait intervenir dans le courant de l'année 2004. 


	PRIVATE
Question N° : 17230 
	de M. Lenoir Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Orne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 28/04/2003 page : 3280 

	
	Réponse publiée au JO le : 08/12/2003 page : 9434 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 111-1-4 du code de l'urbanisme, qui interdit les constructions, en dehors des zones urbanisées des communes, dans une bande de 75 mètres de part et d'autre de l'axe des routes classées à grande circulation. Ce principe d'interdiction est certes assorti de dérogations, mais les conditions de mise en oeuvre de ces dernières s'avèrent contraignantes. En conséquence, l'article L. 111-1-4 est très pénalisant en zone rurale. C'est la raison pour laquelle il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage de le modifier afin de ramener à 35 mètres la marge de retrait applicable en bordure des voies départementales, voire de pondérer cette marge de retrait pour tenir compte de la fréquentation réelle de la voie concernée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 111-1-4 a été introduit dans le code de l'urbanisme par l'article 52 de la loi 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement. Cette disposition n'a pas pour objet d'interdire la construction mais d'inciter les communes à engager une réflexion préalable sur l'aménagement futur des abords des autoroutes, des voies express, des dérivations et des routes classées à grande circulation, afin d'améliorer la qualité de l'urbanisme, notamment aux entrées de ville. A cette fin, la loi invite les communes qui disposent d'un plan d'occupation des sols ou d'un plan local d'urbanisme, à édicter des règles justifiées et motivées notamment au regard des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, urbanistique et paysagère. Ce n'est qu'à défaut d'avoir mené cette réflexion et de l'avoir formalisée dans les documents d'urbanisme que la règle d'inconstructibilité aux abords des grandes infrastructures routières leur est opposable. Les communes dotées d'une carte communale peuvent également lever l'inconstructibilité, à condition qu'une étude répondant aux critères fixés par cet article ait été approuvée par la commission départementale des sites. Ce dispositif n'est donc pas préjudiciable à l'acte de construire et contribue à améliorer la qualité des aménagements aux abords des agglomérations. Il n'est donc pas envisagé de le modifier. 


SENAT

Législation relative à l'installation de chapiteaux

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 03209 du 17/10/2002 page 2355 avec réponse posée par DUPONT (Ambroise) du groupe RI .
M. Ambroise Dupont attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés d'interprétation et d'application de la législation relative à l'installation de chapiteaux, notamment l'article L. 421-1, alinéa ter, du code de l'urbanisme. Il lui rappelle que celui-ci dispose que : " Quiconque désire entreprendre ou implanter une construction à usage d'habitation ou non, même ne comportant pas de fondations, doit, au préalable, obtenir un permis de construire sous réserve des dispositions des articles L. 422-1 à L. 422-5 " relatives au régime d'exemption du permis de construire. Cela étant, le quatrième alinéa de l'article L. 422-1 prévoit aussi que ce permis n'est pas exigé pour les ouvrages qui, en raison de leur nature ou de leur très faible dimension, ne peuvent être qualifiés de constructions au sens du présent titre. L'article R. 421-1 du même code dresse quant à lui une liste de ces ouvrages, parmi lesquels ne figurent pas les chapiteaux ou tentes non permanents. Ces ouvrages entrent donc dans le champ d'application du permis de construire. Toutefois, il est généralement admis que les chapiteaux ou tentes de faibles dimensions installés pour une durée limitée ne sont pas soumis au permis de construire. Ces incertitudes rendent nécessaire de clarifier le champ d'application du permis de construire pour ces ouvrages. Dans la mesure où ceux-ci font par ailleurs l'objet de différents contrôles spécifiques, la soumission de ces ouvrages au permis de construire pourrait être assouplie, le maître d'ouvrage restant tenu de respecter les règles d'urbanisme et servitudes d'utilité publique éventuellement applicables à ceux-ci. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser s'il compte prochainement revenir sur des dispositions à la source de bien des difficultés pour les élus, notamment pour les maires.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 27/02/2003 page 716.
Selon une jurisprudence constante antérieure à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), les chapiteaux et les structures légères démontables qui présentent une certaine durée ou importance entrent dans le champ d'application du permis de construire. Or, les pratiques courantes étaient en contradiction avec la jurisprudence. L'article 31 de la loi SRU précitée, codifiée à l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme, a inscrit dans le droit positif cette jurisprudence. Cet article prévoit également que le renouvellement de cette demande n'est pas nécessaire pour les installations démontables saisonnières. Néanmoins, il ne règle pas la situation des chapiteaux qui sont installés pour quelques jours seulement, avec l'accord des autorités compétentes, sur des terrains qui peuvent ne pas être constructibles dans le document d'urbanisme. L'actualisation de la partie réglementaire du code de l'urbanisme, en particulier pour les permis de construire, n'a, en effet, pas été effectuée à ce jour. Dans ce but, la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction a engagé, depuis six mois, une large concertation avec les différentes professions concernées pour préparer une réforme de l'ensemble des autorisations d'urbanisme. Ainsi, il est envisagé, pour les structures légères installées pour une courte période (inférieure à trois mois), de les exclure du champ d'application du permis de construire. Cette réforme, qui doit intervenir dans le courant de l'année 2003, permettra donc de mettre fin aux difficultés évoquées par l'honorable parlementaire. Dans l'attente de la sortie de ce texte, il appartient aux autorités locales concernées d'autoriser, dans le cadre de leur pouvoir de police, les chapiteaux pour court séjour en veillant à ce que les problèmes liés à la sécurité et à l'accessibilité soient traités avec la plus grande attention.
Dispense d'architecte pour des travaux réalisés par des entreprises unipersonnelles

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 05700 du 13/02/2003 page 518 avec réponse posée par RICHERT (Philippe) du groupe UMP .
M. Philippe Richert attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article R. 421-1-2 du code de l'urbanisme, qui prévoit la dispense d'architecte pour la réalisation de projet architectural lorsque des personnes physiques déclarent vouloir édifier ou modifier pour elles-mêmes des constructions de 170 mètres carrés au plus, pour des bâtiments autres qu'agricoles. Cette dispense est valable lorsqu'une entreprise en nom personnel fait effectuer des travaux pour son propre compte. En revanche, un artisan ayant opté pour le statut de société unipersonnelle pour exercer son activité devra prendre obligatoirement un architecte en deçà du seuil de 170 mètres carrés pour réaliser des travaux de construction (par exemple, un local pour son entreprise). On applique alors à la lettre le principe selon lequel le demandeur n'est pas une personne physique mais une personne morale. La logique gagnerait à ce que les entreprises unipersonnelles puissent bénéficier de la même dérogation que les entreprises en nom personnel. Il le remercie de bien vouloir lui donner son avis sur cette proposition.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 05/06/2003 page 1811.
La dispense du recours obligatoire à l'architecte prévue par l'article R. 421-1-2 du code de l'urbanisme pour les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier ou modifier une construction à usage autre qu'agricole dont la surface hors oeuvre nette n'excède pas 170 mètres carrés doit, comme toutes les dérogations, s'interpréter restrictivement. Dans ce cas, le pétitionnaire de la demande de permis de construire doit être une personne physique. Il en résulte effectivement que les artisans ayant opté pour le statut de société unipersonnelle ne bénéficient pas de cette dispense. Une réflexion est engagée par le ministère de la culture, en liaison avec les autres ministères, les collectivités locales et les représentants des professionnels, sur une évolution de la loi sur l'architecture. Le problème soulevé par l'honorable parlementaire sera examiné dans ce cadre.

CONTENTIEUX

ASSEMBLEE NATIONALE
	PRIVATE
Question N° : 16758 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 21/04/2003 page : 3095 

	
	Réponse publiée au JO le : 07/07/2003 page : 5411 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	maires. pouvoirs. arrêté interruptif de travaux 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer si, lorsque est annulé un permis de construire, le maire est tenu de prendre un arrêté interruptif de travaux dans le cas où le pétitionnaire poursuivrait la construction. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'annulation d'un permis de construire prononcée par le juge administratif entraîne pour le pétitionnaire l'obligation de cesser tous travaux sur la construction incriminée. Le permis annulé est censé n'être jamais intervenu et, par voie de conséquence, la continuation des travaux constitue une infraction pour défaut de permis de construire. En application des dispositions de l'article L. 480-2-10° du code de l'urbanisme : « Dans le cas de constructions sans permis de construire ou de constructions poursuivies malgré une décision de la justice administrative ordonnant qu'il soit sursis à l'exécution du permis de construire, le maire prescrira par arrêté l'interruption des travaux... ». Dès lors, dans le cas où le pétitionnaire poursuivrait une construction après l'annulation du permis de construire dont il bénéficiait, le maire est tenu de prendre un arrêté interruptif de travaux à son encontre. 


SENAT

Obligations du maire en cas de non-respect de l'annulation d'un permis de construire

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 07141 du 17/04/2003 page 1288 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe UMP .
M. Jean-Louis Masson demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer si lorsqu'un permis de construire est annulé, le maire est tenu de prendre un arrêté interruptif de travaux dans le cas où le petitionnaire poursuivrait la construction.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 10/07/2003 page 2228.
L'annulation d'un permis de construire prononcée par le juge administratif entraîne pour le pétitionnaire l'obligation de cesser tous travaux sur la construction incriminée. Le permis annulé est censé n'être jamais intervenu et, par voie de conséquence, la continuation des travaux constitue une infraction pour défaut de permis de construire. En application des dispositions de l'article L. 480-2-10° du code de l'urbanisme : " Dans le cas de constructions sans permis de construire ou de constructions poursuivies malgré une décision de la justice administrative ordonnant qu'il soit sursis à l'exécution du permis de construire, le maire prescrira par arrêté l'interruption des travaux... ". Dès lors, dans le cas où le pétitionnaire poursuivrait une construction après l'annulation du permis de construire dont il bénéficiait, le maire est tenu de prendre un arrêté interruptif de travaux à son encontre.
environnement

ASSEMBLEE NATIONALE

	PRIVATE
Question N° : 1481 
	de M. Marie-Jeanne Alfred ( Députés n'appartenant à aucun groupe - Martinique )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 12/08/2002 page : 2827 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/02/2003 page : 767 

	
	

	Rubrique : 
	outre-mer 

	Tête d'analyse : 
	DOM : Martinique 

	Analyse : 
	environnement. protection. lignes électriques et téléphoniques. enfouissement. prise en charge 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alfred Marie-Jeanne soumet à l'examen Mme la ministre de l'écologie et du développement durable le problème de la mise en place de réseaux électriques souterrains en Martinique du fait des incidences de la proximité des lignes électriques des habitations. Les objectifs poursuivis seraient une meilleure protection des droits fondamentaux des personnes, à savoir la sécurité domestique et aérienne des biens et des personnes, la préservation de la santé des habitants mitoyens, l'amélioration à des fins touristiques de la perspective visuelle paysagère de la Martinique, l'adaptation des réseaux par rapport aux risques naturels majeurs ainsi que les limitations des interférences par rapport à d'autres types de réseaux. Aussi, il lui demande si, en raison du coût généré et face à la nécessité de satisfaire aux intérêts généraux précités, un cofinancement entre l'Europe, l'Etat, les collectivités concernées et le gestionnaire des réseaux électriques ne constituerait pas une solution adéquate visant à répondre aux inquiétudes de centaines de familles martiniquaises. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative au financement de l'enfouissement des réseaux électriques. Compte tenu du principe de péréquation des tarifs en matière d'électricité, réaffirmé par la loi du 10 février 2000 sur le service public de l'électricité, un recours systématique à l'enfouissement aurait des répercussions sensibles sur ces tarifs pour l'ensemble des citoyens. Pour progresser sur cette question, l'Etat et EDF définissent en commun et révisent régulièrement, au sein de l'accord “ réseaux électriques et environnement ”, des objectifs nationaux de recours à l'enfouissement qui tiennent compte des préoccupations légitimes de protection de l'environnement et du nécessaire respect des grands équilibres économiques. Cet accord “ réseaux électriques et environnement ” a été renouvelé le 30 janvier 2002 pour la période 2001-2003 entre, d'une part, les ministres chargés de l'écologie et de l'industrie, d'autre part, le président d'EDF et le directeur du service en charge du réseau de transport d'électricité (RTE). Concernant la Martinique, il n'y a pas, aujourd'hui, de politique d'enfouissement des réseaux formalisée. Néanmoins, la majorité des nouvelles extensions du réseau moyenne et basse tension se font en souterrain. S'agissant de l'enfouissement des lignes existantes moyenne et basse tension, une tranche du fonds d'amortissement des charges d'électrification (FACE) d'environ 350 000 euros est disponible pour la Martinique et a été consommée sur des projets ponctuels comme l'aménagement du front de mer sur le site inscrit de Tartane. Le ministère de l'écologie et du développement durable veillera, à l'occasion de la négociation pour le prochain accord “ réseaux électriques et environnement ”, à la prise en compte de la spécificité des départements d'outre-mer et notamment de la Martinique. 


	PRIVATE
Question N° : 2047 
	de M. Loncle François ( Socialiste - Eure )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 02/09/2002 page : 2962 

	
	Réponse publiée au JO le : 02/12/2002 page : 4616 

	
	

	Rubrique : 
	voirie 

	Tête d'analyse : 
	routes nationales et départementales 

	Analyse : 
	arbres. protection 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Loncle demande à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable si elle envisage le classement des platanes qui bordent la RD 99 entre Plan-d'Orgon et Saint-Etienne-du-Grès via Saint-Rémy-de-Provence dans les Bouches-du-Rhône et, d'une manière générale, comment elle entend protéger le patrimoine naturel et paysager que constituent les arbres bordant encore de nombreuses routes nationales et départementales, face aux projets de certaines directions départementales de l'équipement qui envisagent leur abattage. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question concernant la protection des arbres bordant les routes nationales et départementales et, en particulier, celle des platanes le long de la route départementale (RD) 99 dans les Bouches-du-Rhône. En préalable, il est notable que les plantations d'arbres d'alignement constituent un paysage quasi emblématique de l'ensemble des paysages français et occupent une place continuellement réaffirmée depuis cinq siècles. La force et la multiplicité de cette forme paysagère originale, laquelle s'est imposée le long de routes, doivent permettre de lui conserver une place dans le paysage routier contemporain. La protection de ce patrimoine peut être réalisée par plusieurs moyens. Le classement d'arbres isolés ou alignés au titre des articles L. 341-1 et suivants du code de l'environnement, relatifs à la protection des monuments naturels et des sites, a été poursuivi jusqu'en 1958. Il n'y est plus recouru suite aux observations et recommandations constantes du Conseil d'Etat. La loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des paysages a introduit la possibilité d'un classement comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, d'arbres isolés, de haies ou réseaux de haies et de plantations d'alignement, par l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme, complété à cette occasion. De plus, l'article 3 de cette même loi a enrichi comme suit l'article L. 123-1 du même code : “ Les plans locaux d'urbanisme doivent (...) en prenant en compte la préservation de la qualité des paysages et la maîtrise de leur évolution : (...) 7° Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ”. Par conséquent, il est de la compétence des maires de mettre en oeuvre ces outils pour protéger, si cela est nécessaire, les arbres de la RD 99. Les arbres au bord de routes nationales ou départementales sont parfois l'objet d'abattages par les directions départementales de l'équipement (DDE) qui en sont gestionnaires ou prestataires de service pour les conseils généraux. Ces abattages peuvent être rendus nécessaires par l'état de sénescence des arbres, ou par leur proximité de la chaussée, qui risque de mettre en péril les usagers. Ainsi, il est apparu que seuls des plans de gestion, élaborés en concertation avec l'état et les collectivités, sont en mesure d'assurer durablement la protection de ce patrimoine vivant. A cette fin, un travail en commun est engagé entre la direction de la nature et des paysages, au ministère de l'écologie et du développement durable, et la direction des routes, au ministère chargé de l'équipement, pour une meilleure prise en compte de la question de l'arbre dans les outils mis à la disposition des DDE et le développement de plans de gestion à long terme, qui prennent en compte la nature des arbres, leur caractère patrimonial ainsi que les contraintes inhérentes à ce type d'équipement. 


	PRIVATE
Question N° : 2792 
	de M. Cova Charles ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-et-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 16/09/2002 page : 3125 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/03/2003 page : 2017 

	
	Date de signalisat° : 10/03/2003 Date de changement d'attribution : 07/10/2002 

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	inondations. financement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur le projet de plan de prévention des risques d'inondation, prévu par la loi du 2 février 1995, de la ville de Chelles (Seine-et-Marne). Ce projet, soumis à une enquête publique (aujourd'hui close), a suscité l'inquiétude des riverains quant au coût des travaux de prévention préconisés et mis à la charge des propriétaires de constructions déjà existantes. Ces mesures sont d'autant moins acceptées qu'il a été constaté que le projet était établi sur la base de la crue de 1910, sans tenir compte des différents aménagements qui ont pu être réalisés depuis cette date, comme celui du bassin de la Marne. Il désire savoir quelles mesures seront prises pour faire en sorte que ce plan puisse intégrer l'évolution des situations et s'il est prévu d'indemniser ces servitudes d'urbanisme. - Question transmise à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée au ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire relative au plan de prévention des risques (PPR) d'inondation de la vallée de la Marne de Vaires à Chelles, qui a été approuvé par arrêté préfectoral du 31 décembre 2002. Elle est consciente de l'importance de ce plan pour les communes et les habitants de celles-ci. S'agissant du coût des travaux de prévention préconisés par le PPR de la vallée de la Marne et mis à la charge des propriétaires de constructions existantes, il est conforme aux dispositions de l'article L. 562 du code de l'environnement et à celles du décret du 5 octobre 1995. Les travaux de prévention imposés à des biens existants, construits ou aménagés en conformité avec le code de l'urbanisme antérieurement au PPR, ne portent que sur des aménagements limités. Leur coût est limité à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation du plan. Il convient également d'indiquer que le projet de loi relatif à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, adopté en première lecture par le Sénat et l'Assemblée nationale, prévoit un élargissement du champ d'intervention du fonds de prévention des risques naturels majeurs, pour contribuer au financement de mesures destinées à renforcer et compléter le dispositif existant en matière de mesures de sauvegarde, de prévention et d'indemnisation. Ce fonds pourra notamment contribuer au financement des études et des travaux de prévention à maîtrise d'ouvrage privée sur les biens couverts par la garantie contre les catastrophes naturelles, réalisés en application de plans de prévention des risques approuvés, dans la limite de 30 % de leur coût pour les biens d'habitation, et à hauteur de 20 % pour les biens liés à une activité économique de dimension modeste. En ce qui concerne la crue de référence utilisée pour l'établissement du PPR, la circulaire interministérielle du 24 janvier 1994 demande de retenir “ la plus forte crue connue et, dans le cas où celle-ci serait plus faible qu'une crue de fréquence centennale, cette dernière ”. Pour la vallée de la Marne, la crue retenue pour définir les plus hautes eaux connues est la crue de 1910 et, localement, celle de 1955. S'agissant des aménagements qui ont pu être réalisés depuis ces dates, comme celui du bassin de la Marne, leur influence sur l'écrêtement des inondations lors d'une crue centennale est limitée et dépend notamment du mode de gestion optimisé aujourd'hui pour soutenir les étiages. Lors de la délimitation des zones inondables, le PPR ne doit donc pas en tenir compte. Les ouvrages de protection permettent de diminuer les conséquences des inondations fréquentes, mais sont peu efficaces en cas d'événement plus important. Enfin, il résulte de l'article L. 562 du code de l'environnement que les servitudes d'urbanisme introduites par le PPR ne sont pas indemnisables. Ce sont les caractéristiques physiques des terrains qui les rendent peu aptes au développement, et le PPR ne fait que rendre objectif un caractère qui devrait, même en l'absence de PPR, conduire à refuser le permis de construire par application du code de l'urbanisme. 


	Question N° : 4527 
	de M. Saint-Léger Francis ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/10/2002 page : 3533 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/03/2003 page : 2495 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	mise en oeuvre. conséquences. unités touristiques nouvelles 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Francis Saint-Léger attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 145-9 du code de l'urbanisme. En effet, une unité touristique nouvelle ne peut être réalisée que dans une commune disposant d'un plan local d'urbanisme opposable aux tiers. Sans remettre en cause les impératifs de gestion de l'urbanisme, cette disposition aggrave les lourdeurs de tous ordres et accentue la déprise rurale. Il désire connaître ses intentions à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les unités touristiques nouvelles permettent, notamment, la réalisation d'équipements et d'aménagements touristiques en discontinuité de l'urbanisation existante, même dans des sites encore vierges. En application du IV de l'article L. 145-3-III du code de l'urbanisme, « leur localisation, leur conception et leur réalisation doivent respecter la qualité des sites et les grands équilibres naturels ». En outre, leur création doit prendre en compte « les communautés d'intérêt des collectivités locales concernées et contribuer à l'équilibre des activités économiques et de loisirs, notamment en favorisant l'utilisation rationnelle du patrimoine bâti existant... ». Le plan local d'urbanisme garantit la prise en compte de ces dispositions. Toutefois, la procédure d'autorisation des unités touristiques nouvelles a fait l'objet d'un certain nombre de critiques et apparaît parfois trop lourde et inadaptée pour les petits équipements. C'est pourquoi le Gouvernement a chargé une mission de hauts fonctionnaires de mener une réflexion sur les adaptations de cette procédure. 


	Question N° : 4528 
	de M. Saint-Léger Francis ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/10/2002 page : 3533 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/03/2003 page : 2038 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	zones de montagne 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Francis Saint-Léger attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 145-3 du code de l'urbanisme. Selon cette disposition de la loi Montagne, tout projet de construction situé à une centaine de mètres d'un groupement d'habitations qui n'est pas en continuité avec le bourg est irrecevable. Cette disposition, tout en évitant une urbanisation anarchique, accentue la déprise rurale en rendant impossibles certains projets des plus sérieux. Il désire connaître les mesures qu'il entend prendre pour que protection de l'environnement ne signifie pas dépopulation des zones rurales. 

	Texte de la REPONSE : 
	Comme le rappelle l'honorable parlementaire, l'article L. 145-3 III du code de l'urbanisme précise que l'urbanisation en zone de montagne doit se réaliser « en continuité avec les bourgs, villages et hameaux existants ». Conformément aux objectifs de la loi, l'aménagement en montagne doit reposer sur un équilibre entre développement et protection. Dans cet esprit, l'article L. 145-3 prévoit, d'une part, la préservation des terres nécessaires au développement des activités agricoles et pastorales ainsi que les espaces naturels et les paysages (L. 145-3 I et II) et d'autre part le développement de l'urbanisation selon le principe de continuité (L. 145-3 III). Cependant, si elles ont élaboré un document d'urbanisme, plan local d'urbanisme ou carte communale, les communes peuvent assouplir le principe de continuité. L'article L. 145-3 III précise, en effet, qu'elles peuvent prévoir « à titre exceptionnel et après accord de la chambre d'agriculture et de la commission des sites, des zones d'urbanisation future de taille et de capacité d'accueil limitées ». Ces zones d'urbanisation future peuvent accueillir de l'habitat, des activités ainsi que des opérations touristiques. Ce même article permet également le changement de destination de bâtiments existants et notamment d'anciens bâtiments agricoles (sous certaines conditions d'accessibilité), répondant ainsi à un besoin réel pour les zones rurales de revitaliser tout un patrimoine abandonné et éloigné des villages et hameaux. 


	PRIVATE
Question N° : 5310 
	de M. Chassaigne André ( Député-e-s Communistes et Républicains - Puy-de-Dôme )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 28/10/2002 page : 3807 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/02/2003 page : 770 

	
	

	Rubrique : 
	énergie et carburants 

	Tête d'analyse : 
	énergie éolienne 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. André Chassaigne attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur l'intérêt à favoriser l'émergence des énergies renouvelables, notamment par l'implantation d'éoliennes. Cependant, il propose que le développement et la création des éoliennes s'accompagnent d'une législation et d'une démarche de respect d'environnement claire. Il lui suggère ainsi de considérer les sites concernés par la création d'éoliennes comme “ installations classées pour la protection et le respect de l'environnement ”. D'autre part, il l'incite à mettre en place, à l'échelle nationale, un schéma global des éoliennes, accompagné d'une large concertation des populations concernées. La mise en place de ces deux mesures aurait pour effet de prévoir un cadre de contrôle capable de garantir une meilleure prise en compte de l'environnement et d'assurer une démarche de participation citoyenne. Il souhaite avoir sa position à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à la réglementation des éoliennes. Les nuisances invoquées ne sont pas d'une nature telle qu'elles justifieraient la soumission des projets éoliens à la législation des établissements classés. C'est la conclusion à laquelle est parvenu le groupe de travail sur la rationalisation des procédures applicables aux sources d'énergie renouvelables, réuni à l'initiative conjointe des ministères chargés de l'industrie et de l'environnement, qui a rendu son rapport le 3 avril 2002. En revanche, l'exigence d'évaluation des incidences, d'information et de concertation avec la population donnera lieu à des évolutions de la réglementation. Ainsi, les projets éoliens, qui sont d'ores et déjà soumis à étude d'impact à partir d'un montant de 1,9 million d'euros, feront l'objet d'une telle évaluation et d'une enquête publique à partir d'un seuil dont le groupe de travail a recommandé qu'il soit exprimé en termes de puissance installée, soit 2,5 mégawatts. Au-dessous de ce seuil une notice d'impact serait requise. Un projet de décret en ce sens a été élaboré et soumis à l'examen du Conseil d'Etat ainsi qu'un projet de décret visant à soumettre les éoliennes de plus de 12 mètres à permis de construire. Dans le prolongement de ces deux décrets, une circulaire aux préfets va être préparée par les services compétents, les incitant à engager une réflexion sur les opportunités et les contraintes à l'implantation des éoliennes sur leur territoire, en fonction des zones de sensibilité environnementale et des zones où existent des capacités de raccordement supplémentaires. 


	Question N° : 6156 
	de M. Cinieri Dino ( Union pour un Mouvement Populaire - Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	industrie 

	Ministère attributaire :
	industrie 

	
	Question publiée au JO le : 11/11/2002 page : 4130 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/02/2003 page : 1238 

	
	

	Rubrique : 
	mines et carrières 

	Tête d'analyse : 
	bassins miniers 

	Analyse : 
	plan de prévention des risques miniers. financement. Saint-Etienne 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Dino Cinieri appelle l'attention de Mme la ministre déléguée à l'industrie sur l'arrêt définitif des travaux miniers annoncé par arrêté du 9 mai 1995. Cette procédure vient en application dans le bassin stéphanois, deuxième bassin charbonnier de France ayant extrait plus de 460 millions de tonnes de houille. Dans ce contexte, les installations hydrauliques nécessaires à l'assainissement ou à la sécurité des concessions souterraines sont proposées en transfert auprès des collectivités locales, et sans volonté de leur part prises en charge par l'Etat. Ce dossier est ainsi présenté aux élus locaux sous forme d'état des lieux des différentes concessions (cartographies des puits d'extraction, des zones d'affleurements et des risques liés aux résurgences d'eau et aux rejets de gaz). Ces documents doivent conduire la préfecture à produire un plan de prévention des risques miniers (PPRM), qui pourra être opposable aux tiers dans les règlements des plans locaux d'urbanisme (PLU). De ce fait, les concessions d'exploitation de charbon dans le bassin stéphanois occupent presque en totalité le sous-sol urbain de l'agglomération stéphanoise (Saint-Etienne, sa couronne et la vallée de l'Ondaine). Il lui demande donc quels financements seront mis en place pour aider les communes qui doivent désormais faire du renouvellement urbain pour sauvegarder le dynamisme du tissu urbanisé, étant donné que ces contraintes entraîneront fatalement des surcoûts financiers pour les études géotechniques et la réalisation systématique de fondations spéciales. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les plans de prévention des risques miniers (PPRM) permettent d'assujettir les autorisations de construire à des prescriptions tendant à éviter les dommages susceptibles d'affecter les constructions en cas d'accidents ou d'affaissements miniers. Le PPRM approuvé vaut servitude d'utilité publique et doit être annexé au plan d'occupation des sols, conformément à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme ou, le cas échéant, au plan local d'urbanisme. S'agissant des constructions existantes, lorsque la nature et l'intensité du risque le rendent nécessaire, des travaux de prévention à des biens construits ou aménagés avant l'approbation du plan peuvent être mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs en application de l'article L. 562.1 du code l'environnement. Toutefois, en application de l'article 5 du décret 5 octobre 1995, ces travaux ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation du plan. En ce qui concerne les aides au financement des projets d'occupation des sols initiés par les collectivités territoriales dans les zones concernées par un PPRM, il n'y a pas de dotation spécifiquement affectée à ces opérations. Néanmoins, les collectivités territoriales peuvent faire appel aux fonds d'Etat existants en matière d'aménagement urbain, de logements, et de reconversion dès lors que les projets présentés correspondent aux critères d'éligibilité de ces crédits. 


	Question N° : 6734 
	de Mme Brunel Chantal ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-et-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002 page : 4235 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/03/2003 page : 2039 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	plantations. protection. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Chantal Brunel attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'application de l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme. Celui-ci stipule dans son deuxième alinéa : « A compter de la publication de la délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 111-8, sur les demandes d'autorisations concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan. » Elle lui demande si la coupe ou l'abattage d'un ou plusieurs arbres, d'une haie ou d'une partie de haie, d'une plantation d'alignement en tout ou partie, peut être assimilé à une opération de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan et s'il est ainsi possible, en application de ce second alinéa de l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme, de surseoir à statuer à une demande d'autorisation de coupe ou d'abattage d'arbre dans les bois et forêts ou parcs de la commune, d'arbre isolé ou de haies, ou de plantations d'alignement men-tionnés dans les alinéas 5 et 6 de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 130-1 du code de l'urbanisme prévoit notamment que « dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire des communes où l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation préalable sauf dans les cas suivants : s'il est fait application des dispositions des livres I et II du code forestier, s'il est fait application d'un plan simple de gestion approuvé conformément à l'article L. 222-1 du code forestier, si les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par catégories définies par arrêté préfectoral, après avis du centre régional de la propriété forestière ». Lors de la délibération prescrivant l'élaboration ou la révision d'un plan local d'urbanisme, le conseil municipal peut également soumettre à une autorisation préalable, sur tout ou partie du territoire concerné par ce plan, les coupes ou abattages d'arbres isolés, de haies et de plantations d'alignement. Dans ce cas, l'autorité compétente peut en application de l'article L. 123-6 surseoir à statuer si elle estime que l'opération est de nature à compromettre l'application du futur plan local d'urbanisme. 


	Question N° : 8194 

	 de  M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 09/12/2002  page : 4729 

	
	Réponse publiée au JO le : 05/05/2003  page : 3485 

	
	

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	statistiques 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur demande à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable de lui faire connaître le nombre de communes de plus de 10 000 habitants ayant adopté un plan de prévention des risques, ainsi que la part qu'elle représente sur l'ensemble des communes de plus de 10 000 habitants, par région. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à l'établissement des plans de prévention des risques naturels (PPR). Les PPR créés par la loi du 2 février 1995 (art. L. 562-1 du code de l'environnement) sont approuvés par les préfets de département. Ils constituent l'un des instruments essentiels de l'action de l'Etat en matière de prévention des risques naturels. En 2005, 5 000 communes exposées à des risques naturels importants devraient être dotées d'un tel plan. Au 31 décembre 2002, 3 700 communes disposent déjà d'un plan de prévention des risques naturels approuvé. Ce chiffre n'intègre pas les plans de surfaces submersibles (PSS) qui, bien que valant juridiquement PPR, ont à l'origine pour but d'assurer un libre écoulement des eaux et n'offrent généralement pas un niveau suffisant de protection des biens. Enfin, des PPR sont en cours d'élaboration sur plus de 5 000 autres communes. Sur près de 900 communes de plus de 10 000 habitants, 211 ont d'ores et déjà un PPR approuvé tandis qu'un tel document est en cours d'élaboration sur 266 autres. A terme, plus d'une commune de plus de 10 000 habitants sur deux devrait être dotée d'un PPR approuvé. Pour les autres, les risques sont plus faibles et n'apparaissent pas justifier la mise en oeuvre de la procédure des PPR, la prise en compte des risques naturels dans le cadre des plans locaux d'urbanisme (PLU) étant suffisante. Le tableau qui suit indique par région le nombre de communes de plus de 10 000 habitants concernées par l'élaboration d'un PPR ainsi que la part qu'elles représentent sur l'ensemble des communes de plus de 10 000 habitants. Couverture par un PPR des communes de plus de 10 000 habitants 

RÉGIONS


NOMBRE DE COMMUNES

de plus de 10 000 hab.

ayant un PPR prescrit

non approuvé


% DES COMMUNES

de plus de 10 000 hab.

ayant un PPR prescrit

non approuvé


NOMBRE DE COMMUNES

de plus de 10 000 hab.

ayant un PPR approuvé


% DES COMMUNES

de plus de 10 000 hab.

ayant un PPR approuvé


% DES COMMUNES

de plus de 10 000 hab.

ayant un PPR approuvé

ou prescrit

Alsace

5

21,74

1

4,35

26,09

Aquitaine

15

37,50

5

12,50

50,00

Auvergne

2

14,29

7

50,00

64,29

Basse-Normandie

6

40,00

4

26,67

66,67

Bourgogne

1

6,25

5

31,25

37,50

Bretagne

7

22,58

4

12,90

35,48

Centre

7

21,88

15

46,88

68,75

Champagne-Ardennes

4

28,57

3

21,43

50,00

Corse

1

33,33

2

66,67

100,00

Franche-Comté

7

63,64

2

18,18

81,82

Guadeloupe

12

80,00

1

6,67

86,67

Guyane

0

0,00

4

80,00

80,00

Haute-Normandie

11

44,00

3

12,00

56,00

Ile-de-France

58

24,27

51

21,34

45,61

La Réunion

7

46,67

2

13,33

60,00

Languedoc-Roussillon

4

18,18

9

40,91

59,09

Limousin

0

0,00

1

16,67

16,67

Lorraine

2

6,45

11

35,48

41,94

Martinique

7

58,33

0

0,00

58,33

Midi-Pyrénées

0

30,00

8

26,67

56,67

Nord - Pas-de-Calais

54

66,67

1

1,23

67,90

Pays de la Loire

6

16,67

12

33,33

50,00

Picardie

8

38,10

8

38,10

76,19

Poitou Charentes

3

23,08

3

23,08

46,15

Provence - Alpes Côte d'Azur

23

30,26

33

43,42

73,68

Rhône-Alpes

7

9,59

16

21,92

31,51

Total

266

29,59

211

23,47

53,06




	Question N° : 9383 
	de M. Tiberi Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Paris )
	QE 

	Ministère interrogé :
	agriculture, alimentation et pêche 

	Ministère attributaire :
	agriculture, alimentation et pêche 

	
	Question publiée au JO le : 23/12/2002 page : 5061 

	
	Réponse publiée au JO le : 16/06/2003 page : 4729 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	agriculture 

	Analyse : 
	région parisienne. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	En 2015, il ne restera plus que 11 500 hectares de terres agricoles dans un rayon de trente kilomètres autour de Notre-Dame de Paris. M. Jean Tiberi demande à M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales de lui indiquer les réflexions du Gouvernement à la lumière de la dernière étude de l'Institut d'aménagement et d'urbanisme de la région. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le maintien d'espaces agricoles à proximité des villes constitue une préoccupation majeure du ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales (MAAPAR) qui a pris la mesure de l'enjeu socio-économique de ces espaces en tant que facteur d'équilibre des zones périurbaines. C'est dans cette optique que le MAAPAR a développé une réflexion approfondie sur les espaces périurbains en liaison avec les collectivités territoriales, à travers des actions de sensibilisation et des programmes périurbains. La procédure des zones agricoles protégées instituée par la loi d'orientation agricole du 9 juillet 1999 qui a été lancée sur deux sites franciliens, procède de cette même volonté de préserver les activités agricoles. Les différentes mesures contribuent à la réalisation des objectifs du schéma directeur de la région Ile-de-France (SDRIF) qui prévoit un rythme maximal de 1 750 hectares d'espaces consommés annuellement. Placé sous l'égide du préfet de région, l'Observatoire de conservation des espaces agricoles et naturels (OCEAN) est chargé d'en suivre l'évolution à partir d'une carte d'occupation des sols établie sur la base de photos aériennes. D'après les prévisions de l'OCEAN, l'objectif du SDRIF serait respecté en 2015, par le maintien d'environ 50 000 hectares de surfaces agricoles à l'intérieur de la zone délimitée par la ceinture verte située à trente kilomètres de Paris. Le projet de loi sur les affaires rurales devrait par ailleurs contribuer à améliorer la situation des espaces périurbains de l'Ile-de-France dans la mesure où ces espaces bénéficieront des dispositions instaurées par la loi pour dynamiser les territoires ruraux. 


	Question N° : 11165 
	de M. Mamère Noël ( Députés n'appartenant à aucun groupe - Gironde )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2003 page : 654 

	
	Réponse publiée au JO le : 28/07/2003 page : 6037 

	
	

	Rubrique : 
	déchets, pollution et nuisances 

	Tête d'analyse : 
	installations classées 

	Analyse : 
	implantation. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Noël Mamère attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les dispositions concernant la rubrique n° 2160 de la nomenclature des installations classées. En effet, une contradiction apparaît entre les dispositions prévues par l'arrêté du 29 décembre 1998, concernant « les silos et installations de stockage de céréales, grains, produits alimentaires ou tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables » soumis à déclaration et l'arrêté du 29 juillet 1998, relatif aux mêmes installations soumises cette fois-ci à autorisation. En effet, l'arrêté du 29 décembre 1998 régissant les prescriptions pour les ICPE soumises à simple déclaration (ne représentant donc pas de graves dangers ou inconvénients...) impose l'implantation de ces installations à une distance d'éloignement par rapport aux limites de propriété. Or l'arrêté du 29 juillet 1998 régissant les prescriptions pour les ICPE soumises à autorisation (installations présentant de graves dangers ou inconvénients...) prévoit une distance d'éloignement des capacités de stockage et des tours d'élévations par rapport aux habitations, aux immeubles habités par des tiers, aux immeubles de grandes hauteurs. Il apparaît anormal que la réglementation pour les ICPE les plus dangereuses soit moins protectrice que celle prévue pour les ICPE soumises à déclaration en fixant des règles d'éloignement par rapport aux habitations et non par rapport aux limites de propriétés alors que ces dernières ne sont pas forcément les mêmes. Cette situation est inadmissible aussi bien pour les riverains que pour les exploitants de ces installations soumises à déclaration qui doivent respecter des règles plus contraignantes que les autres. En conséquence, il lui demande de lui indiquer les mesures qu'elle entend mettre en oeuvre rapidement pour pallier cette situation anormale. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, des questions relatives aux distances d'éloignement entre les silos et les limites de propriété du site sur lequel elles sont implantées d'une part, et les bâtiments occupés par des personnes d'autre part. Les silos soumis à autorisation doivent respecter l'arrêté ministériel du 29 juillet 1998 modifié ; les silos soumis à déclaration relèvent de l'arrêté ministériel du 29 décembre 1998 modifié. Pour ces derniers, les cellules de stockage et la tour de manutention doivent être implantées, par rapport aux limites de propriété, à une distance au moins égale à une fois la hauteur du silo. Cette distance ne doit pas être inférieure à 10 mètres pour les silos plats et à 25 mètres pour les autres types de stockage et les tours d'élévation. Pour les silos soumis à autorisation, l'arrêté du 29 juillet 1998 subordonne l'autorisation d'exploiter à l'éloignement des capacités de stockage et des tours d'élévation par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies de circulation dont le débit est supérieur à deux mille véhicules par jour, aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs, ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'installation concernée sans être inférieure à 25 mètres pour les silos plats et à 50 mètres pour les autres types de stockage et les tours d'élévation. Effectivement, les distances d'éloignement sont calculées par rapport aux limites de propriété pour les installations soumises à déclaration, et par rapport aux capacités de stockage et aux tours d'élévation pour les installations soumises à autorisation. Ce paradoxe n'est qu'apparent. En effet, contrairement aux silos soumis à déclaration, les silos autorisés ne le sont qu'à l'issue d'une procédure administrative, définie par le décret du 21 septembre 1977 modifié, comportant notamment pour l'exploitant l'établissement d'une étude des dangers, qui expose les dangers que peut présenter l'installation en cas d'accident, en décrivant la nature et l'extension des conséquences que peut avoir un accident éventuel. L'inspection des installations classées vérifie alors, sur la base de cette étude des dangers, que les distances avec les habitations, les immeubles occupés par des tiers, les immeubles de grande hauteur, les établissements recevant du public, les voies de circulation, les voies ferrées, les zones destinées à l'habitation par des documents permettent d'assurer la sécurité des riverains. Si tel n'est pas le cas, le préfet ne délivre pas l'autorisation. Les distances d'éloignement pour les silos soumis à autorisation peuvent ainsi, après analyses, être fixées bien supérieures aux distances d'éloignement forfaitaires prévues par la réglementation des silos soumis à déclaration. De plus, l'article L. 514-7 du code de l'environnement permet la fermeture ou la suppression, par décret en Conseil d'État, de toute installation qui présente des dangers ou inconvénients irrémédiables. 


	PRIVATE
Question N° : 16589 
	de M. Mariani Thierry ( Union pour un Mouvement Populaire - Vaucluse )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 14/04/2003 page : 2831 

	
	Réponse publiée au JO le : 28/07/2003 page : 6041 

	
	

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	application. campings. indemnisation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Thierry Mariani appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur l'interprétation de la loi du 2 février 1995 dite « loi Barnier ». En effet, la circulaire du 1er juillet 1996 exclut les campings du champ d'application de ladite loi et empêche de ce fait la mobilisation du fonds de prévention des risques naturels majeurs pour l'expropriation de ce type d'établissement. Il résulte de ces dispositions que des campings, dont la fermeture est prononcée compte tenu des risques auxquels ils sont soumis, ne peuvent bénéficier d'une indemnisation au titre de la procédure d'expropriation et sont ainsi placés dans une situation financière particulièrement délicate. ll lui demande quelles considérations expliquent l'exclusion des campings du champ d'application de la loi « Barnier ». Il souhaite en outre savoir si le Gouvernement envisage de revenir sur les dispositions de la circulaire du 1er juillet 1996 et permettre ainsi aux exploitants-propriétaires d'envisager l'avenir de leurs entreprises avec sérénité. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à l'expropriation des campings en raison de l'exposition à des risques naturels au titre de l'article L. 561-1 du code de l'environnement. Cet article du code de l'environnement prévoit la possibilité pour l'Etat d'exproprier des biens exposés à un risque prévisible de mouvements de terrain, d'avalanches ou de crues torrentielles qui menace gravement les vies humaines, sous réserve que les moyens de sauvegarde et de protection des populations s'avèrent plus coûteux que les indemnités d'expropriation. Le décret d'application du 17 octobre 1995 précise qu'une analyse des risques doit permettre d'apprécier l'importance et la gravité de la menace qu'ils présentent pour les vies humaines, au regard des circonstances de temps et de lieu dans lesquelles le phénomène naturel est susceptible de se produire et de l'évaluation des délais nécessaires à l'alerte des populations exposées et à leur complète évacuation. La circulaire du 10 juillet 1996 reprend de façon explicite ces éléments et indique notamment que les installations de camping sont exclues de ce dispositif. La sécurité des occupants des terrains de camping est en effet assurée au travers d'un dispositif réglementaire différent, fondé sur des prescriptions d'information, d'alerte et d'évacuation prévues par l'article L. 443-2 du code de l'urbanisme et reprises dans le décret n° 94-614 du 13 juillet 1994. La circulaire du 25 novembre 1997 explicite la mise en oeuvre sur le terrain de cette réglementation afin de faciliter au niveau local la gestion des installations de camping situées en zone à risque. La possibilité donnée au préfet dans le cadre de ses pouvoirs de police générale (art. L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales) de fermer un camping complète le dispositif visant à assurer la sécurité des occupants des terrains de camping. C'est pour cette raison que le Gouvernement n'envisage pas de revoir la circulaire du 10 juillet 1996. 


	Question N° : 26899 

	 de  M. Domergue Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 20/10/2003  page : 7941 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/12/2003  page : 9209 

	
	

	Rubrique : 
	énergie et carburants 

	Tête d'analyse : 
	énergie éolienne 

	Analyse : 
	développement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Domergue appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les perspectives d'optimisation de l'énergie éolienne en France. De l'aveu de tous les professionnels et experts concernés, notre pays accuse un retard conséquent par rapport à ses voisins européens. Nous ne disposons en effet aujourd'hui que de 200 à 220 mégawatts installés contre 13 000 en Allemagne par exemple. Il est vrai que, dans le cadre de la directive européenne sur les énergies renouvelable du 27 septembre 2001, la France s'est engagée à élever de manière significative la part de la consommation d'électricité provenant de sources d'énergie renouvelables de 15 % en 1997 à 21 % à l'échéance 2010. Pour l'énergie éolienne en propre, cela porterait les 200-220 mégawatts installés actuellement à environ 14 000 à 16 000 mégawatts à l'horizon 2010. Dans la région Languedoc-Roussillon, l'une des trois grandes zones de production éolienne de France, le potentiel de développement de l'énergie éolienne atteindrait 2 000 mégawattssur terre et 500 mégawatts sur mer. En outre, le développement de cette forme d'énergie se traduirait par la création d'une filière industrielle génératrice de plusieurs dizaines de milliers d'emplois au niveau national d'ici à 2010. Cependant, le développement de l'énergie éolienne se heurte en France à une série d'obstacles et de contraintes qui ne semblent pas près d'être levés. Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les moyens concrets qu'elle entend mettre en oeuvre pour véritablement faire « décoller » l'éolien en France. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative à la promotion de l'énergie éolienne. La France s'est en effet engagée à élever la part de la consommation d'électricité provenant de sources d'énergie renouvelables de 15 % en 1997 à 21 % en 2010. La France présentant un gisement éolien important, des actions ont été menées pour optimiser le développement de cette énergie sur terre et sur mer. Le programme « Eole 2005 » a permis la mise en place d'une démarche qualitative au stade de la sélection des projets. En outre, une obligation d'achat a été définie dans l'article 10 de la loi sur le service public de l'électricité, adoptée en février 2000. Les producteurs d'électricité qui utilisent des énergies renouvelables, ou qui mettent en oeuvre des techniques performantes en termes d'efficacité énergétique, telles que la cogénération, bénéficient, dans certaines conditions, d'une obligation d'achat. L'article 59 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003, relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie, et l'article 98 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, Urbanisme et Habitat, ont introduit un cadre juridique pour traiter et instruire les questions d'urbanisme, d'évaluation environnementale et de participation du public liées au développement de projets éoliens. Ces textes précisent que les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien, après avis des départements et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ces documents doivent intégrer les problématiques spécifiques au territoire concerné, dont les enjeux paysagers. Ces outils de gestion territoriale donneront aux acteurs locaux ainsi qu'aux porteurs de projets une vision globale des enjeux locaux et serviront à éviter les aménagements désordonnés. Une évaluation environnementale est également exigée pour tout projet éolien, soit sous forme d'étude d'impact si le projet a une puissance supérieure à 2,5 MW, soit sous forme de notice d'impact pour une puissance inférieure ou égale à 2,5 MW. Le volet paysage doit particulièrement être travaillé, avec l'appui de professionnels du paysage. Par ailleurs, une enquête publique est dorénavant obligatoire pour tout projet dépassant 2,5 MW. Ces nouvelles dispositions permettront aux différents acteurs locaux d'être informés et de participer, à tous les stades de la procédure, à l'élaboration des projets éoliens. Une circulaire interministérielle, signée le 10 septembre 2003 par les ministres chargés de l'équipement, de l'industrie et de l'écologie, donne des indications aux préfets sur les conditions de mise en oeuvre de la loi du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat. Elle précise notamment les modalités d'analyse et de prise en compte des principaux enjeux environnementaux. 


SENAT

Prévention des risques industriels : dépôt d'un projet de loi et création de comités locaux

Ministère de dépôt: Premier ministre
Ministère transmis: Ecologie


Question écrite Nº 01821 du 08/08/2002 page 1807 avec réponse posée par MATHIEU (Serge) du groupe RI .
M. Serge Mathieu rappelle à M. le Premier ministre qu'il avait, par deux questions écrites n°s 39241 et 39243 du 28 mars 2002, demandé à son prédécesseur de lui préciser les perspectives et les échéances du dépôt d'un projet de loi tendant à compléter la législation actuelle sur les risques industriels et la création de comités locaux d'information et de prévention autour des installations classées. Ces projets avaient été annoncés, médiatiquement, le 11 décembre 2001 (La Lettre du maire, n° 1285, 18 décembre 2001).



Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Senat du 22/05/2003 page 1675.
La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée au Premier ministre, relative au projet de loi sur les risques industriels et à la création de comités locaux d'information. En matière de prévention des risques industriels la priorité doit être la réduction du risque à la source par chaque entreprise, sous le contrôle de l'inspection des installations classées. Certains établissements ont d'ores et déjà engagé un programme d'actions concrètes de réduction ou de confinement des stocks de produits dangereux et d'amélioration de la sécurité des procédés de fabrication. Ces exemples doivent être généralisés. Les directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement prennent les initiatives appropriées pour y inciter les entreprises, qui restent bien entendu les premières responsables de la sécurité de leurs sites. Sur un plan méthodologique, les services compétents du ministère de l'écologie et du développement durable ont, à la demande de la ministre, engagé un travail ambitieux, en concertation avec les représentants des secteurs d'activité à risque, visant à : harmoniser les méthodes d'analyse des risques ; introduire la double notion de probabilité et de gravité des accidents potentiels dans les études de dangers ; définir les meilleures pratiques et technologies de prévention des accidents. Au-delà de la réduction à la source, il est nécessaire de développer l'information des populations riveraines. A cet effet, par circulaire en date du 12 juillet dernier, les préfets ont été invités à expérimenter autour des sites présentant des risques technologiques des groupes d'information et de concertation. Un premier bilan relève 71 commissions locales fin 2002. Ces instances couvrent entre 1 et 10 établissements Seveso et se sont réunies depuis juillet dernier entre une à trois fois. Enfin, le Gouvernement a élaboré un projet de loi portant sur les risques technologiques et naturels. Le registre de la prévention des risques sera étendu à la gestion de l'urbanisme autour des sites Seveso et en particulier à la résorption progressive des situations héritées du passé. La participation des salariés à la maîtrise du risque à la source, ainsi que la concertation et l'information du public seront développées. La création systématique de comités locaux d'information et de concertation (CLIC) au voisinage des usines à risque est en particulier prévue. Ce projet de loi a été présenté en conseil des ministres le 3 janvier 2003. Il est en cours d'examen par l'Assemblée nationale et le Sénat.
Délimitation et gestion de la zone des cinquante pas géométriques

Ministère de dépôt: Outre-mer


Question écrite Nº 08502 du 17/07/2003 page 2273 avec réponse posée par DÉSIRÉ (Rodolphe) du groupe RDSE .
M. Rodolphe Désiré attire l'attention de Mme la ministre de l'outre-mer sur les difficultés consécutives à la délimitation et à la gestion de la zone dite des cinquante pas géométriques. C'est tout d'abord un problème de démarcation qui se pose : le 19 mai 1983, un arrêté préfectoral décidait, en son article 1, de " l'incorporation au domaine forestier privé de l'Etat des terrains de la réserve domaniale des cinquante pas géométriques ". Or il se trouve que la délimitation de cette zone, prévue dans les deux ans par l'article 5 du décret n° 55-885 du 30 juin 1955, n'a pas été entièrement effectuée. Cette délimitation, encore partielle, empêchant toute désignation indiscutable de parcelles, on voit mal comment l'arrêté préfectoral de 1983 précité, ainsi que le procès-verbal du 26 octobre 1983 de " remise à l'Office national des forêts de parcelles dépendant de la réserve des cinquante pas géométriques ", pourraient s'appliquer. Au-delà de ce problème juridique se pose tout naturellement à la fois la question de l'évaluation du travail de ONF eu égard à sa mission initiale, mais aussi le problème de la superposition des structures (ONF, Agence des cinquante pas, conservatoire du littoral) en charge des terrains situés sur cette bande d'environ 80 mètres de large à partir du rivage. Car, c'est sans nul doute un manque de vision d'ensemble qui explique l'incohérence de certaines décisions et, par là même, l'incompréhension de bon nombre de Martiniquais. En outre, depuis l'arrêt des travaux de la commission de validation des titres, les mécontentements s'accumulent dans la mesure où personne ne semble prendre conscience de l'enjeu économique et environnemental que représente cette zone des cinquante pas géométriques. Pourtant, compte tenu des caractéristiques naturelles de notre département, cette dernière intéresse la moitié des familles martiniquaises. Il lui demande donc ce que le Gouvernement envisage de faire pour régler le problème de la délimitation de la zone des cinquante pas géométriques. Il souhaiterait également savoir s'il est prévu de permettre à ceux qui, faute d'information, n'ont pas fait valider leur titre de propriété, de régulariser leur situation. Enfin, plus généralement, il lui demande si le Gouvernement entend faire procéder à une évaluation du travail mené par les différents acteurs institutionnels en charge de la protection du patrimoine naturel martiniquais.



Ministère de réponse: Outre-mer - Publiée dans le JO Senat du 09/10/2003 page 3045.
La réserve domaniale dite zone des cinquante pas géométriques est constituée d'une bande de terrain d'une largeur de 81,20 mètres, déterminée à partir de la limite du rivage de la mer. Cette limite a été fixée conformément aux dispositions du décret n° 55-885 du 30 juin 1955. Les opérations de délimitation de cette zone à la Martinique sont aujourd'hui terminées, à l'exception d'une partie du territoire de la commune de Macouba et d'une partie de la commune de La Trinité (presqu'île de La Caravelle), pour lesquelles la procédure va s'achever dans les prochaines semaines. L'incorporation au domaine forestier privé de l'Etat des parties boisées de la zone dite des cinquante pas géométriques a été effectuée par plusieurs arrêtés préfectoraux intervenus entre 1981 et 1984. Ces parties boisées représentent plus de 60 % de la zone et, d'une manière générale, la localisation des parcelles correspondantes ne pose pas de difficultés. S'il y a lieu, les services de l'Office national des forêts font établir des bornages par des experts géomètres. En tout état de cause, les constructions installées partiellement sur la forêt domaniale du littoral sont rares et bien identifiées. Afin de régler certaines situations personnelles, la direction générale de l'Office national des forêts et les services centraux du ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales examinent actuellement la possibilité de nouveaux échanges de parcelles entre propriétés voisines, comme cela a déjà été réalisé dans les dernières années. En effet, dans le cas d'habitations groupées situées sur la forêt domaniale littorale en limite de zones urbanisées, il a été prévu d'offrir aux occupants sans droit ni titre la possibilité d'une cession à titre onéreux au titre de l'article L. 89-5 du code du domaine de l'Etat. Ainsi, une vingtaine d'hectares de forêt ont, à ce jour, fait l'objet d'une distraction en vue de leur reclassement en zone urbanisée, dans laquelle une cession peut être sollicitée par les occupants. La commission de vérification des titres instituée par la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 était chargée d'apprécier la validité de tous les titres antérieurs à l'entrée en vigueur du décret du 30 juin 1955, qui n'avaient pas été examinés par la commission compétente à cette époque et qui établissaient des droits de propriété sur des terrains dont la détention par la personne privée requérante n'était contrariée par aucun fait de possession d'un tiers au 1er janvier 1995. En application de la loi, seuls les titres présentés dans un délai de deux ans à compter de la constitution de la commission départementale ont été examinés. En Martinique, les requérants avaient ainsi jusqu'au 15 janvier 2001 pour déposer leur demande de validation de titres. Dès la mise en oeuvre de la loi du 30 décembre 1996, ce dispositif a fait l'objet d'une très large information de la population et des élus. Au total, 601 dossiers de demandes de validation de titres ont été déposés. La réouverture d'un nouveau délai de dépôt de demandes de validation de titres ne pourrait être justifiée que s'il s'avérait qu'un nombre important de demandes n'ont pas pu être déposées auprès de cette commission, soit au titre du décret de 1955, soit au titre de la loi de 1996 et, pour cela, une disposition législative serait nécessaire. La répartition des aires de compétences sur la zone des cinquante pas géométriques est clairement identifiée. A l'exception des parcelles appartenant à des particuliers ou à des organismes publics ou privés ainsi que des terrains et immeubles affectés par l'Etat à diverses destinations, on distingue les catégories suivantes : les espaces urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, gérés par la direction départementale de l'équipement, et dans lesquels la loi prévoit l'intervention de l'agence pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite des cinquante pas géométriques ; les espaces naturels, qui sont soit ceux de la forêt domaniale du littoral (dont la gestion relève de l'Office national des forêts), soit ceux du domaine public maritime (dont la gestion doit être transférée, en application de la loi du 30 décembre 1996, au conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres ou, en cas de refus de celui-ci, à des collectivités territoriales ou à des groupements de collectivités territoriales). La délimitation de ces différents espaces a été effectuée par des arrêtés préfectoraux intervenus entre mai 1999 et octobre 2000. La mise en oeuvre de la loi du 30 décembre 1996 s'est traduite, sous l'autorité du préfet, par une très forte mobilisation des services de l'Etat et des établissements publics compétents, en liaison étroite avec les maires des 27 communes disposant d'un littoral maritime et l'association des maires de la Martinique. Les possibilités de régularisation offertes aux occupants sans droit ni titre de la zone dite des cinquante pas géométriques ont fait l'objet d'une large campagne de communication, relayée par les medias et l'agence départementale d'information sur le logement (ADIL). Par ailleurs, des cellules d'information ont été mises en place à la préfecture et dans les sous-préfectures afin d'apporter aide et conseil aux particuliers pour la constitution de leurs dossiers de demandes de cessions de terrains et, le cas échéant, de demandes d'aide exceptionnelle de l'Etat pour financer partiellement l'acquisition de leur parcelle. Cette communication s'est accompagnée d'un dialogue constant avec les élus et les associations. La parution des décrets n° 98-836 du 14 septembre 1998, n° 98-1081 du 30 novembre 1998, n° 2000-345 du 18 avril 2000 et n° 2000-1188 du 30 novembre 2000 pris pour l'application de la loi du 30 décembre 1996 et des décrets du Président de la République portant nomination du président du conseil d'administration et du directeur de l'agence pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite des cinquante pas géométriques de la Martinique a permis la mise en place de l'agence et la mise en oeuvre de l'ensemble des procédures prévues. La coordination des actions menées sur la réserve domaniale, assurée par les services préfectoraux, a porté plus particulièrement sur le reclassement en zones urbaines de parcelles situées en espaces naturels, les appels de certaines décisions de la commission de vérification des titres, la délimitation des quartiers d'habitat spontané, le statut des terrains remblayés et la mise en place de servitudes d'accès au littoral. Une large réflexion a été engagée sur la question des constructions illégales et les cessions font l'objet d'une attention particulière de l'ensemble des services, dans l'objectif de faciliter la régularisation des occupants sans droit ni titre de la bande littorale. 1 554 dossiers ont été déposés à ce jour et les premières offres de cession avec le bénéfice de l'aide exceptionnelle de l'Etat ont été notifiées aux bénéficiaires potentiels, qui disposent d'un délai de six mois pour les accepter et apporter leur participation financière au coût de la cession des terrains en cause. L'ensemble de ces points a été évoqué lors d'une réunion de travail tenue, à l'initiative de l'association des maires de la Martinique, le 14 février 2003, avec l'ensemble des maires du département. Par ailleurs, il a été convenu de relancer une campagne d'information, avec l'aide des élus, sur les possibilités offertes aux particuliers en matière de cession à titre onéreux de terrains de la zone dite des cinquante pas géométriques.

Plans de prévention des risques (incendies et forêts)

Ministère de dépôt: Intérieur
Ministère transmis: Ecologie


Question écrite Nº 08860 du 21/08/2003 page 2580 avec réponse posée par CHARASSE (Michel) du groupe SOC .
M. Michel Charasse rappelle à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales que la loi fait obligation aux maires de mettre les propriétaires en demeure afin qu'ils procèdent à leurs frais et sur leur propriété aux opérations indispensables pour éviter les inondations (notamment grâce au nettoyage régulier des rivières et des ruisseaux), les incendies (et notamment le débroussaillage d'un périmètre déterminé autour des immeubles bâtis) et pour assurer le fonctionnement normal des services publics d'électricité et de télécommunications (notamment par l'élagage des arbres). Ces diverses opérations qui relèvent de la responsabilité du maire et, par substitution, de celle du préfet, s'effectuent un peu partout en France sans problème et tous les propriétaires, riches et pauvres, se plient aux mises en demeure qui leur sont adressées par l'autorité municipale, et payent sans problème les factures que leur adressent les collectivités publiques lorsqu'elles ont dû faire effectuer d'office les travaux nécessaires. L'action des maires sur tout le territoire repose sur des textes anciens dont l'application ne nécessite pas la création, moderne, de zones à risques. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître pour quelles raisons le littoral méditerranéen et la Corse apparaissent comme le seul secteur du territoire français où la loi n'est pas appliquée, pourquoi il faudrait attendre la publication de plans particuliers pour prévenir ou faire cesser les dangers résultant des risques que font courir les incendies de forêt l'été, et pour quelles raisons les préfets semblent avoir renoncé dans les départements concernés à se substituer aux maires défaillants. Enfin il lui demande de lui faire connaître si cette attitude des pouvoirs publics a pour objet de préserver les intérêts des nombreuses personnes ayant des revenus très élevés, qui construisent n'importe où et n'importe comment dans les départements concernés, alors que les mêmes obligations sont supportées un peu partout en France par des citoyens dont la moyenne des revenus est très inférieure à celle de la Côte d'Azur et de la Corse.

Ministère de réponse: Ecologie - Publiée dans le JO Senat du 27/11/2003 page 3445.
La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée au ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, relative à l'obligation d'entretien de leur terrain qui incombe aux propriétaires, pour limiter les conséquences des catastrophes naturelles. Pour ce qui relève de ses attributions et en ce qui concerne la prévention des incendies de forêt, le ministère de l'écologie et du développement durable (MEDD) a développé une politique active de prévention des risques, notamment à travers les plans de prévention des risques d'incendie de forêt (PPRIF). Le PPRIF est un dossier réglementaire de prévention destiné à faire connaître les risques et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il vise à maîtriser l'interface habitat-forêts. Il permet notamment d'imposer des conditions aux constructions nouvelles dans les zones exposées, qui vont jusqu'à l'interdiction. Approuvé après enquête publique, le PPRIF est une servitude d'utilité publique, opposable aux tiers. Il est annexé au plan local d'urbanisme. En complément des contraintes d'urbanisme, le PPRIF a la possibilité d'imposer le débroussaillement et le maintien en l'état débroussaillé. Le PPRIF peut, outre les dispositions du code forestier en la matière, définir des zones spécifiques devant être débroussaillées ou maintenues en état débroussaillé en vue de la protection des constructions et rendre obligatoire le débroussaillement sur les fonds voisins. Les travaux sont à la charge des propriétaires de constructions pour la protection desquelles la servitude est établie ou de leurs ayants droit. Le maire est chargé du contrôle de l'exécution des travaux de débroussaillement ou du maintien en l'état débroussaillé prescrit par le règlement du PPRIF. Les propriétaires contrevenant à ces prescriptions sont passibles, après mise en demeure restée sans effet, d'une amende. La prescription des PPRIF est du ressort de l'Etat et leur financement est assuré par le MEDD. Actuellement, 30 PPRIF sont approuvés et 77 prescrits. A la suite des incendies de l'été 2003, il est prévu d'accentuer le développement des PPRIF. Les préfets sont mobilisés pour élaborer rapidement les PPRIF en priorité dans les secteurs à forte urbanisation ou à valeur patrimoniale paysagère ou écologique.
fiscalite

ASSEMBLEE NATIONALE
	Question N° : 908 
	de M. Bacquet Jean-Paul ( Socialiste - Puy-de-Dôme ) 1
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 29/07/2002 page : 2733 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/01/2003 page : 364 

	
	

	Rubrique : 
	impôts locaux 

	Tête d'analyse : 
	assujettissement 

	Analyse : 
	abris de jardin. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Paul Bacquet attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la législation en vigueur en matière d'imposition des abris de jardin. Actuellement, en effet, les services instructeurs, liquidateurs des taxes d'urbanisme, procèdent à l'imposition de ces constructions en catégorie 51, qui regroupe les projets de maisons individuelles ainsi que les dépendances, même non accolées, liées à l'habitation et par ailleurs constitutives de surface hors oeuvre nette (article 1585 A du code général des impôts, modifié par l'article 52 de la loi SRU du 13 décembre 2000). A ce jour, et bien que les services du ministère de l'équipement, et notamment la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction, aient été alertés à de nombreuses reprises sur les difficultés engendrées par cette situation, la réglementation précitée continue d'être appliquée. En dehors de l'abrogation pure et simple de la taxe locale d'équipement, il n'existe aucune possibilité pour les collectivités de moduler ou d'exonérer spécifiquement les constructions de type abris de jardin. En effet, le code général des impôts organise, d'une part, les exclusions de plein droit de certaines constructions et d'autre part, réserve aux conseils municipaux le pouvoir de décider de certaines exonérations, mais les abris de jardin n'entrent pas dans cette définition. En conséquence, il lui demande de lui préciser les mesures qu'il entend mettre en place afin d'assouplir la législation en vigueur, qui paraît dans le cas précis particulièrement restrictive. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 1585 D-I du code général des impôts prévoit le classement en catégorie 5-1 de la taxe locale d'équipement (TLE) des « locaux à usage d'habitation principale et de leurs annexes ». Afin de satisfaire au souci de l'honorable parlementaire de ne pas surtaxer les constructions annexes de l'habitation principale présentant un caractère léger, au sens de la circulaire n° 81-100 du 18 novembre 1981, il lui est précisé que les annexes qui constituent des « constructions légères non agricoles et non utilisables pour l'habitation » ne relèvent pas de la catégorie 5-1 précitée de la TLE et doivent être classées en catégorie 1 (la moins imposée) de cette taxe. Ce mode de classement est notamment celui applicable aux abris de jardin réalisés en matériaux légers. 


	Question N° : 6657 
	de M. Aubron Jean-Marie ( Socialiste - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002 page : 4233 

	
	Réponse publiée au JO le : 05/05/2003 page : 3505 

	
	

	Rubrique : 
	eau 

	Tête d'analyse : 
	assainissement 

	Analyse : 
	raccordement. financement. constructeurs. participation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Aubron prie M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer de bien vouloir lui préciser comment, suite à la suppression de la participation demandée pour la réalisation des SPIC de l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme, une collectivité ou un EPCI chargé de l'assainissement collectif peut faire participer un constructeur au coût d'extension ou de renforcement d'un réseau d'assainissement situé en zone 1NA rendus nécessaires par un projet de construction. En effet, comme l'a précisé M. le secrétaire d'Etat au logement dans sa circulaire UHC/DU/16 n° 2001-56 du 27 juillet 2001, les travaux limités au financement d'extension ou de renforcement des seuls réseaux d'infrastructure n'entrent pas dans le champ d'application de la participation pour voie nouvelle et réseaux qui remplace, depuis la loi SRU, la participation de l'article L. 332-6-1-d du code de l'urbanisme. Hors PAE ou ZAC, le seul recours pour faire participer à l'extension ou au renforcement d'un réseau, lorsque la notion de voie nouvelle n'existe pas, semble désormais être uniquement l'institution et la perception d'une participation pour raccordement à l'égout. Il lui demande si la nouvelle législation ne semble pas, en général, restreindre les possibilités de participation. II souhaiterait savoir par ailleurs si une offre de concours du constructeur peut être admise pour financer les travaux. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire s'interroge sur les conditions dans lesquelles l'extension d'un réseau d'assainissement collectif peut être financée compte tenu des nouvelles modalités de financement des équipements publics introduites par l'article 46 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU). Hors plan d'aménagement d'ensemble ou zone d'aménagement concerté, la commune dispose de deux instruments juridiques lui permettant de financer l'extension des réseaux d'assainissement collectif : elle peut inclure le coût d'établissement de ce réseau dans la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) ainsi que le mentionne l'article L. 332-11-1 du code de l'urbanisme ou elle peut exiger une participation au raccordement à l'égout ainsi que le permet l'article L. 1331-7 du code de la santé publique. Dans ce cas, le montant de cette participation peut représenter jusqu'à 80 % du coût d'un dispositif d'assainissement individuel. Quand le coût d'établissement du réseau d'assainissement n'est pas compris dans la PVNR, la participation pour raccordement à l'égout peut être cumulée avec la PVNR. Quant à la possibilité d'utiliser l'offre de concours, afin de faire financer le réseau d'assainissement par un constructeur, elle serait illégale, le code de l'urbanisme énumérant limitativement, en son article L. 332-6, les contributions qui peuvent être mises à la charge des constructeurs. 


	Question N° : 10666 

	 de  Mme Andrieux-Bacquet Sylvie ( Socialiste - Bouches-du-Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 27/01/2003  page : 454 

	
	Réponse publiée au JO le : 14/04/2003  page : 2990 

	
	

	Rubrique : 
	impôts locaux 

	Tête d'analyse : 
	taxes foncières et taxe d'habitation 

	Analyse : 
	dégrèvements. copropriétés en plan de sauvegarde 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Sylvie Andrieux-Bacquet appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la situation des copropriétés en plan de sauvegarde au regard de leur assujettissement aux taxes foncières et d'habitation. Elle suggère que ces copropriétés, notamment dans le cadre de la mise en place d'un gardien pour cent logements telle que prévue par le parc HLM, puissent bénéficier d'un dégrèvement de ces taxes. Elle lui demande son avis à ce sujet et s'il envisage de donner suite à une telle proposition. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les personnes habitant des logements situés dans des copropriétés en plan de sauvegarde sont soumises aux impôts locaux dans les conditions de droit commun. Elles peuvent bénéficier, sous certaines conditions, notamment de ressources, d'exonérations ou de dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés bâties ou de taxe d'habitation, et déposer des réclamations motivées par l'état d'entretien des bâtiments visant à obtenir une réduction de la valeur locative de leur logement. Enfin, des consignes permanentes sont données aux services des impôts afin que les demandes gracieuses émanant des redevables en situation difficile soient examinées avec bienveillance. Une mesure spécifique en faveur des copropriétés en plan de sauvegarde, par exemple un abattement sur la valeur locative servant de base au calcul de la taxe foncière sur les propriétés bâties, sur le modèle de la mesure dont bénéficient les organismes de HLM pour leurs logements situés en zone urbaine sensible en contrepartie d'un engagement sur l'amélioration de la qualité du service rendu aux locataires, n'est pas actuellement envisagée. En effet, les contreparties demandées aux organismes de HLM sont difficilement transposables aux propriétaires privés. Au surplus, une telle mesure se traduirait par une perte de ressources pour les collectivités concernées, sauf à transférer la charge sur les autres contribuables locaux ou à prévoir une mesure de compensation par l'Etat, ce qui réduirait leur autonomie financière. 


	Question N° : 14703 

	 de  M. Le Déaut Jean-Yves ( Socialiste - Meurthe-et-Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 24/03/2003  page : 2149 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/10/2003  page : 8022 

	
	Date de signalisat° : 13/10/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	extensions de réseaux. financement. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Yves Le Déaut appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'application de la loi solidarité, renouvellement urbain (SRU) pour les questions relatives au financement des voies nouvelles et de leurs réseaux. L'article L. 332-11-1 indique qu'un conseil municipal peut accorder une participation au financement de tout ou partie des voies nouvelles et des réseaux afin de permettre l'implantation de nouvelles constructions. Le coût de l'établissement de ces dispositifs et infrastructures nouvelles est réparti au prorata de la surface des terrains nouvellement desservis. Il lui demande comment il détermine les parcelles nouvellement desservies quand un réseau nouveau est créé dans une commune. La circulaire du 27 juillet 2002 ne précise pas suffisamment le cadre réglementaire qui permet de distinguer les terrains concernés par le champ d'application de la participation de ceux qui en sont exclus. Il lui cite l'exemple d'une voie nouvelle qui doit être construite dans un village de sa circonscription. Le maire rencontre de grandes difficultés pour l'application du texte, dans la mesure où les services de la direction départementale de l'équipement incorporent dans la zone de répartition la totalité des terrains précédemment non desservis et qui sont délimités, en traçant une perpendiculaire à la voie, à l'extrémité du point d'extension des réseaux, jusqu'à une distance de 80 mètres. Cette application de la loi aurait pour conséquence de faire payer les propriétaires de terrains enclavés, qui ne sont en fait pas desservis par cette extension de réseau et d'exclure de la participation ou de demander une participation minime pour des terrains situés en limite de l'extension qui, eux, seraient viabilisés donc constructibles. Il souhaiterait qu'il puisse lui préciser quels sont les critères de classification des terrains nouvellement desservis et lui demande si, à son sens, dans un souci d'équité, une modification législative ne devrait pas supprimer la notion des 80 mètres, pour répercuter le coût sur les parcelles effectivement desservies. 

	Texte de la REPONSE : 
	Comme l'indique l'honorable parlementaire, la détermination des terrains pris en compte pour le calcul de la participation pour voie nouvelle et réseaux instituée par la loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 s'est révélée d'application délicate. Pour remédier à ces difficultés, la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 a profondément modifié ce mécanisme, à l'issue d'un débat parlementaire très riche, et a apporté de nombreuses précisions, notamment sur cette question. C'est la raison pour laquelle le nom de ce dispositif, désormais dénommé « participation pour voirie et réseaux », a été modifié par le législateur. Elle a maintenu le principe selon lequel sont pris en compte les terrains situés à 80 mètres de part et d'autre de la voie, mais elle permet désormais au conseil municipal, d'une part, d'adapter cette distance en fonction des circonstances locales dans une fourchette comprise entre 60 et 100 mètres, d'autre part, de déduire les terrains inconstructibles en raison de contraintes physiques ou faisant l'objet d'interdiction de construire en raison de prescriptions ou de servitudes administratives, tels les plans de prévention des risques. Ces nouvelles mesures devraient permettre de répartir le coût de l'aménagement sur les terrains en bénéficiant effectivement, que ce soit en ayant un accès direct à ces équipements ou en bénéficiant d'une servitude lorsqu'ils sont enclavés. Par ailleurs, l'honorable parlementaire évoque la situation de constructions établies en limite de l'aménagement immédiat de la voie qui auraient la possibilité de se raccorder à l'équipement sans contribuer pleinement à son financement. Pour éviter cette situation, il conveint, pour la commune, de délibérer sur l'ensemble des aménagements de voirie et réseaux qui seront nécessaires à terme ; la commune n'a pas l'obligation de réaliser en une seule fois la totalité du programme prévu dans la délibération. Elle peut décider de ne réaliser, dans un premier temps, qu'un premier tronçon ou que certains travaux prévus, mais la participation exigée sera calculée sur la base de l'ensemble du programme et s'imposera à tous les terrains concernés par le futur aménagement dans sa totalité. 


	PRIVATE
Question N° : 16008 
	de M. Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 07/04/2003 page : 2622 

	
	Réponse publiée au JO le : 15/12/2003 page : 9632 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur certaines difficultés d'application de la loi SRU n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 concernant notamment le financement des extensions des réseaux aériens aujourd'hui dévolu aux communes, dès lors que l'antenne est située à une certaine distance. Cette disposition conduit à ce que certaines collectivités locales, situées en zone rurale où l'habitat est dispersé, soient contraintes de refuser des certificats d'urbanisme ou des permis de construire alors que le foncier concerné se trouve pourtant être dans une zone constructible des documents d'urbanisme publiés avant l'entrée en vigueur de la loi SRU. Il lui demande en conséquence d'adapter la législation dans ce domaine de manière à répondre à la situation de blocage dans laquelle se trouve aujourd'hui un certain nombre de collectivités. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 répond largement au souci de l'honorable parlementaire. Le dispositif de la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) a été réformé et aménagé en régime de participation pour voies et réseaux (PVR). Ce nouveau régime peut désormais être utilisé pour faire participer les propriétaires fonciers au financement des extensions de réseaux réalisées sur des voies existantes. Les propriétaires participent à proportion du bénéfice qu'ils en retirent. Cette proportion est évaluée en tenant compte de la superficie du terrain rapportée à celle de l'ensemble des terrains desservis. Dans certaines communes rurales, où les constructions nouvelles sont très peu nombreuses, ce dispositif même réformé n'apporte qu'une réponse partielle. Aussi, la loi urbanisme et habitat permet à la commune de mettre un raccordement à la charge du constructeur, dans la limite de 100 mètres. Il s'agit seulement d'un raccordement individuel, il doit être dimensionné pour répondre aux seuls besoins de l'opération et ne doit en aucun cas être destiné à desservir d'autres constructions, existantes ou futures. Cette réforme améliore de façon très importante les possibilités pour les communes rurales de faire financer leur développement. En revanche, les principes constitutionnels d'égalité et de respect du droit de propriété ne permettent pas d'envisager une disposition qui autoriserait une commune à conditionner la délivrance d'une autorisation d'urbanisme au financement intégral d'un réseau qui constitue un équipement public et qui pourrait être utilisé par d'autres propriétaires. Si la liberté des communes a été le souci permanent du Gouvernement, il importe également de ne pas mettre en danger la sécurité juridique des actes des communes. 


SENAT

Difficultés liées à certaines dispositions de la loi SRU

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 04084 du 21/11/2002 page 2754 avec réponse posée par RINCHET (Roger) du groupe SOC .
M. Roger Rinchet appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur certaines difficultés d'application de la loi SRU n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 concernant notamment le financement des extensions des réseaux aériens qui est aujourd'hui dévolu aux communes dès lors que l'antenne est située à plus d'une certaine distance. Cette disposition conduit à ce que certaines collectivités locales, situées particulièrement en zone rurale où l'habitat est dispersé, dans l'incapacité d'assumer financièrement le coût de ces opérations, soient contraintes de refuser des certificats d'urbanisme ou des permis de construire alors que le foncier concerné se trouve pourtant dans une zone constructible des documents d'urbanisme souvent réalisés avant l'entrée en vigueur de la loi SRU. Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas possible d'adapter la législation dans ce domaine de manière à répondre à la situation de blocage dans laquelle se trouve aujourd'hui un certain nombre de collectivités.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 18/12/2003 page 3647.
La loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 répond largement au souci de l'honorable parlementaire. Le dispositif de la participation pour voies nouvelles et réseaux (PVNR) a été réformé et aménagé en régime de participation pour voies et réseaux (PVR). Ce nouveau régime peut désormais être utilisé pour faire participer les propriétaires fonciers uniquement au financement des extensions de réseaux réalisées sur des voies existantes. Les propriétaires participent à proportion du bénéfice qu'ils en retirent. Cette proportion est évaluée en tenant compte de la superficie du terrain rapportée à celle de l'ensemble des terrains desservis. Dans certaines communes rurales, où les constructions nouvelles sont très peu nombreuses, ce dispositif même réformé n'apporte qu'une réponse partielle. Aussi, la loi urbanisme et habitat permet à la commune de mettre un raccordement à la charge du constructeur, dans la limite de 100 mètres. Il s'agit seulement d'un raccordement individuel, il doit être dimensionné pour répondre aux seuls besoins de l'opération et ne doit en aucun cas être destiné à desservir d'autres constructions, existantes ou futures. Cette réforme améliore de façon très importante les possibilités pour les communes rurales de faire financer leur développement. En revanche, les principes constitutionnels d'égalité et de respect du droit de propriété ne permettent pas d'envisager une disposition qui autoriserait une commune à conditionner la délivrance d'une autorisation d'urbanisme au financement intégral d'un réseau qui constitue un équipement public et qui pourrait être utilisé par d'autres propriétaires. Si la liberté des communes a été le souci permanent du Gouvernement, il importe également de ne pas mettre en danger la sécurité juridique des actes des communes.
Financement de l'extension des réseaux d'eau et d'électricité et des équipements propres pour des communes ayant transféré ces compétences à différents syndicats

Ministère de dépôt: Intérieur


Question écrite Nº 04950 du 26/12/2002 page 3211 avec réponse posée par AUBAN (Bertrand) du groupe SOC .
M. Bertrand Auban attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur le financement de l'extension des réseaux d'eau et d'électricité et des équipements propres dans les lotissements communaux, les ZAC (zone d'aménagement concerté) réalisées en régie municipale ou encore à l'occasion de travaux d'urbanisation effectués à l'initiative des communes ayant par ailleurs transféré la compétence " gestion du service de distribution d'eau potable et des réseaux correspondants " ou " extension des réseaux de distribution d'électricité " à différents syndicats. Il lui demande si, malgré ce transfert de compétence, la commune peut ou doit effectuer, aux lieu et place des syndicats ces travaux à ses frais compte tenu du fait que le code de l'urbanisme met à la charge du lotisseur la réalisation des équipements propres (art. L. 332-15 du code de l'urbanisme) ou le financement de certains équipements publics (art. L. 332-12 du code de l'urbanisme). Il lui demande aussi si, dans l'hypothèse où des syndicats assureraient la maîtrise d'ouvrage de ces travaux, la commune intéressée doit leur rembourser le coût de ces travaux et si oui, sur quel fondement. Il lui demande en outre si le syndicat peut, pour financer l'extension des réseaux d'eau ou d'électricité, demander une contribution budgétaire à toutes les communes adhérentes alors que l'arrêt du Conseil d'Etat du 29 octobre 1997 Sucrerie agricole de Colleville interdit toute contribution budgétaire ou fiscalisée des communes au financement d'un SPIC (service public industriel et commercial) géré par un syndicat. Il lui demande également si le syndicat doit financer ces travaux d'extension de réseaux sur ses ressources propres c'est-à-dire par le biais des redevances d'eau perçues sur les usagers ou de la taxe sur l'électricité. Il lui demande enfin si, s'agissant plus particulièrement d'un syndicat d'électrification, on doit le considérer comme gérant un SPIC par détermination de la loi (art. L. 2224.31 du CGCT) alors même que les ressources proviennent de la taxe sur l'électricité.



Ministère de réponse: Intérieur - Publiée dans le JO Senat du 10/07/2003 page 2236.
D'une manière générale, l'adhésion d'une commune à une structure intercommunale entraîne de plein droit le transfert des compétences au profit de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI), ainsi que des droits et obligations qui s'y rattachent. Dès lors qu'une commune a confié à un EPCI l'exercice de ses compétences en matière de distribution d'eau potable ou d'électricité, ou de façon plus fragmentaire la gestion et l'extension des réseaux s'agissant d'une structure syndicale, il revient à l'EPCI de prendre toutes les dispositions nécessaires à cet exercice. Dans cette situation, l'EPCI est le maître d'ouvrage. Le financement des extensions des réseaux d'eau et d'électricité, et de manière générale des équipements publics, dans le cadre d'une autorisation de construire ou d'utiliser le sol, revient à la structure intercommunale compétente. Ces travaux sont financés à partir du budget annexe mis en place pour le service public à caractère industriel et commercial concerné, distinct du budget général de la collectivité, ce qui interdit en principe de prendre en charge directement sur son budget propre des dépenses au titre du service. Dans ses articles L. 332-6 et suivants, le code de l'urbanisme ouvre différentes possibilités de percevoir des participations pour financer la réalisation de ces équipements, exigibles à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire ou d'utiliser le sol, et fixe les règles de répartition (ex : article L. 332-12 pour les lotisseurs). L'article L. 332-13 de ce même code précise d'ailleurs que lorsque la commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte compétent pour la réalisation des équipements donnant lieu à participation, la participation est instituée par l'EPCI qui exerce la compétence considérée. Ce principe s'entend toutefois sous réserve des éléments suivants. En effet, les travaux destinés à assurer la viabilité et l'équipement d'un lotissement (voirie, alimentation en eau, gaz et électricité, réseaux de télécommunication, évacuation et traitement des matières usées, éclairage, aires de stationnement, espaces collectifs, aires de jeux et espaces plantés), définis par l'autorisation de lotir, sont réalisés et financés par le lotisseur qui en est le bénéficiaire. Ces " équipements communs " constituent en effet des équipements propres au sens de l'article L. 332-15 du code de l'urbanisme. S'agissant de lotissements communaux, la commune apparaît alors être le maître d'ouvrage, indépendamment des éventuels transferts de compétences effectués par ailleurs. Dans la situation d'une zone d'aménagement concertée (ZAC) réalisée en régie municipale, " le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans la zone " est mis à la charge de l'aménageur (article : L. 311-4 du code de l'urbanisme), qui apparaît alors être la commune. La commune peut toutefois, si elle le souhaite, faire appel à l'EPCI ou au syndicat, qui est alors maître d'oeuvre des travaux, par la voie d'une convention de prestation de service, en le rémunérant directement pour la prestation assurée. Il convient toutefois de souligner que la dévolution d'un tel contrat doit alors respecter les dispositifs relatifs à la transparence et à la mise en concurrence.

logement

ASSEMBLEE NATIONALE

	Question N° : 727 

	 de  M. Brunhes Jacques ( Député-e-s Communistes et Républicains - Hauts-de-Seine )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 22/07/2002  page : 2685 

	
	Réponse publiée au JO le : 18/11/2002  page : 4298 

	
	Date de signalisat° : 11/11/2002 

	Rubrique : 
	baux 

	Tête d'analyse : 
	HLM 

	Analyse : 
	surloyers. application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Brunhes attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'application du surloyer dans les habitats à loyer modéré. Le surloyer est rendu obligatoire lorsque les revenus du locataire d'un logement social dépassent de 60 % le plafond autorisé. L'office HLM de Colombes et la société d'économie mixte de la ville (SEMCO) ont décidé de baisser les plafonds de référence du surloyer de 60 % à 40 %, ce qui a pour effet d'augmenter le nombre des assujettis. La loi les y autorise. Mais cette décision, que prennent par ailleurs de très nombreux organismes HLM privés ou publics en France, a des conséquences graves sur le niveau de vie des foyers concernés par cette mesure. En effet, associé à des plafonds de ressources restés très bas et définis selon des critères contestables, le surloyer touche des familles disposant de revenus parfois tout juste supérieurs au SMIC, mais surtout les retraités et les familles de condition modeste n'ayant pas les moyens d'investir et de construire. Cette disposition incite par ailleurs les locataires qui le peuvent au départ. Il est urgent que cette situation cesse, puisqu'elle conduit à concentrer dans certains quartiers la pauvreté, à créer des lieux d'exclusion et de souffrance. L'application du surloyer ne répond pas à une exigence de justice sociale, au contraire. Elle a pour objectif d'augmenter les loyers en HLM et de compenser par un prélèvement financier sur certains ménages - pourtant modestes - la baisse de revenus des autres. Compensation qui tend elle-même à couvrir le désengagement financier de l'Etat dans l'entretien et la construction de logements sociaux. L'Etat doit assumer ses missions, la solidarité nationale doit être réhabilitée. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend prendre des mesures pour abroger le surloyer et engager une réforme des plafonds fixés pour l'attribution d'un logement à loyer modéré afin de préserver la mixité sociale de l'ensemble des logements HLM. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le supplément de loyer de solidarité (SLS) a été instauré dans un but d'équité sociale, en contrepartie du droit au maintien dans les lieux dont bénéficie le locataire de HLM, alors même qu'il a dépassé les plafonds de ressources en vigueur pour l'attribution de logements. Il convient de préciser que les plafonds de ressources pour l'accès au logement social correspondent en Ile-de-France à un revenu de 1,86 SMIC pour une personne seule et 2,8 SMIC pour un couple sans enfant. Dès lors, le SLS, obligatoire lorsque les revenus dépassent de 40 % ces plafonds, ne s'applique qu'aux personnes seules disposant de plus de 2,6 SMIC et aux couples disposant d'un revenu d'au moins 3,9 SMIC, soit des revenus nettement supérieurs au SMIC, contrairement aux affirmations de l'honorable parlementaire. Par ailleurs, le SLS ne s'applique pas dans les quartiers d'habitat dégradé. Il n'a donc pas pour effet de concentrer dans des quartiers les populations pauvres ni de créer des lieux d'exclusion. Dès lors, il n'est pas prévu de supprimer le SLS. 


	Question N° : 2558 

	 de  M. Briand Philippe ( Union pour un Mouvement Populaire - Indre-et-Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 09/09/2002  page : 3041 

	
	Réponse publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4469 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Philippe Briand appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer concernant la mise en place en 1977 du financement en PLA qui prévoyait l'accès au logement social pour 80 % de la population. Les blocages successifs de l'évolution de ces plafonds entraînent une sous-évaluation de 22 % par rapport à l'évolution du coût de la vie. Maintenant environ 60 à 62 % de la population seulement ont accès au logement social. Cette disposition est une des causes essentielles de la dégradation de la situation dans les grands quartiers HLM en interdisant de fait toute mixité sociale. Les attributions en 2001 sur le parc ancien sont faites à 75 % à des personnes ayant des ressources inférieures à 60 % des plafonds. Les possibilités de dépassement de ces plafonds pour 10 % des logements PLUS sont marginales et sans effet réel. Depuis quelques années seulement les plafonds de ressources sont réévalués sur la base du coût de la vie, sans rattrapage du retard pris pendant près de vingt ans. Il conviendrait de revenir à l'esprit de 1977 par une actualisation des plafonds de ressources depuis cette date par les index du coût de la vie, pour recréer des flux de demandeurs, ces demandeurs seront des éléments stabilisateurs des quartiers et étant le seul moyen de recréer réellement la mixité sociale. Il lui demande donc de bien vouloir lui donner son avis sur le sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Comme le prévoient les dispositions de l'article L. 441 du code de la construction et de l'habitation, le parc de logements locatifs sociaux a pour vocation d'accueillir les ménages modestes pour lesquels l'accès à un logement du parc privé s'avère être difficile, tout en favorisant la mixité sociale des villes et des quartiers. Les plafonds de ressources ont été actualisés de 4,05 % pour l'ensemble des ménages au 1er janvier 2002 par l'arrêté interministériel du 28 décembre 2001, pris en application des dispositions de l'article 56 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions qui prévoit une révision annuelle des plafonds, en fonction de l'évolution du salaire minimum de croissance visé à l'article L. 141-2 du code du travail. A la suite de cette revalorisation, le plafond de ressources annuel imposable converti en plafond de ressources mensuel net, pour la catégorie de ménage comportant deux enfants (M+2), s'élève à 2 904,97 euros pour l'accès aux logements ayant bénéficié de financements prêts locatifs à usage social (PLUS) ou prêts locatifs aidés (PLA) localisés en province. Pour l'accès à un logement financé à l'aide de prêt locatif social (PLS) distribué par différents établissements de crédit et situé en province, le plafond de ressources mensuel net, pour la même catégorie de ménage, correspond à celui applicable aux PLUS ou PLA majoré de 30 % ; il se situe à 3 376,46 euros. Depuis la mise en place du PLUS, l'objectif de mixité sociale est traduit par les dispositions suivantes : au moins 30 % des logements doivent être occupés par des ménages, dont les ressources n'excèdent pas 60 % des plafonds des ressources fixés pour l'attribution des logements sociaux ; au maximum, 10 % des logements de chaque opération peuvent être loués à des locataires dont les ressources excèdent, dans la limite de 120 %, les plafonds de ressources fixés pour l'attribution des logements sociaux. L'application de ces règles, dans les conventions signées entre l'Etat et les maîtres d'ouvrages sociaux, porte de 64,4 % à 75 % le nombre de ménages susceptibles d'accéder au parc de logements locatifs sociaux. Par ailleurs, l'article R. 441-1-1 du code de la construction et de l'habitation (CCH) permet aux préfets de fixer par arrêté, sous certaines conditions, des règles dérogeant localement et temporairement aux conditions de ressources exigées des attributaires de logements sociaux, notamment lorsque ceux-ci sont situés dans une zone urbaine sensible. Ce même article permet également aux préfets de déroger aux plafonds de ressources pour les logements d'un même immeuble ou ensemble immobilier, lorsque ceux-ci sont occupés à plus de 65 % par des ménages bénéficiant de l'aide personnalisée au logement prévue aux articles L. 351-1 et suivants. Les ménages disposant de ressources plus élevées peuvent accéder aux logements financés par les PLS qui ont remplacé, depuis mars 2001, les PLA et prêts pour la location sociale (PPLS) du Crédit foncier de France. Les plafonds de ressources du PLS correspondent à ceux du PLUS majorés de 30 %. Ainsi, 80 % des ménages sont susceptibles d'accéder aux logements financés en PLS, fréquemment réalisés dans les mêmes opérations que ceux financés en PLUS ou prêt locatif aidé d'intégration (PLA-I). Le niveau actuel des plafonds de ressources, ainsi que les diverses possibilités d'accès aux différentes catégories de logements locatifs sociaux, sont de nature à assurer une grande mixité sociale, en autorisant l'accès à ces logements d'une proportion de population identique à celle constatée en 1977. 


	Question N° : 2865 

	 de  M. Gonnot François-Michel ( Union pour un Mouvement Populaire - Oise )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 16/09/2002  page : 3122 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003  page : 1416 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	HLM 

	Analyse : 
	conditions d'attribution 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François-Michel Gonnot attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les nombreux demandeurs de logements sociaux qui sont dans l'impossibilité de fournir aux organismes bailleurs un avis d'imposition au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la signature du contrat de location, au motif qu'ils n'étaient pas en France cette année-là. Ces personnes se voient ainsi refuser l'instruction de leur demande, alors qu'elles sont dans une situation financière et sociale leur permettant de légitimement prétendre à un logement social. L'article 4 du code de la construction et de l'habitation précise en effet que chaque personne du ménage candidat doit produire l'avis d'imposition qui lui a été délivré par le directeur des impôts pour l'acquit de l'impôt sur le revenu au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la signature du contrat de location. Il semblerait que le législateur n'ait pas pensé aux personnes qui séjournaient alors à l'étranger et qui sont donc dans l'impossibilité de fournir le justificatif demandé. Il estime qu'il pourrait envisager de compléter par voie d'arrêté l'article 4 du code de la construction et de l'habitation en donnant la possibilité au candidat au logement social qui, l'année de référence, séjournait à l'étranger de présenter une traduction officielle de l'avis d'imposition du pays en question. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'attribution de logements locatifs sociaux est soumise à des conditions de ressources appréciées en application de l'arrêté du 29 juillet 1987 sur la base du revenu imposable de l'année N -2, du ménage demandeur figurant sur l'avis d'impôt sur le revenu ou, lorsque le ménage justifie que son revenu est inférieur d'au moins 10 % à celui perçu en N -2, sur la base du revenu perçu au titre de l'année précédente. La réglementation relative aux plafonds de ressources ouvrant droit à l'attribution d'un logement social exige ainsi la production de l'avis d'impôt sur le revenu. Or, dans certaines situations présentant pourtant un caractère légitime, cet avis ne peut pas être produit ou ne peut l'être rapidement ; tel est, par exemple, le cas relevé par l'honorable parlementaire des personnes ayant séjourné à l'étranger qui ne disposent pas d'un avis d'imposition émanant de l'administration nationale. Une réflexion est en cours en vue d'examiner notamment les conditions de reconstitution des revenus perçus en dehors du territoire, à partir des documents fiscaux établis par les administrations étrangères ou internationales. 


	Question N° : 6005 

	 de  M. Lenoir Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Orne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 04/11/2002  page : 3943 

	
	Réponse publiée au JO le : 14/04/2003  page : 2983 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement décent 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la distorsion existant aujourd'hui entre, d'une part, le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002, qui fixe les conditions que doit satisfaire un logement pour pouvoir être offert à la location, et, d'autre part, l'application de l'article 324 H de l'annexe III au code général des impôts relatif à la détermination de la valeur locative servant de base aux taxes foncières. En effet, alors que le premier texte exige notamment que, pour être décent, un logement doit comprendre une pièce principale d'une surface minimale de 9 mètres carrés et d'une hauteur sous plafond égale à 2,20 mètres, la réglementation fiscale n'en tient pas compte. Ainsi, un logement qui ne peut être loué, du fait du décret précité, peut se voir affecter une valeur locative. Il lui demande quelle mesure il entend prendre pour mettre en harmonie les deux réglementations. 

	Texte de la REPONSE : 
	La valeur locative qui sert de base au calcul de la taxe foncière résulte des dispositions de l'article 1496 du code général des impôts. Cette valeur locative correspond au loyer annuel théorique que pourrait produire un local, sans qu'il soit nécessairement utilisé comme logement. La réglementation fiscale a donc un champ d'application beaucoup plus large que le seul logement locatif. Par ailleurs, l'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, oblige le bailleur d'un local à usage d'habitation à remettre au locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé des personnes et doté des éléments de confort le rendant conforme à l'usage d'habitation. Le décret du 30 janvier 2002, pris pour son application, a notamment précisé que le logement occupé à titre d'habitation principale par un locataire ou un sous-locataire doit disposer « au moins d'une pièce principale ayant, soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous plafond au moins égale à 2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes ». Ces dispositifs sont donc indépendants et il n'y a pas lieu de les harmoniser. 


	Question N° : 7015 

	 de  M. Blum Roland ( Union pour un Mouvement Populaire - Bouches-du-Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4407 

	
	Réponse publiée au JO le : 09/06/2003  page : 4551 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	occupants sans titre. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Roland Blum attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les problèmes engendrés par les occupations illégales de logements. Les bailleurs, qu'ils soient propriétaires privés ou offices d'HLM, s'étaient réjouis de la pénalisation d'occupation illégale prévue dans l'élaboration de sa loi sur la sécurité car les squats deviennent de plus en plus nombreux et occasionnent des frais extrêmement importants : procédures, dégradations des lieux, frais d'expulsion, etc. De plus, la présence sur le patrimoine social de situations durables de squats, organisés ou non, est très souvent à l'origine de troubles de voisinages, pénibles pour les locataires qui aspirent à retrouver une tranquillité normale de vie. Or, il semblerait que la disposition qu'il avait prévue ait été annulée à la suite d'interventions d'associations telles que le DAL. Il lui demande s'il envisage de rétablir cette mesure particulièrement appréciée par les loueurs. 

	Texte de la REPONSE : 
	En matière d'occupation illicite de logement, il est apparu depuis quelque temps un phénomène de trafic organisé dont les auteurs s'introduisent par effraction dans des logements vacants pour y faire entrer contre rémunération des squatters en procurant à ceux-ci souvent un faux bail et en leur prodiguant des conseils juridiques afin de retarder leur expulsion. Afin de lutter contre ces trafics, l'article 57 de la loi pour la sécurité intérieure du 18 mars 2003 a introduit un nouvel article 313-6-1 dans le code pénal sanctionnant d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait de mettre à disposition d'un tiers, en vue qu'il y établisse son habitation moyennant le versement d'une contribution ou la fourniture de tout avantage en nature, un bien immobilier appartenant à autrui, sans être en mesure de justifier de l'autorisation du propriétaire ou de celle du titulaire du droit d'usage de ce bien. Ce texte permet de punir sévèrement les trafiquants qui organisent ces squats et devrait faire diminuer les occupations illicites de logements. 


	Question N° : 7268 

	 de  M. Barrot Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4399 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/03/2003  page : 2243 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	ANAH 

	Analyse : 
	financement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Barrot attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés provoquées par les contraintes budgétaires qui semblent peser sur l'Agence nationale d'amélioration de l'habitat. Les CAL PACT ARIM redoutent en effet que certains reports de crédits ne leur permettent pas de répondre aux besoins exprimés par des propriétaires très modestes et de poursuivre le travail de requalification du parc privé existant. C'est ainsi qu'en région Auvergne, un certain nombre d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat risquent d'être ralenties, sinon arrêtées, faute de crédits. Qu'il s'agisse des besoins sociaux ou de l'emploi, les travaux engagés dans le cadre des OPAH sont particulièrement fructueux. Il serait dommage que dans la période difficile que nous traversons sur le plan économique, cette politique favorable au parc de logements sociaux, ne soit pas poursuivie avec détermination. En conséquence, il lui demande ce qu'il entend faire pour remédier à cette situation et redonner aux organismes tels que les CAL PACT ARIM confiance dans leurs missions. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'ANAH constitue un outil privilégié de la politique conduite par les pouvoirs publics pour l'amélioration de l'ensemble du parc de logements privés. Dans le cadre de la maîtrise des dépenses publiques, le Gouvernement a souhaité que l'ANAH cible ses interventions sur les domaines qu'il juge prioritaires : développement d'un parc privé à vocation sociale, lutte contre les logements insalubres et prise en compte du développement durable. Dans le cadre de ces orientations générales, l'agence, en tant qu'établissement public autonome, définit elle-même ses modes d'intervention. Ces priorités nationales sont déclinées localement dans des programmes d'actions que chaque commission d'amélioration de l'habitat définit en y incluant ses priorités thématiques et territoriales. D'un point de vue financier, les crédits de l'ANAH pour 2003, qui représentaient 392 millions d'euros dans le projet de loi de finances, ont été abondés de 30 millions d'euros supplémentaires pour 2003 lors de l'examen du budget du ministère à l'Assemblée nationale. De plus, 20 millions d'euros de report de crédits ont été débloqués pour abonder la dotation budgétaire de la loi de finances. Ainsi, le budget de l'ANAH pour 2003 est identique à celui de 2002. Le Gouvernement a, par ailleurs, obtenu de la Commission européenne la prorogation de la TVA à 5,5 % pour les travaux d'entretien, mesure qui équivaut à une subvention de 12 %. De plus, dans la loi de finances initiale pour 2003, le dispositif « Besson » a été étendu aux ascendants et aux descendants pour les opérations neuves. Enfin, le taux de la déduction forfaitaire a été porté de 25 % à 40 % pour les opérations « Besson » dans l'ancien. Ces mesures sont de nature à permettre le maintien, voire le développement d'une offre locative privée de qualité. 


	Question N° : 7280 

	 de  M. Aeschlimann Manuel ( Union pour un Mouvement Populaire - Hauts-de-Seine )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4399 

	
	Réponse publiée au JO le : 14/04/2003  page : 2984 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	immeubles de la Caisse des dépôts. déconventionnement. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Manuel Aeschlimann attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les orientations prises par la direction de la SCIC, sous l'égide de la Caisse des dépôts et consignations, visant à remettre sur le marché des logements ayant fait l'objet d'une convention avec l'Etat en échange de l'obtention de financements spécifiques. Il rappelle que la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000 avait prévu le maintien, une fois la convention expirée, de règles d'attribution sous condition de ressources et de maxima de loyers ; cette disposition avait toutefois été annulée par le Conseil constitutionnel au motif que, s'agissant de logements gérés dans le cadre des activités concurrentielles de la SCIC, le maintien de règles spécifiques portait atteinte à l'économie de contrats légalement conclus et était en l'occurrence contraire à la liberté découlant de l'article 4 de la Constitution. Pourtant, l'origine des fonds, produits financiers d'un privilège de placements obligatoires de fonds auprès de la Caisse des dépôts et consignations, ne permet-il pas de revoir dans les faits la mise sur le marché de logements qui ne relèvent pas dans cette hypothèse du cadre des activités concurrentielles de la SCIC. En tout état de cause, le cas de la SCIC n'étant pas unique, bien que spécifique, et s'il n'était pas envisageable que le Conseil constitutionnel reconsidère sa décision, il souhaite savoir quelles mesures ont été prises par le ministère, ayant pour objet d'atténuer les effets du déconventionnement pour les locataires concernés en particulier par la politique de la SCIC. 

	Texte de la REPONSE : 
	La société centrale immobilière de la Caisse des dépôts et consignations (SCIC) dispose d'un patrimoine de logements majoritairement construits sur fonds propres, puis conventionnés à l'aide personnalisée au logement (APL) à la suite de travaux de réhabilitation financés au moyen de subventions de l'Etat pour une durée de neuf à quinze ans. Pendant cette durée, les logements sont attribués sous conditions de ressources et loués dans la limite d'un loyer plafond. Depuis la décision n° 2000-436 du 7 décembre 2000 du Conseil constitutionnel citée par l'honorable parlementaire, ce patrimoine de la SCIC ne peut se voir imposer de règles spécifiques et notamment son maintien dans le parc social. A l'issue des conventions, la SCIC a décidé de ne pas les renouveler pour certains programmes essentiellement situés en Ile-de-France dont elle considère qu'ils ont une vocation de logements intermédiaires. Elle indique, par contre, dans le rapport « la responsabilité sociétale du groupe caisse des dépôts 2001 », que le loyer des anciens locataires sera plafonné pendant 6 ans, puisqu'il « pourra être augmenté d'un montant égal à la moitié de la différence avec le prix du marché, progressivement sur 6 ans ». 


	Question N° : 8337 
	de M. Domergue Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 09/12/2002 page : 4782 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/03/2003 page : 2280 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	rénovation urbaine 

	Analyse : 
	centres-villes. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Domergue attire l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur la redynamisation des centres-ville. Aujourd'hui, on constate que de nombreux habitants quittent les centres-ville. Il est essentiel pour les résidents d'avoir une accessibilité et des possibilités de stationnement sans quoi les centres urbains dépériront et le commerce avec eux. Il faut donc insister sur la nécessité de favoriser l'installation d'une population nouvelle dans les centres-ville et le maintien de celle existante. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser s'il souhaite mettre en oeuvre des mesures en faveur de la cohésion sociale et de la qualité du cadre de vie en centres-ville. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire souligne l'importance de la redynamisation des centres-ville par la mise en oeuvre de mesures en faveur de la cohésion sociale et de la qualité du cadre de vie. C'est bien l'un des objectifs poursuivi par le programme de rénovation urbaine dans le cadre des contrats de ville. Il est constaté, en effet, une très grande complémentarité entre les actions en secteur périurbain et centre-ville. A titre d'exemple, de nombreuses opérations de démolition de logements sociaux obsolètes dans les quartiers périphériques vont se concrétiser par la mise en place de plans de relogement des ménages en sollicitant les parcs vacants de centre-ville, concourant ainsi à leur revitalisation. Mes services sont, à ce propos, très vigilants pour que s'articulent étroitement les procédures d'aide à la création et à la réhabilitation du logement social en centre-ville et les opérations de démolition du logement social. De même, pour que soient préparées en amont les conditions d'accueil les plus favorables de ces familles dans les quartiers de centre-ville. Le succès de ces opérations dépend bien évidemment de la qualité des programmes locaux de l'habitat engagés par les collectivités locales. L'honorable parlementaire évoque également les possibilités de stationnement pour les résidents des centres-ville. Du fait du faible taux de motorisation des populations vivant dans les quartiers prioritaires, la politique de la ville s'est peu investie jusqu'à présent sur cette question précise. Il est vrai que, concernant le stationnement en centre-ville, les exigences réglementaires sont moins fortes pour les opérations de réhabilitation (sous des formes diverses, y compris les acquisitions-améliorations en logement social) puisque « l'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat... » (art. L. 421-3 du code de l'urbanisme). Cependant, la loi « Solidarité et renouvellement urbain », par la précision apportée au concept d'opération d'aménagement et son intégration dans les plans locaux de l'urbanisme, permet, dans le cadre de zones d'aménagement concerté, que des projets de stationnement public prévus dans les plans d'aménagement trouvent une partie de leur financement par participation. Ce dispositif peut d'ailleurs intervenir en complément du nouveau dispositif d'OPAH, intitulé OPAH de renouvellement urbain (OPAH RU), qui a pour objectif de permettre un traitement urbain cohérent des quartiers où se posent des problèmes d'insalubrité ou d'habitabilité dus notamment à la morphologie urbaine. Ce dispositif a fait l'objet de la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH/26 du 8 novembre 2002. Consciente de ces difficultés de stationnement, l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) a mené des expériences sur ce thème, notamment dans le cadre d'opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH), en particulier à Bordeaux où il a été proposé de transformer des rez-de-chaussée en garage. Cette même agence a également commandité une étude sur les blocages à la réhabilitation dus à la morphologie urbaine des quartiers anciens, dans laquelle l'analyse des problèmes d'accès au logement et de stationnement de proximité tient une place importante. Cette étude a été présentée en novembre 2002 et un groupe de travail a été constitué (avec des représentants de l'ANAH, de la DGUHC, de la DIV, de la FN PACT ARIM...) pour faire aboutir des solutions concrètes sur ce sujet. 


	Question N° : 10305 

	 de  M. Le Déaut Jean-Yves ( Socialiste - Meurthe-et-Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 20/01/2003  page : 290 

	
	Réponse publiée au JO le : 14/04/2003  page : 2989 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	OPAC 

	Analyse : 
	compétences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Yves Le Déaut appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les compétences dévolues aux offices publics d'aménagement et de construction, plus précisément, en qualité de prestataires de services. L'article L. 421.1 du code de la construction et de l'habitation précise que « A titre subsidiaire et en qualité de prestataires de services, les OPAC peuvent en outre, pour le compte de l'Etat, des collectivités locales ou des établissements publics, réaliser et assurer l'entretien des constructions liées à l'habitat ». Cette compétence dévolue aux OPAC ne doit-elle s'exercer que dans les communes où lesdits OPAC ont du patrimoine locatif, ou peut-elle au contraire s'exercer dans l'ensemble des communes du ressort territorial de l'OPAC, peu important que l'OPAC y ait ou non du patrimoine ? Si le législateur avait souhaité restreindre la possibilité pour les OPAC d'intervenir pour le compte de l'Etat, des collectivités locales ou des établissements publics, en qualité de prestataires de services sur les seuls secteurs où eux-mêmes OPAC possèdent du patrimoine, ne l'aurait-il pas écrit expressément ? Il lui demande si en faisant une interprétation restrictive du texte certains organismes de contrôle des OPAC ne surajoutent pas à la loi. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'activité des OPAC s'exerce, conformément à l'article R. 421-6 du code de la construction et de l'habitation, sur le territoire de la région où est située leur collectivité de rattachement, y compris en matière de compétences accessoires, sans qu'il soit nécessaire de rechercher si l'OPAC dispose de patrimoine locatif sur le territoire de la commune d'implantation de l'opération envisagée. Il convient cependant de préciser que, en matière de prestations de services, les OPAC ne peuvent intervenir qu'après avoir été mises en concurrence avec d'autres prestataires. 


	Question N° : 10778 

	 de  M. Hollande François ( Socialiste - Corrèze )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 27/01/2003  page : 455 

	
	Réponse publiée au JO le : 14/04/2003  page : 2990 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement décent 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. François Hollande appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les modifications qu'il serait nécessaire d'apporter au décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent, pris pour l'application de la loi « Solidarité Renouvellement urbain ». Il souligne que les critères de décence d'un logement revêtent une importance particulière. En effet, s'ils sont remplis, ils constituent un moyen de défense pour le locataire qui peut alors mettre en oeuvre des procédures prévues par la loi. Or le décret entérine tout d'abord un recul concernant la surface minimale d'un logement. Le code de construction proposait une norme de 14 mètres carrés, et seulement 9 mètres carrés ont été retenus. Il serait également nécessaire que soit précisé qu'en plus de la pièce principale le logement comporte des espaces séparés pour la toilette corporelle et la cuisine. Par ailleurs, le décret supprime la notion de surface liée au nombre d'habitants mentionnée dans le code de construction (art. R. 111.2, 1er alinéa), alors même qu'à partir de deux personnes les critères de surface devraient être augmentés. Ensuite, concernant le calcul de la surface, le cas spécifique des combles habitables n'est pas évoqué, alors que toute surface de comble aménagé de moins de 1,80 mètre sous rampant ne peut pas être considérée comme habitable. Il souhaiterait enfin que soit précisée la notion d'éclairement naturel suffisant, afin d'éviter une interprétation minimaliste, notamment pour les combles habitables. Il lui demande donc de lui préciser comment le Gouvernement entend répondre à ces légitimes préoccupations concernant les caractéristiques du logement décent. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, « oblige tout bailleur d'un local à usage d'habitation à remettre à son locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé des personnes et doté des éléments de confort le rendant conforme à l'usage d'habitation ». Le décret du 30 janvier 2002, pris pour application de cette loi, précise les caractéristiques de la décence. Ce dispositif protège la sécurité physique et la santé des locataires dans le cadre de rapports contractuels entre bailleur et locataire. Il s'applique à l'ensemble des logements locatifs existants, neufs ou anciens. La règle des 14 mètres carrés, qui figure dans le code de la construction et de l'habitation (CCH), ne concerne que les nouveaux logements, qu'il s'agisse de construction neuve ou de création de nouveaux lots de copropriété après division. Il est logique d'être plus exigeant pour les nouveaux logements que pour les logements existants. Par ailleurs, les critères d'occupation liés au nombre d'habitants ne figurent pas parmi les caractéristiques de la décence, car le propriétaire bailleur ne peut être tenu pour responsable du nombre de personnes habitant effectivement le logement qu'il a mis en location. Concernant le calcul de la surface, l'article 4 du décret du 30 janvier 2002 susvisé fait référence aux dispositions de l'article R. 111-2 du CCH qui exclut les parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. Enfin, la notion d'éclairement naturel suffisant sera appréciée, en cas de litige, par le juge d'instance saisi par le locataire. 


	Question N° : 13296 

	 de  M. Jacquat Denis ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 03/03/2003  page : 1541 

	
	Réponse publiée au JO le : 02/06/2003  page : 4283 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	actes d'incivilité. bail. résiliation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Denis Jacquat appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les attentes exprimées par les bailleurs sociaux concernant la résiliation du bail en cas de dégradations volontaires, de troubles du voisinage ou d'activités pénalement répréhensibles exercées dans les entrées et parties communes de leurs immeubles. En effet, regrettant que les tribunaux n'accordent la résiliation de bail qu'en cas d'impayés importants, les bailleurs souhaiteraient vivement qu'elle soit étendue aux responsables de ces actes, que ceux-ci aient été produits par le signataire du contrat ou par un membre de sa famille vivant sous le même toit. Il le remercie de bien vouloir l'informer des mesures qu'il entend prendre à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Tout bailleur peut directement saisir le juge aux fins de résiliation du bail du locataire qui ne respecte pas ses obligations contractuelles telles qu'elles sont définies par l'article 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. Ainsi, le non-respect par le locataire de son obligation d'usage paisible des locaux loués, prévue au troisième alinéa (b) de cet article, peut valablement être invoqué à l'appui d'une action en résiliation de bail. Il appartient alors au juge d'apprécier le bien-fondé du manquement allégué. En outre, pour faciliter la solution des problèmes de voisinage liés au comportement d'un locataire dans le parc HLM, l'article L. 442-4-1 du code de la construction et de l'habitation organise une procédure qui permet aux bailleurs organismes HLM de proposer au locataire une solution de relogement correspondant à ses besoins et possibilités. Cette offre de logement doit être adressée au locataire par lettre recommandée avec accusé de réception et ce n'est qu'en cas de refus ou en l'absence de réponse à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de l'envoi de l'offre que le juge peut être saisi par le bailleur aux fins de résiliation du bail. Il appartient à l'organisme de logement social de décider au cas par cas laquelle de ces deux procédures juridiques est la plus pertinente. 


	Question N° : 14522 

	 de  M. Delnatte Patrick ( Union pour un Mouvement Populaire - Nord )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 17/03/2003  page : 1950 

	
	Réponse publiée au JO le : 05/05/2003  page : 3515 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	construction. loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Patrick Delnatte attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'interprétation du décret n° 2001-1194 du 13 décembre 2001, paru d'ailleurs un an après le vote de la loi SRU. Le décret précité explique, dans son article premier, 1er alinéa : « Article R. 302-30 du code de la construction et de l'habitat : peuvent être déduites du prélèvement prévu à l'article L. 302-7 du présent code, les dépenses et les moins-values, énumérés ci-après, supportées par les communes pour atteindre les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux)... 1° pour leur montant intégral, les subventions foncières, quelle que soit leur forme, bénéficiant directement à ceux, propriétaires ou maîtres d'ouvrage, qui réalisent sur ces terrains ou des biens immobiliers, des opérations ayant pour objet la création de logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du présent code ». Certains services préfectoraux font état non pas de la date de la dépense opérée, mais de la mise en service du logement ou de l'engagement de l'opération. Cette situation semble contradictoire avec la rédaction de l'article R. 302-31, qui préconise de prendre en compte des dépenses déductibles prévues dans l'article R. 302-30. De surcroît, l'article suivant (R. 302-32) indique que, « si dans un délai de deux ans après la déduction opérée en application de l'article R. 302-7 l'opération n'a pas reçu un commencement d'exécution, les sommes ainsi déduites seront ajoutées au prélèvement de l'année en cours ». Si l'on opère une analyse de cet article, cela témoignerait donc bien du fait que la déduction est celle de la dépense opérée en vue de la réalisation et non de la livraison. Il lui demande donc de bien vouloir indiquer quelle est l'analyse à valider, afin que les communes concernées par un prélèvement sur leurs recettes fiscales puissent établir leurs budgets dans les meilleures conditions. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire attire l'attention du Gouvernement sur le décret n° 2001-1194 du 13 décembre 2001 relatif aux dépenses déductibles du prélèvement prévu à l'article 302-7 du code de la construction et de l'habitation. La loi indique que : « Le prélèvement est diminué du montant des dépenses exposées par la commune, pendant le pénultième exercice normal, au titre des subventions foncières mentionnées à l'article L. 2254-1 du code général des collectivités territoriales, des travaux de viabilisation des terrains ou des biens immobiliers mis ensuite à disposition pour la réalisation de logements sociaux et des moins-values correspondant à la différence entre le prix de cession de terrains ou de biens immobiliers donnant lieu à la réalisation effective de logements sociaux et leur valeur vénale estimée par le service des domaines. » La date à prendre en compte est donc bien la date où la dépense est effectuée et non pas la date de livraison des logements. 


	Question N° : 21473 

	 de  M. Lefait Michel ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 07/07/2003  page : 5321 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/10/2003  page : 8218 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	demandeurs. statistiques 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Michel Lefait demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer la publication des chiffres d'inscription à travers le numéro unique des demandeurs de logements sociaux par département et de ceux qui relèvent des accords départementaux concernant les demandeurs de longue durée. Par ailleurs, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si tous les départements ont mis en place et réuni les commissions chargées d'examiner les attentes particulièrement lourdes conformément aux dispositions de la loi de lutte contre les exclusions. Enfin, peut-il lui indiquer les mesures généralement prises pour régler ces situations particulièrement difficiles et les dispositions qu'il compte prendre pour résorber les attentes. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le numéro unique départemental d'enregistrement des demandeurs de logements sociaux et sur les mesures pour résorber l'attente des ceux-ci. La loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions a créé le numéro unique départemental d'enregistrement des demandeurs de logements sociaux, qui a permis d'améliorer la transparence des attributions de logements sociaux, d'affirmer l'égalité des chances entre les candidats à ces logements et d'encourager la mixité sociale des villes et des quartiers. Du 1er janvier au 31 décembre 2002, 1,8 million de demandes ont été enregistrées, soit une moyenne de 160 000 inscriptions par mois. La visualisation des délais d'attente des demandeurs inscrits est affinée en fonction de l'ancienneté des demandes, ce qui permet de faire apparaître nettement ceux qui peuvent bénéficier d'un examen prioritaire lorsque le délai anormalement long est dépassé. 270 000 demandes sont ainsi concernées, soit 15 % du total des demandes enregistrées. Au terme du délai fixé dans chaque département, il est possible aux demandeurs n'ayant fait l'objet d'aucune proposition de logement de saisir la commission départementale de médiation, prévue à l'article L. 441-2-3 du CCH. Ces dernières, placées auprès du préfet, sont composées au plus de quatre représentants des organismes bailleurs, de deux représentants des associations de locataires et de deux représentants des associations agréées dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes défavorisées. Lorsqu'elles sont saisies par un demandeur, elles émettent un avis qu'elles adressent aux organismes bailleurs ainsi qu'aux collectivités locales concernées. Le projet de loi en préparation « un logement pour tous » contient des dispositions visant à renforcer le pouvoir de ces commissions. 


	Question N° : 21771 

	 de  M. Francina Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Haute-Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/07/2003  page : 5523 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/10/2003  page : 8218 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	immeubles collectifs 

	Analyse : 
	eau. distribution. individualisation. mise en oeuvre 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Francina attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le décret n° 2003-408 du 28 avril 2003 inhérent à l'article 93 de la loi SRU du 13 décembre 2000. En effet, ce dernier rend obligatoire « l'individualisation des contrats de fourniture d'eau à l'intérieur des immeubles collectifs d'habitation et des ensembles immobiliers de logements dès que le propriétaire en fait la demande ». Le décret n° 2003-408 du 28 avril 2003 précise les modalités d'application de cet article. Or ce décret risque d'engendrer de nombreuses difficultés d'application notamment pour les petites collectivités. Outre ces difficultés d'application, il risque également d'engendrer un coût financier très élevé pour l'usager et disproportionné au regard du bénéfice escompté, à savoir l'individualisation du contrat et donc de la facturation. En conséquence, considérant ces écueils, il souhaiterait savoir s'il envisage de clarifier certains termes de ce décret afin de permettre une amélioration des conditions de mise en oeuvre de l'individualisation des contrats d'eau potable. D'autre part, il lui demande s'il entend en atténuer les dispositions les plus lourdes et coûteuses à gérer en autorisant les distributeurs à imposer le regroupement des compteurs individuels soit à l'extérieur de l'immeuble, soit dans un local prévu à cet effet et accessible en permanence. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 93 de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) impose à tout service public de distribution d'eau de procéder à l'individualisation des contrats de fourniture d'eau à la demande du propriétaire d'un immeuble collectif d'habitation ou d'un ensemble immobilier de logements. Il impose également au propriétaire d'informer les locataires éventuels et de prendre à sa charge les études et les travaux nécessaires à l'individualisation. Le décret n° 2003-408 du 28 avril 2003 précise les conditions d'application de cet article. Son élaboration a donné lieu à une très large concertation avec les partenaires concernés, pour tenir compte des impératifs et des contraintes des services des eaux, des propriétaires et des locataires. Les collectivités chargées du service public de distribution d'eau disposent de neuf mois pour adapter les conditions d'organisation et d'exécution du service en tenant compte de la possibilité d'individualisation des contrats. Ces modifications peuvent nécessiter, s'il y a lieu, le réexamen des conditions tarifaires afin de respecter l'équilibre économique du service. L'intérêt de l'individualisation pour l'usager dépend étroitement du coût des études, des travaux préalables à la charge du propriétaire et de la structure tarifaire appliquée par les services de distribution d'eau et d'assainissement collectif, qui est très variable d'une commune à l'autre. L'article 93 de la loi SRU ne généralise pas l'individualisation des contrats ; il offre simplement aux propriétaires la possibilité d'obtenir l'individualisation. Les propriétaires restent libres de leur choix entre une absence de comptage individualisé, un système de comptage divisionnaire ou une individualisation des contrats de fourniture d'eau. Le comptage est facilité par la pose d'un compteur unique à l'extérieur du logement. Mais dans certains cas la configuration des installations intérieures de l'immeuble ne permet pas cette solution. C'est pourquoi les prescriptions techniques établies par le service public de distribution d'eau ne peuvent ni imposer la pose d'un seul compteur par logement ni exiger que les compteurs soient placés à l'extérieur des logements. Mais lorsque les compteurs sont à l'intérieur des logements, le service public de distribution d'eau peut imposer l'installation de matériel permettant le relevé à distance des consommations. 


	Question N° : 21769 

	 de  Mme de Panafieu Françoise ( Union pour un Mouvement Populaire - Paris )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/07/2003  page : 5523 

	
	Réponse publiée au JO le : 22/09/2003  page : 7298 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement décent 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Françoise de Panafieu attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur certains effets négatifs de l'entrée en vigueur de l'article 187 de la loi de solidarité et de renouvellement urbains du 13 décembre 2000 et de son décret d'application du 30 janvier 2002 définissant la notion de « logement décent ». Si l'esprit du texte est tout à fait louable et que des dispositions devaient être impérativement prises afin de lutter contre les locations proposées par les « marchands de sommeil », les critères retenus par les textes sont particulièrement sévères. En effet, selon le décret du 30 janvier 2002 un logement ne peut être loué que s'il « dispose au moins d'une pièce principale ayant soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous plafond au moins égale à 2,2 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. ». Dès lors, ces critères restrictifs interdisent à de nombreux propriétaires de louer des « chambres de services » aux étudiants et aux jeunes travailleurs, alors même qu'il existe à Paris une véritable pénurie de logements abordables pour ce type de locataire. Par ailleurs, des propriétaires n'hésitent pas à menacer de dénonciation ceux qui louent des « chambres de services » ne répondant pas aux critères fixés par le décret de 2002, aux seules fins de pouvoir les racheter à moindre coût. Actuellement, la grave crise immobilière qui sévit dans Paris et qui entraîne une hausse toujours plus importante des loyers vide la capitale des personnes aux faibles revenus, dont les étudiants et les jeunes travailleurs sont les principales victimes (avec les familles). Elle lui demande s'il ne serait pas possible d'assouplir les critères retenus, quand le logement est en bon état, car, quand on est étudiant ou jeune travailleur vivre quelques années dans une « chambre de service » peut être, financièrement, indispensable. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, « oblige tout bailleur d'un local à usage d'habitation à remettre à son locataire un logement décent ne laissant pas apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé des personnes et doté des éléments de confort le rendant conforme à l'usage d'habitation ». Le décret du 30 janvier 2002, pris pour application de cette loi, précise les caractéristiques de la décence. Ce dispositif protège la sécurité physique et la santé des locataires dans le cadre de rapports contractuels entre bailleur et locataire. Il s'applique à l'ensemble des logements locatifs existants, neufs ou anciens. Conscient des conséquences du critère de surface posé par l'article 4 du décret susvisé sur certains marchés, comme le marché parisien des « chambres de service », le Gouvernement réfléchit à une modification du dispositif qui permettrait d'éviter que ces locaux soient exclus de fait d'un marché déjà très tendu. Afin de garantir que ces chambres ne soient pas l'objet d'actions de bailleurs indélicats, cette solution pourrait passer par l'intervention d'une association agréée, et notamment concerner les étudiants avec l'intervention des CROUS. 


	Question N° : 22162 

	 de  M. Lachaud Yvan ( Union pour la Démocratie Française - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/07/2003  page : 5524 

	
	Réponse publiée au JO le : 29/12/2003  page : 9977 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	HLM 

	Analyse : 
	conditions d'attribution 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Yvan Lachaud attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les critères d'attribution des logements sociaux par les commissions des Offices HLM. En effet, les décisions prises oublient très souvent de tenir compte de l'âge ou de la mobilité de la personne à qui est attribué l'appartement. Ainsi, de nombreuses personnes âgées ou invalides se voient régulièrement attribuer des appartements à des étages trop élevés pour assurer leur autonomie en cas de panne d'ascenseur. En conséquence, il lui demande les mesures que le gouvernement pourrait prendre afin d'inciter les Offices HLM à proposer aux personnes âgées ou handicapées des logements adaptés à leur situation. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation impose aux organismes HLM de rendre les locaux d'habitation accessibles aux personnes handicapées. L'effectivité de cet article est garantie par l'article L. 111-8 qui n'autorise la délivrance du permis de construire pour les établissements recevant du public que si les constructions ou les travaux projetés sont conformes aux dispositions prises à l'article L. 111-7 sus-visé. Le premier alinéa de l'article L. 441-1 fixant les critères généraux de priorité pour l'attribution de logements locatifs sociaux mentionne explicitement la priorité à accorder aux personnes en situation de handicap ou aux familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap. Ainsi, l'attribution prioritaire de logements construits ou aménagés en vue de leur occupation par des personnes handicapées ou, à défaut de candidat, par des personnes âgées dont l'état le justifie ou par des ménages hébergeant de telles personnes est rendue obligatoire par l'article R. 441-4, si de tels logements sont disponibles. Enfin, l'adoption prochaine de la loi relative à l'égalité des droits et des chances pour les personnes handicapées prévoit un renforcement des obligations en termes d'accessibilité et d'adaptabilité des logements. 


	Question N° : 26841 

	 de  Mme Pons Josette ( Union pour un Mouvement Populaire - Var )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 20/10/2003  page : 7952 

	
	Réponse publiée au JO le : 08/12/2003  page : 9439 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	logement social 

	Analyse : 
	construction. loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. communautés de communes. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Josette Pons souhaite se voir préciser par M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer un point d'application de l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains. L'article L. 302-8 du code de la construction et de l'habitat précise que lorsqu'une commune appartient à une communauté de communes compétente en matière de programme local d'habitat, celle-ci fixe l'objectif de réalisation de logements locatifs sur l'ensemble des communes de la communauté qui ne peut être inférieur au nombre total de logements locatifs sociaux dont la réalisation serait nécessaire dans les communes soumises au prélèvement prévu par le premier alinéa de l'article L. 302-7 du code pour atteindre 20 % du total des résidences principales des communes. Cette prescription est complétée par l'obligation restante à ces dernières de se rapprocher de l'objectif de 20 %. En d'autres termes, il lui demande si la compétence des communautés de communes en matière de PLH dispense les communes adhérentes de leur obligation d'atteindre le quota de 20 %. 

	Texte de la REPONSE : 
	Dans son article 55, la loi n° 2000-1200 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains prévoit qu'en l'absence de programme local de l'habitat adopté avant le 31 décembre 2001, les communes sont tenues de réaliser un programme triennal de logements sociaux qui ne peut être inférieur à 15 % de la différence entre le nombre de logements sociaux nécessaires pour atteindre 20 % des résidences principales et le nombre de logements sociaux existant au 1er janvier 2002. Aux termes de la loi, l'existence d'un programme local de l'habitat répartissant entre les communes d'un établissement public de coopération intercommunale les obligations de réalisation de logements locatifs sociaux ne dispense pas les communes ne disposant pas de 20 % de logements locatifs sociaux de tendre vers cet objectif. Toutefois, lorsqu'un programme local de l'habitat approuvé avant le 31 décembre 2001 a prévu, conformément aux dispositions de l'article L. 302-8 du code de la construction et de l'habitation, sur une commune, pour la première période triennale, un objectif différent de celui résultant de la seule application des dispositions législatives, c'est ce nombre qui servira de référence pour apprécier le bilan de réalisation à la fin de la première période triennale. 


SENAT

Législation applicable en matière d'attribution de logements HLM dans les cas de divorce

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 06149 du 13/03/2003 page 827 avec réponse posée par PEYRAT (Jacques) du groupe UMP .
M. Jacques Peyrat souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la législation applicable en matière d'attribution de logements HLM. Les conditions d'attribution sont en effet définies par le code de la construction et de l'urbanisme. L'article L. 441-1 dudit code dispose, en effet, qu'un décret détermine les conditions dans lesquelles ces logements sont attribués, mais également que ce décret tient compte notamment de la composition, du niveau de ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, de l'éloignement des lieux de travail et de la proximité des équipements répondant aux besoins des demandeurs. Or, aujourd'hui, la législation ne prévoit aucune disposition particulière pour les couples en instance de divorce qui bénéficient déjà d'un logement HLM. Effectivement, dans cette hypothèse, et cela même lorsqu'une ordonnance de non-conciliation a décidé d'attribuer la jouissance du logement HLM à l'un des époux, son conjoint ne pourra prétendre à l'attribution d'un autre logement HLM. II serait pourtant parfaitement légitime qu'une personne en instance de divorce et qui répond parfaitement aux conditions d'attribution d'un logement social ne soit pas empêchée de faite une telle demande. En conséquence, il souhaiterait savoir si une modification de la législation actuelle pourrait être envisagée poux prévoir cette hypothèse et faciliter ainsi l'accès à un logement HLM.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 17/07/2003 page 2302.
Différents critères sont pris en compte pour l'attribution de logements locatifs sociaux : tels la composition du ménage, son niveau de ressources par rapport aux limites fixées, ses conditions actuelles de logement, son éloignement des lieux de travail ou sa proximité des équipements de service. La location est personnelle au preneur mais, dans le cas d'un couple marié, le droit au bail du local d'habitation, conformément aux dispositions de l'article 1751 du code civil, est réputé appartenir à l'un comme à l'autre des époux, à condition que le logement serve " effectivement " à l'habitation des deux époux. En vertu de ce principe, les locataires en instance de séparation, ayant une ordonnance de non-conciliation ou une attestation de l'avocat justifiant d'une procédure de divorce en cours et vivant déjà en HLM, peuvent prétendre à un logement social auprès des bailleurs sociaux s'ils respectent les autres conditions réglementaires pour l'attribution d'un logement social. Un éventuel refus, qui doit être notifié par écrit au demandeur dans un document exposant le ou les motifs, ainsi que le rappelle l'article L. 441-2-2 du code de la construction et de l'habitation, ne peut être subordonné à l'engagement d'une procédure de divorce.

Création d'un observatoire de la construction destinée à l'habitat

Ministère de dépôt: Ecologie
Ministère transmis: Equipement


Question écrite Nº 07383 du 08/05/2003 page 1521 avec réponse posée par ECKENSPIELLER (Daniel) du groupe UMP .
M. Daniel Eckenspieller attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur l'intérêt qu'il y aurait à créer un observatoire de la construction destinée à l'habitat, organisme appelé à explorer les corrélations entre santé et habitat, et à émettre des recommandations dont pourrait, le cas échéant, s'inspirer le législateur. Dans l'acte de bâtir, les préoccupations d'ordre économique prennent le plus souvent le pas sur les autres considérations. Le lieu d'implantation, la conception architecturale, le choix des matériaux et des techniques ne sont pas sans influencer l'état physique et psychique des occupants. Par-delà les croyances obscurantistes, il existe aujourd'hui des instruments fiables, des études épidémiologiques et des travaux scientifiques qui permettraient, à travers une approche pluridisciplinaire, de mieux cerner l'influence, sur l'être humain, de son habitat. Aussi lui demande-t-il s'il entre dans ses intentions de prendre des initiatives s'inscrivant dans une telle perspective.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 06/11/2003 page 3276.
La question des interactions entre les bâtiments et la santé de leurs occupants ou des travailleurs est au coeur des préoccupations du Gouvernement. Le programme " Bâtiment et Santé " mis en place par la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction, en collaboration avec la direction générale de la santé, vise à prendre en compte ces questions et à les traiter tant sur le plan de la recherche ou de la réglementation que sur celui de l'information des usagers des bâtiments. Ainsi, plusieurs publications ont été réalisées à destination des particuliers comme des professionnels. Par ailleurs, un observatoire de la qualité de l'air intérieur a été créé, conjointement avec les ministères en charge de la santé et de l'environnement. Cet observatoire, dont la conduite a été confiée au Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), a pour objectif de réaliser, à l'échelle nationale, un suivi de la qualité de l'air dans les bâtiments en identifiant les polluants, en caractérisant leurs concentrations et en suivant leurs évolutions dans le temps et l'espace. Des études préalables ont été réalisées au cours de l'année 2000. Une campagne test a été conduite en 2001 et 2002 sur quelque 90 sites afin de valider les choix méthodologiques et organisationnels. Aujourd'hui, cet observatoire entre dans une phase opérationnelle et une campagne de mesure à grande échelle est engagée. Bien qu'ils soient loin de constituer la seule source de polluants pour l'air intérieur, certains matériaux de construction agissent sur la qualité sanitaire des bâtiments. L'information sur les caractéristiques des produits de construction intéressant l'environnement et la santé constitue également un sujet important de préoccupation du ministère en charge du logement. Plusieurs actions sont en cours : l'Association des industries de matériaux, produits et équipements pour la construction (AIMCC) a engagé, avec le soutien du ministère, une évaluation de l'impact des produits de construction sur la santé et l'environnement. Désormais, le CSTB évalue l'impact sur l'environnement et la santé des produits innovants soumis à son avis technique. Enfin, l'Association française de normalisation élabore une norme relative aux caractéristiques environnementales des produits de construction.

Promotion de la rénovation urbaine des maisons de caractère

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 07629 du 22/05/2003 page 1644 avec réponse posée par VIDAL (Marcel) du groupe SOC .
M. Marcel Vidal attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la nécessité de promouvoir la rénovation urbaine. En effet, nombre de communes ont des maisons " de caractère " en état de délabrement, et la réhabilitation de ces habitations permettrait, d'une part, de restaurer une partie de notre patrimoine architectural, et, d'autre part, de fournir des logements supplémentaires à une région menacée de pénurie foncière en revitalisant le coeur de nos communes. Pour ce faire, des mesures sont nécessaires et urgentes, et des prêts à long terme avec des taux adaptés permettraient aux municipalités de réaliser ces objectifs. Il souhaiterait savoir quelles sont les dispositions que le Gouvernement entend prendre afin de faciliter ces démarches et de stopper la spéculation immobilière observée ici et là avec les conséquences néfastes qui en découlent.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 30/10/2003 page 3217.
Afin de contribuer au renouveau des politiques d'intervention publique en quartiers anciens, la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 du 8 novembre 2002 redéfinit et renforce, notamment, le cadre des opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH). L'aboutissement de cette réforme permet de mettre à la disposition des collectivités territoriales et de leurs partenaires, que sont l'Etat et l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH), trois outils opérationnels bien identifiés, dont la vocation est la mise en oeuvre d'un projet d'ensemble d'évolution d'un ou plusieurs quartiers : l'OPAH de droit commun, l'OPAH de revitalisation rurale (OPAH-RR) et l'OPAH de renouvellement urbain (OPAH-RU). Dans les régions où les disponibilités foncières se raréfient, l'accroissement de l'offre de logements locatifs privés conventionnés, par la réhabilitation du patrimoine bâti existant, est, encore plus qu'ailleurs, un enjeu primordial que toute OPAH doit intégrer et traiter efficacement. Ainsi, en milieu urbain comme en milieu rural, le volet immobilier de l'OPAH doit être développé afin d'offrir de meilleures conditions d'habitat et d'améliorer l'offre de logements en lien avec les besoins identifiés localement, en particulier dans le programme local de l'habitat (PLH). Il peut se traduire par des actions menées en faveur de la remise sur le marché des logements vacants, d'actions propres aux copropriétés, de la création d'une offre locative, ou bien du traitement des rez-de-chaussée commerciaux pour permettre l'accès des logements situés aux étages. Bien évidemment, ces actions doivent respecter la qualité architecturale du bâti, et c'est bien ce que doit garantir le volet patrimonial de l'OPAH. En milieu urbain, où de graves dysfonctionnements urbains et sociaux ont été analysés, l'OPAH-RU constitue un cadre d'articulation et de coordination des procédures juridiques et des dispositifs volontaristes d'intervention publique nécessaires pour inverser les phénomènes lourds de dévalorisation des territoires, tout en assurant des conditions de vie et d'habitat décentes à la population résidente. Il peut s'agir, en particulier, d'acquisitions foncières, sous déclaration d'utilité publique ou non, du périmètre de restauration immobilière ou de la résorption de l'habitat insalubre. La mise en oeuvre de telles politiques doit s'appuyer, pour être efficace, sur les outils intervenant directement ou indirectement sur le foncier pour le maîtriser et réguler ses coûts. Pour ce faire, les collectivités peuvent, en premier lieu, agir sur la valeur et la destination des terrains par la définition d'une planification stratégique en amont, qui s'exprime dans les documents d'urbanisme (SCOT, PLU, cartes communales). En second lieu, les interventions directes par acquisition foncière (acquisitions amiables ou utilisation du droit de préemption si nécessaire) leur permettent de constituer des réserves foncières leur permettant également d'engager des opérations d'aménagement. Enfin, les collectivités peuvent recourir à des moyens contractuels tels que les baux emphytéotiques, à construction, à réhabilitation ou le crédit-bail immobilier, pour faciliter la construction de logements et la rénovation urbaine.
Politique du logement

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 08699 du 31/07/2003 page 2432 avec réponse posée par VIDAL (Marcel) du groupe SOC .
M. Marcel Vidal appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à propos de l'actuelle crise du logement et notamment de l'offre locative sociale qui décroît fortement. La situation est particulièrement préoccupante dans les grandes agglomérations. Il lui demande les intentions du Gouvernement face à la nécessité de définir une politique vigoureuse de l'habitat à la hauteur des enjeux et de mobiliser dès la loi de finances pour 2004 les moyens nécessaires dans leurs différentes composantes (programme de logements locatifs sociaux, crédits pour la réhabilitation PALULOS, produits locatifs intermédiaires, etc.), dont l'accession sociale à la propriété est un élément essentiel.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 01/01/2004 page 27.
Le budget 2004 du logement et de l'urbanisme va permettre la mise en oeuvre des priorités gouvernementales que sont, notamment, la relance de la construction locative sociale, le développement de l'accession sociale à la propriété et l'amélioration du parc privé. S'agissant des objectifs en matière de logements locatifs sociaux, le budget va permettre la réalisation de 80 000 logements locatifs sociaux en 2004, chiffre qui n'a pas été atteint depuis près de dix ans. Ces 80 000 logements se décomposent comme suit : 48 000 logements financés sur le budget du logement, par des prêts locatifs à usage social (PLUS) et des prêts locatifs aidés d'insertion (PLAI), 12 000 logements financés par des prêts locatifs sociaux (PLS) assortis d'avantages fiscaux, 15 000 logements situés en zones urbaines sensibles et financés par la nouvelle agence nationale pour la rénovation urbaine créée par la loi du 2 août 2003 et 5 000 logements réalisés par l'association foncière logement. Ce résultat est rendu possible, par la diminution du taux des prêts consentis par la caisse des dépôts et consignations aux organismes HLM, suite à la baisse du taux du livret A intervenue le 1er août 2003. Le projet de budget prévoit aussi la réhabilitation de 100 000 logements locatifs sociaux. Par ailleurs, il a été décidé de relancer le secteur du locatif dit " intermédiaire ". Pour l'habitat privé, la dotation budgétaire de l'agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) est stabilisée à un niveau élevé afin de prendre en compte les priorités que sont notamment la production de logements à loyers maîtrisés, par la voie du conventionnement APL ou intermédiaire, la remise sur le marché de logements vacants, la lutte contre l'habitat indigne et l'insalubrité et les copropriétés dégradées. Pour ce qui concerne l'accession sociale à la propriété, le Gouvernement développe sa politique d'aide à destination des ménages modestes afin de répondre à leurs souhaits d'acquérir un logement de qualité dans de bonnes conditions de sécurité financière. Le prêt à taux zéro (PTZ) qui permet d'alléger les mensualités des ménages qui s'engagent dans une opération d'accession à la propriété va, pour la première fois, être amélioré et, en faveur des ménages disposant des revenus les plus modestes. Ainsi, les ménages dont le revenu est inférieur à environ 1,6 SMIC pourront bénéficier d'un différé d'amortissement de dix-huit ans au lieu de quinze ans actuellement et les ménages dont le revenu est inférieur à environ 2 SMIC bénéficieront d'un différé d'amortissement de dix-sept ans à la place de quinze ans. Enfin, une nouvelle mesure va être mise en place en faveur des ménages à ressources modestes insuffisamment sécurisés par le PTZ ; ils pourront obtenir un nouveau prêt dans le cadre de la location-accession, le prêt social location-accession (PSLA), qui bénéficiera d'une TVA à taux réduit et d'une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties pendant quinze ans, soit une aide de près de 20 000 euros par ménage. Ce nouveau produit permettra à 10 000 ménages d'accéder à la propriété après une phase locative de l'ordre de quatre ans et offrira aux accédants une garantie de rachat en cas d'accident de la vie au cours de la phase d'accession.
operations d’AMENAGEMENT

ASSEMBLEE NATIONALE
	Question N° : 8903 
	de Mme Pecresse Valérie ( Union pour un Mouvement Populaire - Yvelines )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 16/12/2002 page : 4899 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1847 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Valérie Pecresse attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les conséquences de l'article 13 de la loi sur la solidarité et le renouvellement urbains (SRU), qui modifie l'article L. 111-5 du code de l'urbanisme. Elle s'interroge sur la portée des changements induits par la loi SRU sur les cahiers des charges des lotissements antérieurement en vigueur. Continuent-ils de s'appliquer ou sont-ils devenus caducs depuis sa promulgation ? Par ailleurs, elle s'inquiète de voir disparaître la possibilité qui existait pour les associations syndicales libres de copropriétaires, régies par la loi du 21 juin 1865, de fixer contractuellement des règles dérogatoires au code de l'urbanisme et aux règlements locaux. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 111-5 nouveau du code de l'urbanisme précise que la seule reproduction ou mention d'un document d'urbanisme ou d'un règlement de lotissement dans un cahier des charges, un acte ou une promesse de vente, ne confère pas à ce document un caractère contractuel. Cette disposition est destinée à éviter notamment les inconvénients pour les acquéreurs de lots d'un lotissement d'une contractualisation fortuite des règles publiques concernant l'urbanisme. La loi du 6 janvier 1986 a prévu que, lorsqu'il existe un plan d'occupation des sols (POS), ou aujourd'hui un plan local d'urbanisme (PLU), les règles d'urbanisme contenues dans les documents des lotissements cessent de s'appliquer aux termes d'un délai de dix ans à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir, sauf lorsqu'une majorité qualifiée de colotis s'y oppose. Il s'agissait d'éviter que l'application de réglementations anciennes et mal connues rende inconstructibles les terrains issus d'un lotissement, lorsque les règles d'urbanisme propres au lotissement sont contradictoires avec celles issues d'un POS ou d'un PLU. L'application complète de cette loi a néanmoins été limitée par la jurisprudence des tribunaux civils qui, dans un premier temps, ont estimé que les règles qui devenaient ainsi caduques demeuraient opposables aux colotis, d'un point de vue contractuel, dès lors qu'elles étaient mentionnées dans les actes de vente (Cass. 3e civ., 20 mai 1998, Bull. Civ. III, n° 107). Il en résultait une situation extrêmement défavorable aux colotis : lorsqu'une construction était conforme au règlement du POS, mais ne respectait pas l'ancien règlement du lotissement devenu caduc, le maire était tenu de délivrer le permis de construire, mais le constructeur risquait d'être condamné à démolir sa construction au motif que l'ancien règlement avait conservé un caractère contractuel. La nouvelle rédaction du code de l'urbanisme n'interdit pas aux colotis de s'imposer contractuellement entre eux, à titre réel, des restrictions de droits de propriété résultant de règles d'urbanisme spécifiques, mais elle prévoit que ces obligations doivent faire l'objet de dispositions explicites du contrat et ne peuvent pas avoir un caractère implicite. La jurisprudence de la cour de cassation, dans la dernière période, avait évolué à ce sujet : la cour estimait en effet qu'il appartenait aux juges du fond de vérifier si les auteurs du contrat avaient entendu, par la reproduction d'un document d'urbanisme dans les actes de ventes, conférer à celui-ci un caractère contractuel (Cass. Civ. III, 15 décembre 1999, époux Giralt ; Cass. Civ III, 21 juin 2000, consorts Thirion). Le nouvel article L. 111-5 confirme et précise cette évolution jurisprudentielle. En ce qui concerne les règles d'urbanisme annexées aux actes de vente antérieurement à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), il convient, conformément à la jurisprudence précitée, de vérifier au cas par cas si les colotis ont réellement eu l'intention de conférer à ces règles un caractère contractuel. Enfin, l'article L. 111-5 nouveau du code de l'urbanisme est sans effet sur le contenu des règles particulières que les colotis peuvent s'imposer de façon contractuelle. Ces règles particulières n'ont jamais eu la possibilité de déroger aux dispositions des POS ou des PLU. Elles ne pouvaient qu'être plus contraignantes que ces dernières. 


	Question N° : 10942 
	de M. Grenet Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Pyrénées-Atlantiques )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 27/01/2003 page : 457 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/11/2003 page : 8452 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	ZAC 

	Analyse : 
	création. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Grenet attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la situation où une partie du territoire communal correspondant à son centre-ville n'a jamais été dotée d'un POS du fait de la prescription depuis une vingtaine d'années d'un plan de sauvegarde de mise en valeur qui n'est, à ce jour, toujours pas approuvé. La commune concernée envisage dans ce secteur une opération d'aménagement urbain importante qui pourrait prendre la forme d'une ZAC. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si, en l'absence de document d'urbanisme exécutoire, cette partie du territoire communal n'étant pas couverte par le POS approuvé et le PSMV n'étant pas encore opposable, la ZAC peut être créée et, dans l'affirmative, si dans le même contexte réglementaire le dossier de réalisation peut être approuvé et l'opération mise en oeuvre. 

	Texte de la REPONSE : 
	La création d'une zone d'aménagement concerté (ZAC) sur la partie d'un territoire communal, ni couverte par un plan d'occupation des sols (POS) ni par un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) approuvés, peut être engagée immédiatement. En effet, la création d'une telle zone n'est plus subordonnée à sa localisation dans une zone urbaine ou d'urbanisation future. Elle doit néanmoins être compatible avec le schéma de cohérence territoriale ou le schéma directeur, s'il existe. En l'absence de tout document d'urbanisme approuvé, la ZAC pourra être réalisée en appliquant le règlement national d'urbanisme, ce qui implique que le dossier de réalisation soit suffisamment détaillé pour permettre l'opération. Si le code de l'urbanisme précise que la réalisation d'une ZAC (constructions et travaux) doit respecter le plan local d'urbanisme ou le document en tenant lieu, s'il en existe un, il n'impose en revanche pas que la commune attende l'approbation d'un tel document pour approuver le dossier de réalisation et pour procéder à l'aménagement de la zone. 


SENAT

Amélioration de la concordance entre les documents propres à un lotissement et les documents locaux d'urbanisme

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 03937 du 14/11/2002 page 2704 avec réponse posée par LARCHER (Gérard) du groupe RPR .
M. Gérard Larcher appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés que pose l'interprétation divergente de l'article L. 315-2-1 et R. 315-44-1 du code de l'urbanisme faite par le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. D'une manière plus générale, il constate que la valeur légale et la portée données aux documents d'un lotissement diffèrent selon l'ordre juridictionnel saisi. Il souhaite savoir si le Gouvernement entend simplifier cette situation, qui place dans des situations difficiles des particuliers souhaitant aménager leur bien, détenant dans cette perspective toutes les autorisations administratives nécessaires et qui sont pourtant condamnés à détruire les travaux légalement autorisés. Il demande au Gouvernement de bien vouloir lui indiquer si une réforme est prévue dans ce domaine, afin d'améliorer la concordance entre les documents propres à un lotissement et les documents locaux d'urbanisme, et mettre ainsi un terme à des situations peu compatibles avec les exigences de sécurité juridique des propriétaires de terrain en lotissement.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 27/02/2003 page 717.
L'article L. 315-2-1 du code de l'urbanisme organise la disparition, à terme, des règles d'urbanisme propres au lotissement : celles-ci sont caduques dans un délai de dix ans à compter de l'autorisation de lotir, lorsqu'un plan d'occupation des sols ou un document d'urbanisme en tenant lieu a été approuvé. Une difficulté apparaît pour les lotissements autorisés avant le 30 juin 1986 : l'article R. 315-44-1 prévoit une information préalable des colotis. A cette fin, un affichage en mairie doit être effectué avant la disparition des règles d'urbanisme. La jurisprudence actuelle est divisée sur la portée de cette formalité. Pour le juge administratif, même si l'affichage n'a pas été effectué, les règles d'urbanisme propres au lotissement cessent automatiquement de s'appliquer au bout de dix ans. En revanche, pour le juge civil, il s'agit d'une formalité substantielle : si l'administration n'a pas assuré l'information des colotis, la caducité des règles d'urbanisme ne leur est pas opposable. Le Gouvernement, conscient des difficultés rencontrées par les particuliers souhaitant aménager leurs biens, face à cette divergence de jurisprudence, a prévu de remédier à cette situation par une modification réglementaire.

PATRIMOINE

ASSEMBLEE NATIONALE
	Question N° : 6717 
	de M. Lett Céleste ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002 page : 4225 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/02/2003 page : 1023 

	
	

	Rubrique : 
	ministères et secrétariats d'État 

	Tête d'analyse : 
	culture et communication : personnel 

	Analyse : 
	architectes des Bâtiments de France. décisions. cohérence 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Céleste Lett attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les relations souvent difficiles entre les collectivités locales, les particuliers et l'architecte des Bâtiments de France. Si le rôle utile des architectes des Bâtiments de France n'est pas contesté, la cohérence de leurs décisions n'est pas toujours comprise par les citoyens. Aussi, il est souhaitable, dans le périmètre relevant de leurs responsabilités, de permettre aux constructeurs de se référer à une règle connue et stable. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les difficultés citées par l'honorable parlementaire sont réelles, et le ministre chargé de la culture entend les régler. Deux outils existent, à ce jour, pour améliorer la prévisibilité des prescriptions données par l'architecte des Bâtiments de France. Depuis la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, il est proposé aux maires de créer, dans leur commune, une zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager (ZPPAUP), en remplacement du périmètre de 500 mètres autour des monuments historiques. Cette initiative permet à la municipalité de faire établir des règles écrites précises par un architecte urbaniste libéral, en totale concertation avec l'architecte des Bâtiments de France. Les citoyens peuvent consulter les documents constituant la ZPPAUP à la marie avant de déposer leurs permis de construire. Ainsi, ils peuvent connaître les prescriptions qu'ils doivent respecter. Le ministre entend que cette politique des ZPPAUP soit développée dans les prochaines années. Par ailleurs, la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, dans son article 40, offre à l'architecte des Bâtiments de France la possibilité de modifier les périmètres de protection des monuments historiques pour les adapter à la qualité et à la configuration des lieux. A partir de la proposition de modification faite par l'architecte des Bâtiments de France, une réflexion peut s'engager entre la municipalité, si elle le souhaite, et l'agent de l'Etat pour la mise au point d'orientations ou, éventuellement, de règles dans le plan local d'urbanisme (PLU). Enfin, dans le cadre des réflexions en cours, en matière de décentralisation et de simplification, le ministre chargé de la culture a demandé à ses services d'étudier les améliorations susceptibles d'être apportées à la situation actuelle pour préciser les règles applicables lorsqu'il n'existe pas de ZPPAUP et qu'il n'est pas possible ou souhaitable d'en créer une. 


	Question N° : 8575 
	de Mme Zimmermann Marie-Jo ( Union pour un Mouvement Populaire - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 16/12/2002 page : 4896 

	
	Réponse publiée au JO le : 05/05/2003 page : 3506 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	permis de construire 

	Analyse : 
	abords de monuments historiques. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le fait que la législation afférente aux monuments historiques subordonne l'octroi des permis de construire à des conditions de covisibilité par rapport au monument historique en cause. Il en résulte cependant une grande part d'arbitraire émanant de certains architectes des Bâtiments de France. C'est pourquoi elle souhaiterait qu'il lui indique s'il ne pense pas qu'il conviendrait de permettre aux communes de prévoir, dans leurs documents d'urbanisme, les limites et les conditions du périmètre précis de covisibilité, ce qui éviterait toute contestation ultérieure. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'octroi des permis de construire est subordonné à l'avis favorable de l'architecte des bâtiments de France (ABF) lorsque les travaux projetés, situés dans un rayon de 500 mètres autour d'un monument classé, sont en covisibilité avec le monument (servitude introduite par la loi du 31 décembre 1913). La loi SRU a introduit la possibilité de modifier ce périmètre de protection lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme (PLU), sur proposition de l'ABF et en accord avec la commune. Ce nouveau périmètre est soumis à enquête publique et annexé au PLU. 


	PRIVATE
Question N° : 18666 
	de M. Morel-A-L'Huissier Pierre ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 19/05/2003 page : 3778 

	
	Réponse publiée au JO le : 15/09/2003 page : 7107 

	
	Date de changement d'attribution : 30/06/2003 

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	monuments historiques 

	Analyse : 
	périmètre de protection. covisibilité. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les problèmes de covisibilité. La loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques a été enrichie en 1943 de plusieurs articles protégeant les abords des monuments historiques (classés et inscrits confondus). Il est aujourd'hui impossible de construire dans le périmètre des abords constitués d'un cercle ayant le monument pour centre et un rayon de 500 mètres. Or, la covisibilité estimée par l'architecte des Bâtiments de France devrait être définie plus précisément afin que les constructions nouvelles soient envisageables si elles ne se voient pas depuis le bâtiment protégé. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si le Gouvernement entend prendre de nouvelles mesures à ce sujet. - Question transmise à M. le ministre de la culture et de la communication. 

	Texte de la REPONSE : 
	La loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques n'interdit nullement la réalisation de constructions aux abords d'un monument historique protégé. L'article 13 bis de cette loi (à l'instar de l'article *R. 421-38-4 du code de l'urbanisme) dispose en effet seulement que tout projet de construction nouvelle dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ne peut faire l'objet d'un permis de construire que sous réserve de la délivrance d'un avis favorable de l'architecte des Bâtiments de France. Il convient de rappeler qu'en vertu de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 susvisée, est considéré comme situé dans le champ de visibilité d'un monument protégé tout immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres (périmètre devant être entendu en vertu de la jurisprudence administrative comme un rayon n'excédant pas 500 mètres dont le centre se situe sur le monument protégé). En tout état de cause, le caractère constructible d'un terrain n'est pas déterminé en application des dispositions de la loi du 31 décembre 1913 susvisée mais du plan local d'urbanisme s'il en existe un ou des articles R. 111-1 à R. 111-27 du code de l'urbanisme (constituant le règlement national d'urbanisme) dans les cas où aucun plan local d'urbanisme n'a été élaboré. Enfin, la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a inséré un nouvel alinéa à l'article 1er de la loi modifiée du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques en vue de rendre possible une modification du périmètre de 500 mètres susmentionné. En vertu de cet alinéa, le périmètre de protection de 500 mètres peut désormais être modifié, lors de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France et après accord de la commune concernée, de manière à distinguer des ensembles d'immeubles et des espaces qui participent de l'environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. Cette nouvelle disposition (qui pourra se traduire, selon les cas, soit par une réduction, soit par une extension du périmètre de protection d'un monument) a pour objet de permettre la mise en place d'une protection plus souple et plus adaptée aux caractéristiques propres des monuments et de leurs abords. 


	PRIVATE
Question N° : 18997 
	de M. Mourrut Étienne ( Union pour un Mouvement Populaire - Gard )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 26/05/2003 page : 4018 

	
	Réponse publiée au JO le : 22/09/2003 page : 7294 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	secteurs sauvegardés 

	Analyse : 
	mixité sociale. préservation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Étienne Mourrut attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'attente des maires des villes à secteur sauvegardé en matière de gestion sociale et patrimoniale de ces quartiers si particuliers. La loi Malraux a permis depuis les années 60 de sauver du péril un précieux patrimoine historique privé qui participe à l'âme culturelle de nos régions et de la France. Pour autant, la sauvegarde de la pierre souvent réussie ne s'est pas toujours accompagnée d'une réflexion en matière sociale. S'il y a quarante ans la question ne se posait pas, aujourd'hui dans certains secteurs sauvegardés, la spécificité locative de l'habitat attaché au bénéfice de la loi Malraux, n'est pas propice à la mixité sociale. Dans certaines villes socialement fragiles, la rénovation urbaine en secteur sauvegardé, en créant un appelant locatif massif a favorisé, et concourt encore à un développement de ghettos sociaux. Pour tenter d'y remédier, la politique de la ville menée par les élus locaux concernés, vise, avec leurs moyens très limités, d'une part à favoriser l'accession à la propriété par une nouvelle population et d'autre part à permettre aux propriétaires occupants de se maintenir dans leur quartier en accédant au confort par la rénovation de leur bien. En ce sens, une évolution des dispositions de la loi Malraux ouvrant le dispositif aux propriétaires occupants serait un précieux outil pour le retour à l'harmonie sociale dans ces quartiers. Il lui demande s'il entend répondre à cette exigence sociale visant l'actualisation de cette loi. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les dispositions fiscales relatives aux opérations de restauration immobilière (« loi Malraux ») visent à favoriser la restauration et la sauvegarde du patrimoine bâti ayant un réel intérêt architectural et historique. En application de ce régime, les propriétaires bailleurs de logements situés dans certaines zones protégées qui effectuent des travaux en vue de leur restauration complète sont autorisés à déduire certaines dépenses spécifiques et peuvent imputer leur déficit foncier sur le revenu global sans limitation de montant. Le Gouvernement partage les préoccupations exprimées sur les limites de la loi Malraux en matière de mixité sociale. Cela étant, il n'est pas envisagé d'étendre ce régime aux propriétaires occupants. En effet, l'absence de revenus locatifs a pour corollaire l'impossibilité de déduire les charges de la propriété relatives à ces immeubles. En outre, le dispositif de la loi Malraux a été conçu pour développer un parc locatif privé. Par ailleurs, à l'issue de la durée d'engagement locatif de six ans nécessaire pour bénéficier du régime de la loi Malraux, le propriétaire peut dans les conditions de droit commun récupérer le logement pour en faire sa résidence principale ou le vendre. Enfin, les propriétaires occupants peuvent bénéficier sous certaines conditions de plusieurs aides fiscales et financières (application du taux réduit de TVA, bénéfice du crédit d'impôt au titre de dépenses de gros équipements, aides de l'ANAH). 


	PRIVATE
Question N° : 20568 
	de M. Saint-Léger Francis ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	culture et communication 

	Ministère attributaire :
	culture et communication 

	
	Question publiée au JO le : 23/06/2003 page : 4923 

	
	Réponse publiée au JO le : 18/08/2003 page : 6487 

	
	

	Rubrique : 
	patrimoine culturel 

	Tête d'analyse : 
	protection 

	Analyse : 
	patrimoine rural. sensibilisation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Francis Saint-Léger appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication au sujet de la sauvegarde du patrimoine culturel en milieu rural. De nombreuses oeuvres sont menacées par des personnes peu sensibilisées à l'objet de culture. Il désire connaître ses intentions à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	La sauvegarde du patrimoine culturel en milieu rural est effectivement un enjeu majeur dont le ministre de la culture et de la communication et ses services se préoccupent particulièrement. S'agissant des « monuments » religieux ou civils, publics ou privés, immeubles et meubles, dont la protection et la conservation relèvent de la mise en oeuvre de la loi du 31 décembre 1913, l'État ne se désengage nullement de ses responsabilités et continue son action en partenariat étroit avec les collectivités territoriales, elles-mêmes de plus en plus conscientes de l'importance culturelle, sociale et économique de ces vestiges du passé, symboles de notre histoire. Mais l'action publique ne saurait se limiter à ces éléments protégés. Il faut étendre cette notion de patrimoine culturel à ce que l'on appelle aujourd'hui le « patrimoine de proximité », vestiges des activités sociales et économiques (industrielles, artisanales et agricoles), habitat des campagnes et des bourgs, dont la trame caractérise la personnalité culturelle de notre pays et de chacune de ses composantes. Ce patrimoine quotidien est aujourd'hui gravement menacé, comme le souligne l'honorable parlementaire, tant par l'évolution des modes de vivre et de travailler que par l'ignorance des « personnes peu sensibilisées » qui le détruisent sans même soupçonner sa valeur. Mais il est tout autant mutilé, et de plus en plus fréquemment, du fait de l'engouement croissant pour l'ancien qui n'est malheureusement que rarement éclairé par une connaissance précise de la spécificité de ce patrimoine. De trop nombreuses réhabilitations ignorant les savoir-faire traditionnels et accompagnant souvent la réaffectation des bâtiments à de nouveaux usages incompatibles avec leur spécificité patrimoniale aboutissent à des dénaturations irréversibles aussi graves que la démolition pure et simple. C'est pourquoi le ministère de la culture et de la communication s'emploie activement à faire progresser la connaissance précise et minutieuse du patrimoine par le développement des opérations de l'inventaire général. Le transfert aux régions de la responsabilité de cette démarche envisagé dans le cadre de la décentralisation, sans lui faire perdre sa cohérence scientifique nationale, qui restera assurée par l'État, devrait permettre une démultiplication des opérations et une meilleure appropriation de leurs résultats par les collectivités territoriales. Le transfert aux départements des crédits affectés aujourd'hui par l'État au patrimoine non protégé devrait inciter les collectivités territoriales à investir elles-mêmes davantage dans la conservation de ce patrimoine qui constitue leur cadre de vie quotidien en même temps qu'un potentiel économique insoupçonné. Les démarches d'aménagement du territoire basées sur la valorisation du patrimoine, tels les parcs naturels régionaux ou les pôles d'économie du patrimoine soutenus par la DATAR, devront être soutenues et encouragées par une action interministérielle. Enfin, cette meilleure connaissance devra être tenue largement à la disposition de l'ensemble des citoyens qui sont les utilisateurs quotidiens de ce patrimoine et doivent en devenir les principaux conservateurs. Elle permettra en particulier de mieux fonder les actions de sensibilisation et de formation qui se mettent progressivement en place en direction des différents publics : scolaires dans le cadre des établissements relevant de l'éducation nationale et de l'enseignement agricole ; formations initiales et continues des professionnels par les écoles d'architecture et le Centre des hautes études de Chaillot, mais aussi avec la participation active des conseils d'architecture, d'urbanisme et d'environnement (CAUE) et des chambres de métiers ; ensemble des habitants et visiteurs d'un territoire grâce au réseau des villes et pays d'art et d'histoire qui développe actuellement ses activités en direction des zones rurales. Par ailleurs, le patrimoine culturel peut bénéficier des aides de la fondation du patrimoine. Cette fondation, qui a été créée par une loi spécifique en 1996, a pour mission de concourir à la protection et à la conservation du patrimoine non protégé. Elle décerne notamment un label dont l'attribution permet aux propriétaires de bénéficier de déductions fiscales. Ses ressources propres étaient jusque-là insuffisantes pour lui permettre de faire face à sa mission. Elle bénéficie désormais de moyens financiers supplémentaires qui lui permettront de bien remplir sa mission : la loi de finances pour 2003 a prévu de lui affecter une partie du produit des successions vacantes. 


SENAT

Augmentation des pouvoirs des communes en matière de protection du patrimoine

Ministère de dépôt: Culture


Question écrite Nº 03682 du 31/10/2002 page 2527 avec réponse posée par HAMEL (Emmanuel) du groupe RPR .
M. Emmanuel Hamel attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur le rapport d'information fait au nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation du Sénat sur la mission de contrôle sur l'action en matière de patrimoine, annexé au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 2002, et dans lequel il est suggéré, à la page 24, d'augmenter les pouvoirs des communes en matière de protection du patrimoine " en leur permettant notamment d'élaborer des documents d'urbanisme comportant des listes d'immeubles à conserver et d'assortir les permis de construire portant sur ces immeubles de prescriptions spécifiques ". Il aimerait connaître les projets du Gouvernement sur ce sujet et s'il est favorable à la réalisation d'une telle recommandation.



Ministère de réponse: Culture - Publiée dans le JO Senat du 23/01/2003 page 254.
Le rapport d'information annexé au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 2002 comporte 51 propositions de mesures en faveur du patrimoine monumental qui ont immédiatement été mises à l'étude dans les services du ministère. La proposition n° 37 du rapport vise à " augmenter les pouvoirs des communes en matière de protection du patrimoine en leur permettant notamment d'élaborer des documents d'urbanisme comportant des listes d'immeubles à conserver et d'assortir les permis de construire portant sur ces immeubles de prescriptions spécifiques ". Cette proposition va tout à fait dans le sens des orientations du ministre de la culture et de la communication. Il appartient, en effet, aux communes de sauvegarder le patrimoine d'intérêt local qui mérite d'être conservé mais ne justifie pas cependant, au regard des critères nationaux, une mesure de protection au titre des monuments historiques décidée et mise en oeuvre par l'Etat. Il est souhaitable que la protection du patrimoine local par les documents d'urbanisme communaux devienne un complément à la protection du patrimoine historique par l'Etat. Dès maintenant l'article L. 123-1 (7°) du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux d'urbanisme (PLU) peuvent " identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs protégés, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ". Le rapport de la commission " patrimoine et décentralisation " présidée par Jean-Pierre Bady reprend, également, cette proposition et préconise l'établissement d'une liste d'édifices pris en compte dans les PLU ou grâce au label de la Fondation du patrimoine qui doit elle aussi jouer un rôle majeur dans la conservation du patrimoine.

Simplification administrative des procédures liées aux espaces protégés

Ministère de dépôt: Culture


Question écrite Nº 06996 du 10/04/2003 page 1196 avec réponse posée par HAMEL (Emmanuel) du groupe UMP .
M. Emmanuel Hamel attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur sa réponse à la question n° 1265 parue à la page 2960 du Journal officiel - Questions remises à la présidence du Sénat - Réponses des ministres aux questions écrites - du 5 décembre 2002, dans laquelle il est précisé que la direction de l'architecture et du patrimoine de son ministère " consciente des difficultés que peuvent rencontrer les administrés dans leurs démarches de demandes d'autorisations de travaux, mène une recherche de simplification administrative des procédures liées aux espaces protégés ". Il le remercie de bien vouloir lui indiquer si à ce jour cette recherche à été achevée et se traduit déjà par des résultats concrets. Lesquels ?



Ministère de réponse: Culture - Publiée dans le JO Senat du 10/07/2003 page 2222.
Les services du ministère de la culture et de la communication ont mené une réflexion en vue de simplifier les procédures d'autorisations de travaux dans les espaces protégés. Cette réflexion, menée en liaison avec les autres départements ministériels concernés, se traduit notamment par des projets de textes législatifs ou réglementaires. Un projet de décret d'application de la loi n° 2000-1203 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au développement urbains prévoit notamment d'aligner le régime juridique des autorisations spéciales de travaux en secteur sauvegardé sur le régime de droit commun des autorisations d'urbanisme. Ces autorisations, qui font actuellement l'objet d'une décision de l'architecte des Bâtiments de France, seront accordées par l'autorité chargée des autorisations d'urbanisme, sur avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France ; les administrés auront ainsi un interlocuteur unique. Par ailleurs, le projet de décret portant application de l'article 112 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, actuellement soumis à la concertation interministérielle, élargit et précise les conditions de recours contre les avis émis par les architectes des Bâtiments de France. Enfin, de manière à éviter les superpositions des diverses législations de protection, l'article 5 sexies du projet de loi portant diverses dispositions relatives à l'urbanisme, à l'habitat et à la construction, actuellement en deuxième lecture au Sénat, ajoute au code de l'urbanisme un article L. 313-2-1 ayant pour objet de rendre inapplicables, dans les secteurs sauvegardés dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été approuvé, les servitudes d'utilité publique instituées tant en application du 3° de l'article 1er, des articles 13 bis et 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques (servitudes d'abords des monuments historiques) que de l'article L. 341-1 du code de l'environnement (servitudes résultant de l'inscription des monuments naturels et des sites). La direction de l'architecture et du patrimoine poursuit actuellement sa réflexion sur la simplification administrative des procédures liées aux espaces protégés et d'autres mesures sont envisagées dans le cadre de la préparation du projet de loi d'orientation pour le patrimoine.
PLANIFICATION

	Question N° : 264 

	 de  M. Giro Maurice ( Union pour un Mouvement Populaire - Vaucluse )
	QOSD 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 31/03/2003  page : 2289 

	
	Réponse publiée au JO le : 02/04/2003  page : 2658 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Maurice Giro appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 123-2 (b) du code de l'urbanisme qui permet aux communes d'initier des programmes de création de logements. Malheureusement, cette disposition très intéressante ne peut pas atteindre tous les objectifs souhaités, car elle ne peut être engagée, d'après la lecture faite de la loi SRU, que lorsque le POS a été transformé en PLU, c'est-à-dire qu'après révision du document d'urbanisme. Or s'il faut trois ans pour réviser un POS, il ne faut que six mois pour le modifier. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il envisage de rendre cette disposition applicable après une simple modification des POS et non après révision. Ainsi cette mesure pourrait réellement permettre aux communes d'intervenir dès maintenant pour initier des programmes de logements dont elles ont grandement besoin. 

	Texte de la REPONSE : 
	RÉGLEMENTATION DE LA CRÉATION
DE LOGEMENTS PAR LES COMMUNES

    M. le président. La parole est à M.Antoine Herth, suppléant M.Maurice Giro, pour exposer la question, n°264, relative à la réglementation de logements par les comnunes.
    M. Antoine Herth. Monsieur le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, mon collègue Giro, retardé par des difficultés de circulation, m'a demandé de vous poser sa question en son nom.
    Le b de l'articleL. 123-2 (b) du code de l'urbanisme permet aux communes d'initier des programmes de création de logements. Malheureusement, cette disposition très intéressante ne peut pas atteindre tous les objectifs souhaités, car elle ne peut être engagée, semble-t-il, que lorsque le POS a été transformé en PLU, c'est-à-dire après révision du document d'urbanisme. Or s'il faut trois ans pour réviser un POS, six mois suffisent amplement pour le modifier.
    Le Gouvernement envisage-t-il de rendre cette disposition applicable après simple modification des POS et non après révision ? Cette mesure permettrait aux communes d'intervenir plus rapidement pour initier des programmes de logements.
    M. le président. La parole est à M.le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer.
    M. Gilles deRobien, ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. La question de M.Giro est parfaitement justifiée. Elle démontre, s'il en était besoin, qu'il ne suffit pas de voter une loi ; encore faut-il l'expliquer aux citoyens, aux maîtres d'ouvrage potentiels mais aussi à l'administration et à ceux qui doivent donner leur avis sur le terrain. Une loi peut être bonne, pour peu qu'elle soit comprise.
    Les dispositions du code de l'urbanisme qui permettent aux communes de réserver des terrains pour des programmes de logements sont immédiatement applicables aux anciens plans d'occupation des sols, contrairement à ce que la plupart des élus et même des fonctionnaires ont cru. Elles peuvent être mises en oeuvre par une simple modification du plan d'occupation des sols, sans que la commune soit obligée de transformer son plan d'occupation des sols en plan local d'urbanisme.
    Je précise que cette possibilité n'est pas réservée aux logements sociaux et qu'elle peut concerner tous les types de logements qui, dans une approche de mixité sociale, manqueraient sur la commune : logements étudiants, logements saisonniers, voire le logement locatif de standing dans des communes comptant de très nombreux logements sociaux.
    Malheureusement les dispositions de la loi SRU qui prévoient cette application immédiate, insuffisamment explicites - et parfois insuffisamment expliquées - ont parfois et même souvent été mal interprétées.
    C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a présenté au Parlement le projet de loi dit DDUHC. Son article 5 réécrit les dispositions transitoires entre POS et PLU pour les rendre plus explicites. Je me suis, vous le savez, engagé à profiter de la discussion de ce texte pour mener la campagne d'explication qui a été négligée lors de la loi SRU. Je vous renouvelle mon engagement d'explication et de « service après-vote» de la loi DDUHC.
    En tout état de cause, les communes n'ont pas besoin d'attendre que la loi DDUHC soit promulguée pour utiliser ces dispositions. J'ai d'ailleurs envoyé une circulaire aux préfets et aux DDE dans ce sens. Elles peuvent, si elles le souhaitent, immédiatement modifier leur plan d'occupation des sols et réserver des terrains à des programmes de logements.


	Question N° : 1068 
	de M. Chossy Jean-François ( Union pour un Mouvement Populaire - Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 29/07/2002 page : 2739 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/02/2003 page : 1025 

	
	Date de changement d'attribution : 09/09/2002 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	zones inondables. classement. indemnisation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-François Chossy appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur les préoccupations de nombreux maires qui sont confrontés à des enjeux de maîtrise foncière difficiles à gérer dans le cas de déclassement de terrains. C'est le cas des communes où le POS avait validé des zones urbaines, proches d'un cours d'eau, en secteur dédié à la construction. Le POS, devenu PLU, en application du « porter à connaissance » des services de l'Etat et, dans ce cas, du service hydraulique de la DDE, a transformé ces zones, initialement constructibles, en zone d'épandage des crues. Si, sur le fond, cette nouvelle situation est acceptable compte tenu des catastrophes naturelles survenues ces dernières années, les maires se retrouvent en position difficile, face aux propriétaires riverains concernés, dont la valeur vénale des terrains a ainsi pu être divisée par 100 du jour au lendemain. Il pourrait donc être raisonnable que la collectivité puisse se rendre acquéreur de ces zones afin de les protéger et de leur permettre de jouer le rôle de régulateur de crues préconisé par les services hydrauliques, mais également que cette collectivité puisse indemniser au juste prix les propriétaires en leur accordant une compensation financière. Dans la mesure où une commune ne peut supporter seule cet effort financier, il serait souhaitable de créer un fonds d'aide qui pourrait regrouper l'Etat, les régions et les départements, afin d'accompagner cette mise en oeuvre d'indemnisation. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son sentiment à cet égard et quelles sont les initiatives qu'il pourrait prendre afin d'apporter une réponse au problème que peuvent rencontrer de nombreux maires. - Question transmise à Mme la ministre de l'écologie et du développement durable. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question posée au ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, relative à la procédure de reclassement de zones inondables, aujourd'hui classées urbaines, en zones non constructibles ainsi qu'à l'indemnisation des propriétaires touchés par ce reclassement. Le reclassement en zones non constructibles, dans un plan local d'urbanisme (PLU), de zones inondables anciennement déclarées constructibles, résultant d'une meilleure connaissance et prise en compte du risque d'inondation, est nécessaire pour éviter l'aggravation des dommages engendrés par les crues que ne manquerait pas de provoquer la poursuite de l'urbanisation de ces zones. Une telle aggravation, qui se ferait au détriment des futurs acquéreurs et occupants des nouvelles constructions, est en effet difficilement acceptable. La prise en compte du risque dans les documents d'urbanisme est une obligation ancienne qui s'impose aux communes, lesquelles doivent mettre à jour leur (PLU) en fonction de l'évolution des connaissances sur ce risque. La loi prévoit que les éventuels reclassements de zones qui en découlent, comme d'ailleurs tout changement de zonage faisant suite à la révision d'un (PLU), ne sont pas indemnisables. Une réforme de cette disposition législative entraînerait des dépenses très lourdes pour les communes souhaitant procéder à la mise à jour de leurs documents d'urbanisme. Elle rendrait très difficile pour les maires l'exercice de la responsabilité qui est la leur de rendre inconstructibles les terrains exposés à des risques importants. Il n'est donc pas envisagé de modifier cette disposition législative. 


	Question N° : 2317 
	de M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé :
	intérieur 

	Ministère attributaire :
	agriculture, alimentation et pêche 

	
	Question publiée au JO le : 09/09/2002 page : 3044 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/03/2003 page : 2423 

	
	Date de changement d'attribution : 21/10/2002 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	cartes communales 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. conséquences. bâtiments agricoles 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur demande à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales de lui fournir des précisions sur des modalités de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU). Il lui demande si les communes qui ont adopté une carte communale en matière d'urbanisme peuvent encore autoriser la transformation de bâtiments à usage agricole en habitations. - Question transmise à M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les cartes communales sont définies par les articles L. 124-1 et suivants du code de l'urbanisme. En particulier, il est spécifié à l'article L. 124-2 que « les cartes communales délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l'exception de l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l'exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles ». Ainsi, quel que soit le secteur de la commune, la transformation de bâtiments à usage agricole en habitations est possible, ce qui ne serait pas le cas en zone agricole d'un plan local d'urbanisme si l'habitation envisagée n'était pas liée à l'exploitation agricole. 


	gestion N° : 2474 
	de M. Aubron Jean-Marie ( Socialiste - Moselle )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 09/09/2002 page : 3040 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/11/2003 page : 8450 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	documents d'urbanisme. élaboration. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Aubron demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer de bien vouloir lui faire connaître si un département est en droit, selon que l'initiative privée est défaillante ou non, d'aider les communes dans l'élaboration de leurs documents d'urbanisme (PLU, carte communale). Dans l'affirmative, il souhaiterait qu'il lui précise si ces prestations peuvent être fournies gratuitement ou si elles doivent être payantes et soumises au code des marchés publics. Dans ce dernier cas, il lui demande qu'il lui indique si le département peut offrir ces prestations à un prix inférieur au marché en considérant que la réfaction de prix correspond à une subvention versée à chaque commune concernée. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 121-7 du code de l'urbanisme dispose que seuls les services extérieurs de l'État peuvent être mis gratuitement et en tant que de besoin à la disposition des communes ou groupements de communes compétentes, pour élaborer, modifier ou réviser les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur, les plans locaux d'urbanisme ou tout autre document d'urbanisme (...). Le maire ou le président de l'établissement public leur adresse toutes instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur confie. Le département, comme cela est prévu par l'article L. 3233-1 du code général des collectivités territoriales, peut néanmoins apporter aux communes qui le demandent son soutien à l'exercice de leurs compétences. Son intervention doit donc s'effectuer dans le respect du code des marchés publics à savoir, liberté d'accès à la commande, égalité de traitement des candidats et transparence des procédures afin de permettre le fonctionnement concurrentiel des marchés. Le conseil général doit, conformément aux conditions posées par le Conseil d'État dans sa décision « sociétés Jean-Louis Bernard consultants » » du 8 novembre 2000, faire une proposition de prix qui, d'une part, prenne en compte l'ensemble des coûts directs et indirects et d'autre part, ne bénéficie pas d'un avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont attribués au titre d'une mission de service public. Afin de permettre le libre jeu de la concurrence, le département ne peut donc offrir des prestations à un prix nettement inférieur au marché. 


	Question N° : 3735 
	de M. Joulaud Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Sarthe )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 30/09/2002 page : 3319 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1841 

	
	Date de changement d'attribution : 09/12/2002 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	application. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Joulaud appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur les schémas de cohérence territoriale (SCOT). Il s'avère en effet que si de nombreuses grandes agglomérations ont, conformément à la loi, substitué ces schémas de cohérence territoriale aux anciens schémas directeurs, ces schémas de cohérence territoriale ont au plan juridique des conséquences très lourdes pour des communes qui, bien que n'appartenant au périmètre dudit schéma, sont situées dans un périmètre de 15 kilomètres par rapport à la référence de centralité du schéma de cohérence territoriale. Ainsi, pour ces communes, s'applique la règle dite de l'urbanisation limitée qui revient, sauf dérogation préfectorale, à geler toute évolution et toute révision de leur plan local d'urbanisation (PLU), et donc à réduire à néant le pouvoir des maires pour décider de l'évolution future de leur commune en matière d'urbanisation, de construction, d'aménagement et de développement. En outre, pour de nombreuses communes ayant fait le choix d'appartenir à un pays, mais intégrés autoritairement dans un périmètre dit « des 15 kilomètres », cette situation leur porte un préjudice grave dans la mesure où elle ouvre une contradiction forte entre les projets potentiels qui pourront être développés par le pays sur leur territoire et les contraintes urbanistiques auxquelles sont soumises contre leur gré. II lui demande donc s'il envisage de revoir le statut juridique des ces schémas de cohérence territoriale si, dans le cadre d'une nouvelle étape de la décentralisation qu'appelle de leurs voeux de nombreux élus, il envisage de simplifier et de clarifier lesdites procédures afin d'une part de rendre aux maires des communes concernés leur pouvoirs en matière d'urbanisme et afin, d'autre part, que les documents d'aménagement et d'urbanisme élaborés pour les grandes agglomérations ne s'imposent pas aux communes situées en dehors de leur périmètre territorial. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 122-2 du code de l'urbanisme a mis en place un dispositif de limitation de l'extension de l'urbanisation des communes situées à moins de 15 kilomètres des agglomérations de plus de 15 000 habitants ou du littoral et qui ne sont pas couvertes par un schéma directeur ou un schéma de cohérence territoriale. Ce dispositif est apparu susceptible de créer des difficultés aux communes concernées, notamment à celles qui avaient délimité des zones d'urbanisation future dans leur plan d'occupation des sols pour faire face à leurs besoins de développement. Sensible aux inquiétudes exprimées par les élus, le Gouvernement a décidé de soumettre au Parlement un projet de loi qui, sans bouleverser l'équilibre général de la réforme du code de l'urbanisme issue de la loi SRU, apportera les assouplissements nécessaires. Le projet de loi vient d'être adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. Dans l'attente d'un vote définitif, le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer a adressé aux préfets, le 21 janvier 2003, une lettre leur donnant des directives pour l'application des dispositions en vigueur. En particulier, il a souhaité rappeler que l'élaboration des schémas de cohérence territoriale est facultative et que les dispositions de l'article L. 122-2 précité n'ont pas et ne doivent pas avoir pour effet d'empêcher toute évolution de l'urbanisation des communes non couvertes par un schéma directeur ou un schéma de cohérence territoriale. En revanche, l'ouverture à l'urbanisation de nouvelles zones est limitée et requiert l'accord préalable du préfet donné après avis de la commission des sites et de la chambre d'agriculture. Cet accord suppose, que l'urbanisation projetée soit d'une portée essentiellement communale, n'ait pas d'impact défavorable sur l'équilibre du développement de l'agglomération et ne porte pas atteinte aux objectifs généraux de préservation des espaces naturels et agricoles. En l'absence de périmètre de schéma délimité, les élaborations, révisions ou modifications de plans locaux d'urbanisme ou de cartes communales restent bien évidemment possibles. La constructibilité des terrains situés dans les zones urbaines ou dans les zones d'urbanisation future ouvertes à l'urbanisation reste inchangée et les communes peuvent, si elles le souhaitent, modifier librement leur plan d'occupation des sols ou leur plan local d'urbanisme pour en changer les modalités. L'article L. 122-2 n'y impose aucune restriction ni aucune autorisation supplémentaire lors de la délivrance des permis de construire. 


	uestion N° : 4246 
	de M. Le Guen Jacques ( Union pour un Mouvement Populaire - Finistère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 14/10/2002 page : 3529 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1842 

	
	Date de signalisat° : 03/03/2003 

	Rubrique : 
	mer et littoral 

	Tête d'analyse : 
	aménagement du littoral 

	Analyse : 
	loi n° 86-2 du 3 janvier 1986. application. bâtiments dégradés 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jacques Le Guen attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les problèmes de reconstruction ou de confortement de bâtiments dans la bande littorale des 100 mètres. Si l'article L. 146-4-III du code de l'urbanisme indique que « en dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une bande littorale de cent mètres », aucune disposition n'évoque clairement la question de travaux de reconstruction ou de confortement de bâtiments dégradés faute d'entretien ou sinistrés suite à un incendie par exemple. Si la nécessité de préserver l'espace littoral ne se discute pas, il paraît cependant opportun de définir un cadre précis pour ces bâtiments existants qui, en l'absence de tous travaux, deviendront des ruines et nuiront à la qualité du paysage. Une remise en état à l'identique, ou respectant les mêmes volumes, pourrait ainsi être utilement envisagée. Il lui demande son sentiment à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 207 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) autorise la reconstruction à l'identique des bâtiments détruits par un sinistre, sauf si le plan local d'urbanisme ou la carte communale en dispose autrement. Cette disposition est reprise dans l'article L. 111-3 du code de l'urbanisme. Elle s'applique également dans la bande littorale des cent mètres. Par contre, en ce qui concerne les bâtiments dégradés faute d'entretien, si leur confortement peut être effectué, leur reconstruction n'est pas possible sauf si elle est nécessaire à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau, cette reconstruction étant soumise à enquête publique. Dans ce cas, la commune peut engager la procédure prévue à l'article L. 2243-1 du code général des collectivités territoriales pour imposer au propriétaire de mettre fin à l'état d'abandon de son bien, et, à défaut, procéder à l'expropriation de celui-ci en application de l'article L. 2243-4 du même code. 




	Question N° : 4976 
	de M. Morisset Jean-Marie ( Union pour un Mouvement Populaire - Deux-Sèvres )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 21/10/2002 page : 3666 

	
	Réponse publiée au JO le : 31/03/2003 page : 2495 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	documents d'urbanisme. élaboration. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Morisset appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés actuellement rencontrées par les collectivités pour financer leurs documents d'urbanisme. En effet, les enveloppes départementales de la dotation globale de décentralisation couvrent de manière très insuffisante les demandes des communes qui ont engagé des démarches d'élaboration ou de révision de documents d'urbanisme. Cette situation est d'autant plus ressentie par les communes dans le cadre de leurs nouveaux projets suscités par la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain. De plus, les communes qui élaborent des cartes communales sont aujourd'hui exclues du dispositif d'aide compte tenu de l'absence de décret d'application de la loi SRU correspondant. Il lui demande, d'une part, si des crédits supplémentaires sont prévus dans le cadre de la loi de finances pour 2003 pour répondre aux besoins d'aide des collectivités en matière de révision ou d'élaboration de documents d'urbanisme et, d'autre part, que des dispositions soient prises pour permettre la recevabilité de leur demande d'aide au titre de la DGD. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'éligibilité des cartes communales à la dotation globale de décentralisation (DGD), qui sont désormais de véritables documents d'urbanisme adaptés aux petites communes, nécessite un préalable juridique : la modification, par décret en Conseil d'Etat, de l'article R. 1614-41 du code général des collectivités territoriales. Ce projet de décret est en cours d'élaboration en liaison avec le ministère de l'intérieur. Il sera présenté prochainement au comité des finances locales. 


	Question N° : 6732 
	de Mme Brunel Chantal ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-et-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002 page : 4235 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1844 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	plantations. protection. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Chantal Brunel attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la rédaction de l'alinéa 6 de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme. L'alinéa 6 de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme stipule en effet : « La décision prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme peut également soumettre à l'autorisation préalable prévue aux quatre alinéas précédents, sur tout ou partie du territoire concerné par ce plan, les coupes ou abattages d'arbres isolés, de haies ou de réseaux de haies et de plantations d'alignement. » Elle lui demande s'il est nécessaire que la délibération prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme vise expressément l'alinéa 6 de l'article L. 130-1 en en reprenant les termes en tout ou partie, ou s'il ne suffit pas que les objectifs de l'élaboration du plan local d'urbanisme comportent une indication générale sur la protection des boisements, plantations ou espaces verts de la commune. Elle souhaite savoir s'il est, à défaut, possible de compléter la délibération prescrivant l'élaboration du PLU par une délibération complémentaire ou modificative citant expressément les arbres isolés, les haies ou les réseaux de haies et les plantations d'alignement, pour rendre cette autorisation préalable obligatoire. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 130-1 du code de l'urbanisme prévoit notamment que la décision prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme peut soumettre à une autorisation préalable, sur tout ou partie du territoire concerné par ce plan, les coupes ou abattages d'arbres isolés, de haies ou réseaux de haies et de plantations d'alignement. Conformément aux dispositions de cet article, ce dispositif de soumission à autorisation préalable doit être prévu dans la délibération prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme. Une indication générale sur la protection des boisements, plantations ou espaces verts de la commune dans les objectifs visés par le plan local d'urbanisme n'est ainsi pas suffisante. Dans le cas où la commune a omis cette précision dans la délibération qui prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme, elle peut prendre une nouvelle délibération si elle entend soumettre les coupes et abattages d'arbres à autorisation. 


	Question N° : 6844 
	de Mme Tabarot Michèle ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 18/11/2002 page : 4236 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/11/2003 page : 8451 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	urbanisme 

	Analyse : 
	documents d'urbanisme. élaboration. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Michèle Tabarot appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les difficultés actuellement rencontrées par certaines communes dans le cadre de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU). Cette loi a mis en place un dispositif nouveau de type plan local d'urbanisme (PLU) aux contraintes très lourdes, dont les coûts sont nettement supérieurs à ceux d'un plan d'occupation des sols (POS). Or, il semble que les communes ayant bénéficié d'une dotation globale de décentralisation comme participation de l'Etat à l'élaboration d'un POS et n'ayant pas mené à terme leur POS ne peuvent obtenir de contributions financières supplémentaires de la part de l'Etat (alors qu'elles doivent s'engager dans des démarches plus coûteuses). Il lui demande si des moyens supplémentaires sont prévus pour les communes qui s'engagent à élaborer ou réviser leurs documents d'urbanisme. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les communes dont le plan d'occupation des sols (POS) était en cours d'élaboration au moment du vote de la loi SRU peuvent achever cette élaboration et approuver un plan local d'urbanisme (PLU) sans devoir procéder à de fortes modifications de leurs projets. En effet, le seul document supplémentaire obligatoire des PLU est le projet d'aménagement du développement durable, qui est un document simple, court, destiné à présenter le projet communal aux citoyens et à permettre un débat clair au conseil municipal. La loi « urbanisme et habitat » du 2 juillet 2003 a clarifié le rôle et la portée du projet d'aménagement de développement durable qui n'est plus directement opposable aux autorisations d'urbanisme : seules les parties du PLU qui ont une valeur juridique (orientations d'aménagement et règlement) ont l'obligation d'être cohérentes avec ce projet. Les autres possibilités ouvertes aux PLU : définition d'orientations d'aménagement dans les quartiers, création d'un emplacement réservé pour permettre la réalisation de programmes de logements, schéma d'aménagement des zones d'aménagement concerté, sont toutes facultatives et pourront être intégrées, si la commune le souhaite, dans leur PLU au fur et à mesure que le besoin en apparaîtra. C'est pourquoi il n'est pas paru nécessaire de prévoir un dispositif spécifique de la dotation globale de décentralisation pour répondre à ce problème particulier. De plus, la loi « urbanisme et habitat » permet aux communes de bénéficier du FCTVA pour les dépenses liées à l'élaboration d'un document d'urbanisme. 


	Question N° : 7447 
	de M. Bouvard Michel ( Union pour un Mouvement Populaire - Savoie )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 02/12/2002 page : 4549 

	
	Réponse publiée au JO le : 17/03/2003 page : 2040 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	réglementation 

	Analyse : 
	reconstruction à l'identique 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Michel Bouvard prie M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer de bien vouloir lui indiquer les modalités d'application de l'article L. 111-3 du code de l'urbanisme et de lui préciser en particulier si les termes « reconstruction à l'identique » doivent être entendus comme une obligation de reconstruction stricte de l'immeuble détruit par le sinistre. Si tel n'est pas le cas, il souhaiterait connaître quels changements peut apporter le projet de reconstruction et savoir si une commune peut elle-même en prescrire. Deux considérations mériteraient notamment d'être prises en compte : la possibilité d'une reconstruction dans un volume inférieur au volume préexistant, afin de tenir compte, pour un certain nombre de bâtiments disposant d'une remise ou d'un fenil au-dessus ou à côté des habitations du fait que ces vocations peuvent ne plus être utiles et la possibilité de déplacer le bâtiment reconstruit de quelques mètres pour tenir compte de besoins d'agrandissement de voirie ultérieurs. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le nouvel article L. 111-3 du code de l'urbanisme confère désormais un droit à reconstruire à l'identique un bâtiment détruit par un sinistre alors même que les règles d'urbanisme auraient évolué de manière plus restrictive qu'à la date à laquelle l'autorisation de construire initiale a été accordée. Dans un tel cas, les termes « reconstruction à l'identique » doivent être entendus comme une obligation de reconstruction stricte de l'immeuble détruit par le sinistre. Il s'agit en fait d'effacer les effets du sinistre en reconstituant l'immeuble tel qu'il avait été initialement autorisé malgré les évolutions plus restrictives des règles d'urbanisme postérieurement à son autorisation. Lorsque le projet est différent de la construction sinistrée, il n'y a pas lieu de faire application des dispositions de l'article L. 111-3 qui visent à préserver des droits acquis et le projet sera apprécié compte tenu des règles d'urbanisme en vigueur lors de la reconstruction. Il est enfin précisé qu'un bâtiment régulièrement édifié s'entend d'un bâtiment qui a été édifié soit conformément à une autorisation d'urbanisme devenue définitive soit avant l'institution des autorisations d'urbanisme. 


	Question N° : 7614 
	de M. Leonetti Jean ( Union pour un Mouvement Populaire - Alpes-Maritimes )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 02/12/2002 page : 4552 

	
	Réponse publiée au JO le : 10/03/2003 page : 1846 

	
	

	Rubrique : 
	logement 

	Tête d'analyse : 
	politique du logement 

	Analyse : 
	communes littorales. Alpes-Maritimes 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean Leonetti attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la difficulté, dans le secteur immobilier, à laquelle se trouvent confrontées les communes littorales pour trouver un équilibre pour organiser l'offre de telle façon que celle-ci soit à même de répondre harmonieusement à la demande locale des actifs, et pas simplement à la demande liée au tourisme. Les investisseurs privés ont trop tendance à privilégier la réalisation de petits logements (studios, 2-3 pièces, qui se vendent aisément en résidence secondaire) au détriment des plus grands, obligeant la population active à éloigner son domicile de son lieu de travail, ce qui a pour conséquence de multiplier les déplacements. Les communes littorales des Alpes-Maritimes en général, et la ville d'Antibes en particulier, connaissent une véritable pénurie de logements : celle-ci est particulièrement préoccupante pour le devenir du parc d'activités de Sophia-Antipolis. De plus, la tendance haussière des prix n'a fait qu'accroître davantage les difficultés des familles pour se loger. Indépendamment de l'outil que constitue la réalisation de logements sociaux, les communes doivent pouvoir disposer pour maîtriser leur développement de moyens qui s'inscrivent dans le cadre de la réglementation nationale mais qui permettent également de prendre en compte leurs spécificités locales et, ce faisant, de pratiquer une mixité sociale qui s'entende au sens le plus large, c'est-à-dire en comprenant aussi les résidences secondaires. Le principe d'imposer une superficie minimale habitable n'est pas juridiquement acceptable, en ce qu'il fausserait le principe de la libre concurrence entre les investisseurs. Il l'interroge donc pour savoir s'il accepterait d'envisager une évolution de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme, de façon à pouvoir réglementer, pour chaque opération, la superficie moyenne habitable des logements, permettant ainsi aux communes de limiter le nombre de petits logements et d'obtenir, en compensation de ceux réalisés, un nombre plus important de grands logements pour répondre à la demande des actifs. Ce système constituerait un atout important pour rééquilibrer le marché immobilier. 

	Texte de la REPONSE : 
	Aucune disposition législative ou réglementaire n'autorise un document d'urbanisme à édicter des règles relatives à l'aménagement intérieur des bâtiments. Le Conseil d'Etat (CE, 9 juillet 1997 ; commune de Megève, requête n° 146 061) a ainsi annulé un plan d'occupation des sols révisé qui fixe une surface minimale de plancher de trente-cinq mètres carrés par logement. Il n'est donc pas possible, dans le même esprit, d'inclure dans le règlement d'un plan local d'urbanisme une clause imposant, pour chaque opération, la superficie moyenne des logements. Le Gouvernement, dans le projet de loi portant diverses dispositions relatives à l'urbanisme, à l'habitat et à la construction en cours d'examen par le Parlement, n'envisage pas une évolution de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme permettant aux communes d'introduire une telle clause dans les plans locaux d'urbanisme.


	Question N° : 7868 
	de M. Giro Maurice ( Union pour un Mouvement Populaire - Vaucluse )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 02/12/2002 page : 4557 

	
	Réponse publiée au JO le : 03/11/2003 page : 8451 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Maurice Giro appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur l'article L. 123-2b du code de l'urbanisme qui permet aux communes d'initier des programmes de création de logements. Malheureusement, cette disposition très intéressante ne peut pas atteindre tous les objectifs souhaités, car elle ne peut être engagée, d'après la lecture faite de la loi SRU, que lorsque le POS a été transformé en PLU, c'est-à-dire qu'après révision du document d'urbanisme. Or s'il faut trois ans pour réviser un POS il ne faut que six mois pour le modifier. C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il envisage de rendre cette disposition applicable après une simple modification des POS et non après révision. Ainsi cette mesure pourrait réellement permettre aux communes d'intervenir dès maintenant pour initier des programmes de logements dont elles ont grandement besoin. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les dispositions transitoires de la loi SRU étaient ambiguës sur la manière d'appliquer les nouvelles possibilités ouvertes par l'article L. 123-2 du code de l'urbanisme dans les POS. Il en est résulté que certains professionnels ont considéré que cet article ne pouvait être appliqué que lorsque le POS a été transformé en PLU. La loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003 confirme maintenant clairement que les communes peuvent modifier leur POS pour utiliser toutes les possibilités ouvertes par les articles L. 123-2, L. 123-3 et L. 123-4 du code de l'urbanisme sans être tenues de transformer immédiatement leurs POS en PLU. 


	Question N° : 8906 
	de M. Houillon Philippe ( Union pour un Mouvement Populaire - Val-d'Oise )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 16/12/2002 page : 4899 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003 page : 1420 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PLU 

	Analyse : 
	aires de stationnement obligatoire. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Philippe Houillon attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur le fondement juridique des règles en matière d'urbanisme et plus particulièrement en ce qui concerne les techniques de stationnement autorisé. En effet, il appartient au POS (actuellement au PLU) de préciser le nombre de places de stationnement rendues nécessaires par les travaux envisagés lors de l'instruction de la demande du permis de construire. Ce même document peut également prévoir les techniques autorisées telles que les places dites commandées. Mais certains POS ne comportent pas ces précisions. Il lui demande donc quel est le fondement juridique qui permet de refuser un permis de construire qui prévoit des places de stationnement dont les dimensions et la technique ne sont pas évoquées au PLU. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article R. 111-4 du code de l'urbanisme, qui est applicable y compris lorsque la commune est dotée d'un plan d'occupation des sols ou d'un plan local d'urbanisme, prévoit que « la délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire ». Il en résulte que, y compris lorsque la commune a omis à l'article 12 de son plan d'occupation des sols ou de son plan local d'urbanisme, de précise les règles applicables en matière de réalisation d'aires de stationnement, l'autorité qui délivre le permis de construire peut imposer la réalisation de ces aires. 


	Question N° : 10503 
	de M. Jeanjean Christian ( Union pour un Mouvement Populaire - Hérault )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 20/01/2003 page : 292 

	
	Réponse publiée au JO le : 23/06/2003 page : 5002 

	
	Date de signalisat° : 09/06/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	PAZ 

	Analyse : 
	réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Christian Jeanjean attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la réglementation du POS de Montpellier qui comporte deux types de zones NA d'urbanisation future (actuelle zone AU selon la loi SRU) : les zones NAO, les plus nombreuses, dans lesquelles l'urbanisation est soumise au préalable de l'approbation d'une ZAC ou de la modification du POS et les zones NA à règlement. Dans la 1re catégorie de zones, les zones NAO, les documents graphiques du POS font apparaître la mention NAO, avec, pour les zones dans lesquelles une ZAC a été approuvée, la mention complémentaire : PAZ approuvé par DCM en date du... En aucun cas, même pour les ZAC les plus anciennes, n'apparaît, dans le document graphique du POS, les références des différents secteurs du PAZ approuvé. De la même façon ne figure au règlement du POS que le règlement des zones NAO et non les règles du PAZ dans les différentes ZAC dont le PAZ a été approuvé. Une telle présentation des documents graphiques du POS n'est pas conforme aux dispositions des articles L. 123-6 et R. 311-10 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction antérieure à la loi SRU, qui précise que les dispositions du PAZ approuvé se substituent à celles du POS. Au vu de cette situation, il lui pose les questions suivantes : la commune en cause est-elle ou non dans l'obligation de faire exclusivement apparaître dans son document graphique et dans son document réglementaire les seules mentions des différents secteurs du PAZ approuvé, à l'exclusion de l'ancien zonage NAO ? Quel est le délai imparti à la commune pour mettre à jour son document local d'urbanisme dès qu'un PAZ a été approuvé ? A défaut pour la commune d'y procéder elle-même, le préfet peut-il, ou même doit-il, y faire procéder ? Le refus implicite ou explicite de la commune de mettre à jour son document local d'urbanisme est-il constitutif d'une illégalité ? Dans la 2e catégorie de zones, les zones NA à règlement, les mentions systématiquement portées au règlement laissent à l'autorité administrative, sans aucun critère objectif, l'entière faculté d'accorder ou de refuser discrétionnairement les autorisations selon son bon vouloir. Il lui demande donc si une telle rédaction est légale. 

	Texte de la REPONSE : 
	La mise à jour du règlement et des documents graphiques d'un plan local d'urbanisme (PLU) (article R. 123-22 du code de l'urbanisme) ou d'un plan d'occupation des sols (POS) (ancien article R. 123-36 du même code) est effectuée sous la responsabilité du maire. L'absence de report sur les documents graphiques « à titre d'information » (ancien article R. 123-19 du code de l'urbanisme) des périmètres de plusieurs plans d'aménagement de zone (PAZ) constitue une réelle négligence. Elle n'entache pas pour autant la légalité des délibérations approuvant ces PAZ et les effets juridiques qui y sont attachés, y compris l'urbanisation des zones concernées. Le rôle du préfet se limite à mettre à jour d'office un PLU ou un POS uniquement en cas de non-report d'une servitude d'utilité publique. Il intervient alors trois mois après avoir mis en demeure l'autorité compétente de procéder à la mise à jour requise. En ce qui concerne les problèmes posés par les règlements applicables dans les zones d'urbanisation future des POS dites zones NA, le Conseil d'Etat et les cours administratives d'appel ont dégagé une abondante jurisprudence. La commune dispose d'une certaine liberté pour imposer dans ces zones des règles particulières destinées à assurer la cohérence de l'aménagement de l'ensemble de la zone, par exemple en imposant une taille d'opération ou des principes d'organisation de la voirie. En revanche, dès lors que les équipements qui existent à la périphérie de la zone ont une capacité suffisante pour satisfaire les besoins des constructions à réaliser dans cette zone, elle ne peut la rendre inconstructible et a donc l'obligation d'y prévoir un règlement. A plus forte raison, un document d'urbanisme ne peut comprendre des dispositions qui auraient pour effet, et encore moins pour objet, de donner à l'autorité administrative une entière faculté d'accorder ou refuser les autorisations de façon discrétionnaire. 


	Question N° : 11291 
	de M. Julia Didier ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-et-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2003 page : 661 

	
	Réponse publiée au JO le : 09/06/2003 page : 4536 

	
	

	Rubrique : 
	bâtiment et travaux publics 

	Tête d'analyse : 
	construction 

	Analyse : 
	terrains. viabilisation. étude préalable 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Didier Julia souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les conséquences des textes qui régissent maintenant les permis de construire, et qui comportent notamment l'obligation de viabiliser le terrain pour y construire. Lorsqu'un propriétaire vend un terrain à construire il se réfère simplement au plan d'occupation des sols et au schéma d'urbanisme existant. C'est l'acheteur qui doit ensuite faire procéder à une étude concernant l'assainissement. Il peut se trouver que le terrain argileux ne permette pas de réaliser l'assainissement individuel dont le principe a été retenu par la municipalité dans son schéma d'assainissement. A ce moment, le terrain devient inconstructible et l'acheteur devenu propriétaire du terrain ne peut réaliser aucune construction ni revendre son terrain. Aussi il lui demande s'il ne serait pas normal que ce soit au propriétaire initial de faire l'étude d'assainissement avant de vendre son terrain. 

	Texte de la REPONSE : 
	En application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités locales, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents ont obligation, après enquête publique, d'établir une carte distinguant les différentes zones d'assainissement. Les zones ainsi délimitées relèvent soit de l'assainissement collectif, soit de l'assainissement non collectif, soit de zones comportant des prescriptions particulières. Ainsi, avant que n'intervienne la vente d'un terrain, le propriétaire et l'acquéreur de ce terrain peuvent savoir si un assainissement collectif ou individuel sera exigé en cas de construction. Dans ce dernier cas, il incombe à l'acquéreur de se renseigner sur le coût éventuel d'un dispositif d'assainissement adapté à un projet de construction particulier. L'acquéreur peut, s'il le souhaite, demander au vendeur de déduire du prix de vente le coût d'une étude sur les conditions de réalisation d'un assainissement ou demander au vendeur de faire effectuer l'étude d'assainissement souhaitée. Par ailleurs, le plan local d'urbanisme de la commune concernée, lorsqu'il existe, doit être en cohérence avec la carte établie en application de l'article L. 2224-10 précité. 


	Question N° : 11308 
	de M. Moyne-Bressand Alain ( Union pour un Mouvement Populaire - Isère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	écologie 

	Ministère attributaire :
	écologie 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2003 page : 655 

	
	Réponse publiée au JO le : 19/05/2003 page : 3877 

	
	

	Rubrique : 
	sécurité publique 

	Tête d'analyse : 
	plans de prévention des risques 

	Analyse : 
	application. biens immobiliers. dépréciation. aides de l'État 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Alain Moyne-Bressand attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les conséquences économiques et patrimoniales inhérentes à la mise en place des plans de prévention des risques naturels prévisibles. Ces plans élaborés sous la responsabilité de l'Etat délimitent dans certaines communes des zones directement exposées aux risques où tout type de construction ou d'aménagement est interdit, mais également des zones indirectement exposées aux risques dans lesquelles peuvent également être interdits des constructions et des aménagements susceptibles d'aggraver la situation existante ou de provoquer des risques nouveaux. Dans cette seconde situation, des propriétaires d'immeubles déjà construits, mais également des propriétaires de terrains qui étaient classés en zone constructible au plan d'occupation des sols ou au plan local d'urbanisme de leur commune peuvent être, du fait même de l'entrée en application du plan de prévention des risques naturels, frappés par une dévaluation considérable de leur patrimoine foncier. L'Etat étant le garant de l'équilibre entre les intérêts collectifs et les droits des particuliers, il demande que soit prévu dans la loi un dispositif d'indemnisation financière des propriétaires pour qui l'application d'un plan de prévention des risques naturels aura eu pour conséquence directe la dépréciation de leur patrimoine bâti et dans certains cas la déchéance du caractère constructible de leurs terrains. Il souhaite savoir quelles sont ses intentions sur ce point précis. 

	Texte de la REPONSE : 
	La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance avec intérêt de la question relative à l'éventualité de mettre en place un dispositif d'indemnisation des propriétaires pour qui l'application d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles a eu pour conséquence directe la dépréciation de leur patrimoine bâti ou, dans certains cas, la déchéance du caractère constructible de leurs terrains. Il convient de rappeler en premier lieu que les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) valent servitudes d'utilité publique et sont annexés en tant que telles aux plans locaux d'urbanisme, lorsqu'ils existent. L'absence de tout dispositif d'indemnisation expressément prévu par la loi n'exclut en rien la possibilité d'indemniser les conséquences préjudiciables de l'instauration d'une servitude d'utilité publique, selon les mécanismes jurisprudentiels généraux applicables en matière de responsabilité administrative. A ce titre, les conditions d'application des PPR obéissent au principe général établi par le Conseil d'Etat et le Conseil Constitutionnel selon lequel l'instauration d'une servitude ouvre droit à réparation lorsque celle-ci occasionne à des intérêts particuliers un dommage anormal et spécial, hors de proportion avec l'intérêt général au nom duquel elle est instaurée, ou lorsqu'elle intervient en rupture du principe d'égalité devant la loi et les charges publiques. Régulièrement saisi de demandes en ce sens, le juge administratif a jusqu'à présent considéré que le classement de terrains en zone inconstructible d'un PPR ne permettait pas d'engager une telle responsabilité, le préjudice découlant d'un tel classement pour les propriétaires grevés n'étant ainsi pas de nature à réunir les conditions requises par la jurisprudence. Au demeurant, comme le confirment les différentes études, la dépréciation éventuelle des terrains a davantage comme origine leur situation effective au regard du risque que l'instauration de la servitude elle-même. Il apparaît donc préférable de promouvoir des mesures d'incitation financières et fiscales en faveur de la délocalisation des biens les plus menacés et de la réduction de la vulnérabilité des immeubles situés en zones à risque et de mettre en oeuvre un dispositif permettant l'information le plus en amont possible des acquéreurs potentiels de terrains dans les zones couvertes par un PPR et de développer une concertation élargie à l'ensemble des acteurs locaux, comprenant les propriétaires concernés, autour de l'élaboration des PPR. Telles sont précisément les orientations proposées dans le cadre du projet de loi relatif à la prévention des risques technologiques et naturels actuellement en cours de discussion au Parlement. 


	Question N° : 11314 
	de M. Dolez Marc ( Socialiste - Nord )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 03/02/2003 page : 661 

	
	Réponse publiée au JO le : 13/10/2003 page : 7845 

	
	

	Rubrique : 
	transports urbains 

	Tête d'analyse : 
	procédure 

	Analyse : 
	plan de déplacements urbains. modification 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Dolez appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mersur l'article 103 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. Cette disposition précise qu'un plan de déplacements urbains (PDU) approuvé produit des effets sur le périmètre antérieur mais qu'en cas de modification du périmètre de transport urbain concerné par l'obligation d'élaboration d'un plan de déplacement urbain prévu à l'article 28 de la loi précitée, l'autorité compétente est tenue d'élaborer un nouveau PDU dans les trois ans suivant cette modification. L'application stricte de ces dispositions impose donc en cas de modification du périmètre de transports urbains par extension, le réengagement complet de la procédure d'élaboration du PDU alors même que cette extension de périmètre à quelques communes supplémentaires ne remet pas en cause l'économie générale du PDU précédemment approuvé. C'est pourquoi il lui demande si, dans ce cas précis, il entend prendre des mesures visant à créer une procédure plus légère de révision du PDU. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le développement des formes de coopération intercommunale, notamment la création des communautés d'agglomérations, a entraîné de fréquentes modifications des périmètres de transports urbains. Il s'en est suivi l'obligation d'élaborer de nouveaux plans de déplacements urbains (PDU). La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a effectivement imposé en pareil cas, aux autorités organisatrices de transports urbains, l'obligation de lancer, dans les trois ans, une nouvelle procédure d'élaboration de PDU sur la totalité du territoire couvert. Cette procédure était lourde et souvent inadaptée. Dans la plupart des cas, il s'agit, en effet, de rendre applicable aux nouvelles communes adhérentes les dispositions du PDU existant. Pour remédier à ces difficultés, le Gouvernement a introduit, à l'article 39 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, une disposition instituant une procédure simplifiée de modification dès lors qu'il n'est pas porté atteinte à l'économie générale du PDU. Cette disposition permettra, notamment, d'étendre géographiquement l'application du PDU à la suite d'une extension de périmètre de transports urbains. Les phases de cette procédure simplifiée seront : un examen conjoint du projet de modification par les personnes publiques normalement associées à l'élaboration du PDU et les maires des communes couvertes par la modification, l'organisation d'une enquête publique et l'approbation du projet de modification par l'autorité compétente. 


	PRIVATE
Question N° : 13476 
	de M. Binetruy Jean-Marie ( Union pour un Mouvement Populaire - Doubs )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	intérieur 

	
	Question publiée au JO le : 03/03/2003 page : 1546 

	
	Réponse publiée au JO le : 15/09/2003 page : 7141 

	
	Date de changement d'attribution : 24/03/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	application. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Marie Binetruy souhaite appeler l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire sur le projet de loi n° 81 portant diverses dispositions relatives à l'urbanisme, à l'habitat et à la construction. Parmi les dispositions de ce texte, l'article 1er bis de la loi vient amender l'article L. 222-4 du code de l'urbanisme et stipule dorénavant que « le schéma de cohérence territoriale est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale ou par un syndicat mixte constitué exclusivement de communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents, compris dans le périmètre du schéma. Cet établissement est également chargé de l'approbation, du suivi et de la révision du schéma de cohérence territoriale ». Par ailleurs, le projet de loi crée un nouvel alinéa à l'article 1er (art. 1er quinquies), qui précise les dispositions transitoires, et notamment que « les personnes publiques autres que les communes et établissements publics de coopération intercommunale compris dans le périmètre du schéma, doivent se retirer du syndicat mixte dans le délai de six mois à compter de l'approbation du schéma ou de sa révision. À l'issue de ce délai, le retrait est prononcé d'office par arrêté préfectoral ». Ces nouvelles dispositions ne sont pas sans incidence pour les syndicats mixtes de gestion des parcs naturels régionaux et plus particulièrement celui du Haut-Jura. En effet, l'article 1er bis de la loi ne permet plus à un syndicat mixte ouvert de porter et d'animer un SCOT. Or, le syndicat mixte de gestion du parc naturel régional du Haut-Jura répond précisément à cette définition puisqu'il est composé, outre les communes et les établissements publics de coopération intercommunale, des régions Franche-Comté et Rhône-Alpes ainsi que des départements du Jura, de l'Ain et du Doubs. Il convient de rappeler que, dès 1995, le syndicat mixte de gestion du parc naturel régional du Haut-Jura s'est vu déléguer par les communes adhérentes la compétence de schéma directeur, devenu depuis la loi SRU schéma de cohérence territoriale. Cette délégation a été confirmée à l'occasion de la révision de la charte du parc en 1998 à travers la vocation terre de cohérence et l'article 5 des statuts du syndicat mixte qui fixe explicitement la liste des communes concernées par la mise en oeuvre de la compétence « élaboration et révision de SCOT ». Enfin, en application de sa charte, le parc a procédé à la révision du schéma directeur de Saint-Claude qui a fait l'objet d'une approbation par le comité syndical le 15 décembre 2001 et est exécutoire depuis le 27 avril 2002. Compte tenu de ces éléments, l'article 1er « quinquies de la loi viendrait à signifier que les régions Rhône-Alpes et Franche-Comté ainsi que les départements du Doubs, du Jura et de l'Ain devraient se retirer du syndicat mixte, alors même que ce sont les conseils régionaux qui sont à l'initiative de la création des parcs naturels régionaux et qu'ils contribuent statutairement avec les conseils généraux au budget du syndicat. L'autre solution serait que le syndicat mixte rétrocède aux communes la compétence transférée, mais cette disposition va à l'encontre des objectifs de simplification et de cohérence recherchés par le Gouvernement dans la mesure où elle contraint les territoires déjà organisés en syndicats mixtes ouverts à créer de nouvelles structures de coopération intercommunale à la seule fin de gérer la procédure SCOT. En conséquence, il lui demande si une modification de ce texte pourrait être envisagée afin de conserver la capacité au syndicat mixte ouvert d'engager et d'assurer le suivi de l'élaboration et de la révision des schémas de cohérence territoriale. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 6 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et l'habitat prévoit en effet que le schéma de cohérence territoriale ne peut être élaboré que par un syndicat mixte constitué exclusivement de communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents, compris dans le périmètre du schéma. Comme l'ont souligné M. de Robien et le rapporteur du projet de loi lors de la discussion du texte en première lecture à l'Assemblée nationale, l'impossibilité pour les syndicats mixtes chargés de l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale de comprendre d'autres membres que des communes et des établissements publics de coopération intercommunale constitue la conséquence logique du fait que seules les communes sont responsables du droit de l'urbanisme. Par ailleurs, le législateur a veillé, dans la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, à associer aux réflexions, lors de procédure d'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale, le département, la région ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale et les communes et les établissements voisins. La mesure introduite par la loi urbanisme et habitat, même si elle peut le cas échéant induire la création d'un syndicat mixte supplémentaire, tend à une clarification certaine du rôle de chacun. Le Gouvernement n'envisage donc pas de la modifier. 


	PRIVATE
Question N° : 16592 
	de M. Jung Armand ( Socialiste - Bas-Rhin )
	QE 

	Ministère interrogé :
	libertés locales 

	Ministère attributaire :
	libertés locales 

	
	Question publiée au JO le : 14/04/2003 page : 2862 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/10/2003 page : 8045 

	
	

	Rubrique : 
	coopération intercommunale 

	Tête d'analyse : 
	EPCI 

	Analyse : 
	conséquences. PLU 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Armand Jung appelle l'attention de M. le ministre délégué aux libertés locales quant aux obligations d'une commune vis-à-vis du PLU. Il lui demande si une commune qui fait partie d'un EPCI et qui souhaite ne pas souscrire au transfert de compétence entre celle-ci et l'EPCI en matière de PLU est obligée de s'adapter au PLU de l'EPCI ou si elle peut garder le sien. 

	Texte de la REPONSE : 
	Si, de manière générale, le plan local d'urbanisme (PLU) est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de la commune, ainsi que le précise l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme, il peut également être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale et cette hypothèse est expressément prévue par l'article L. 123-18 du même code. Si l'on met à part le cas spécifique des établissements publics compétents de par la loi, le transfert de compétences en matière de PLU au bénéfice des établissements publics de coopération intercommunale s'opère sur la base des dispositions de droit commun prévues par le code général des collectivités territoriales, étant rappelé que la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a disjoint du code de l'urbanisme les dispositions spécifiques qui rendaient nécessaire un accord individuel de chaque commune. En application de ces éléments, dès lors qu'un EPCI ayant reçu compétence à cet effet élabore un PLU qui recouvre le territoire d'une commune, celle-ci est soumise aux dispositions de ce PLU, notamment dans les cas où celui-ci modifie des règles locales d'urbanisme préexistantes. Il convient toutefois de rappeler que l'élaboration d'un PLU par un EPCI ne conduit pas à dessaisir intégralement les communes concernées, puisque le premier alinéa de l'article L. 123-18 précité dispose notamment que l'EPCI compétent en matière de PLU exerce cette compétence en concertation avec chacune des communes concernées. Dans le souci d'associer davantage les communes membres d'un EPCI compétent en matière de PLU à l'élaboration, la révision ou la modification de ce document, la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat a complété l'article L. 123-18 afin de prévoir notamment un avis des conseils municipaux des communes, couvertes par le projet de PLU ou concernées par le projet de révision, sur le projet arrêté par l'EPCI. En outre, la question de l'honorable parlementaire ne saurait être détachée des aspects liés au champ d'application territorial des PLU. Ce point, régi par les dispositions de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme, a également évolué suite à l'intervention de la loi précitée. Ainsi, le principe de base est que les plans locaux d'urbanisme couvrent l'intégralité du territoire de la commune en cas d'élaboration par la commune ou, en cas d'élaboration par un EPCI compétent, l'intégralité du territoire de tout ou partie des communes membres de cet établissement ou l'intégralité du territoire de ce dernier. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, un PLU partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par un EPCI, sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un PLU et recueille l'avis de l'EPCI sur la compatibilité de son projet d'aménagement et de développement durable avec celui de l'EPCI. Ces éléments devraient être de nature à favoriser l'élaboration des PLU par des organismes intercommunaux. 


	PRIVATE
Question N° : 17226 
	de M. Lenoir Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Orne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 28/04/2003 page : 3280 

	
	Réponse publiée au JO le : 27/10/2003 page : 8213 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	politique de l'urbanisme 

	Analyse : 
	loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000. application. conséquences 

	Texte de la QUESTION : 
	La loi portant diverses dispositions relatives à l'urbanisme, l'habitat et la construction prévoit, s'agissant des plans locaux d'urbanisme, que la procédure de modification est appliquée de droit dès lors, notamment, que le changement envisagé n'a pas pour effet de réduire l'étendue d'une zone agricole. Dans le cas contraire, il convient d'appliquer la procédure de révision qui est beaucoup plus lourde. L'attention de M. Jean-Claude Lenoir a été appelée sur le cas de figure où le changement envisagé a pour effet de réduire une zone agricole se trouvant d'ores et déjà dans une zone U ou NB. S'agissant d'un aménagement mineur, il demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer s'il peut être apporté dans le cadre de la procédure de modification. 

	Texte de la REPONSE : 
	Les dispositions issues de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003, urbanisme et habitat, parue au Journal officiel du 3 juillet 2003, notamment dans la nouvelle rédaction des articles L. 123-13 et L. 123-19 du code de l'urbanisme, ont précisé le champ d'application respectif de la modification et de la révision. L'article L. 123-13 précise que la procédure de modification ne peut être utilisée si le projet réduit une zone agricole (A) ou une zone naturelle (N), c'est-à-dire si les limites de ces zones sont modifiées pour être réduites. C'est la destination de la zone fixée par le document d'urbanisme qui doit être prise en compte. Ainsi la transformation d'une zone agricole dans les faits mais classée en zone urbaine (U) ou d'urbanisation future (AU) ne justifie pas en tant que telle le recours à une révision. Concernant les zones NB des anciens POS, dont le statut est plus ambigu, la prudence consiste à utiliser la procédure de révision. Si la commune a élaboré un projet d'aménagement de la zone, la procédure de révision simplifiée pourra utilement être employée. 


	Question N° : 18420

	 de  M. Le Fur Marc ( Union pour un Mouvement Populaire - Côtes-d'Armor )
	QE 

	Ministère interrogé :
	fonction publique, réforme de l'Etat et aménagement du territoire 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 19/05/2003  page : 3780 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/12/2003  page : 9215 

	
	Date de changement d'attribution : 30/06/2003 

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	schémas de cohérence territoriale 

	Analyse : 
	application. statistiques 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Marc Le Fur demande à M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de l'aménagement du territoire de lui fournir des indications sur l'avancement des travaux concernant la définition du périmètre et des contenus des schémas de cohérence territoriaux (SCOT). Il lui demande combien de SCOT ont été votés et validés par les services de l'État, et combien de communes sont incluses dans le périmètre de ces SCOT. - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

	Texte de la REPONSE : 
	En application de l'article L. 122-3 du code de l'urbanisme, l'initiative de l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale (SCOT) et la définition de son périmètre appartiennent aux communes ou à leurs groupements compétents. Après la publication du périmètre par le préfet, le SCOT est élaboré et approuvé par un établissement public (EPCI ou syndicat mixte). Au 1er janvier 2003, une enquête réalisée par la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction (DGUHC) fait état de 158 schémas directeurs en vigueur (dont 38 sont en cours de révision) et 109 schémas de cohérence territoriale dont le périmètre est délimité. Hors Ile-de-France, les schémas directeurs en vigueur (120) représentent 4 670 communes pour une population de 9 200 000 habitants, et les SCOT ayant un périmètre arrêté, 4 080 communes pour une population de 13 650 000 habitants. Pour être tout à fait complet, il faut mentionner 119 projets de SCOT annoncés (111 projets de SCOT et 8 projets de révision de SD en vigueur), dont on ne connaît pas à ce jour le nombre de communes et la population correspondante. 


	PRIVATE
Question N° : 24770 
	de M. Merville Denis ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-Maritime )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 15/09/2003 page : 7057 

	
	Réponse publiée au JO le : 08/12/2003 page : 9436 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	réglementation 

	Analyse : 
	travaux sur constructions existantes 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Denis Merville souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la réglementation relative aux travaux sur les constructions existantes. Il souhaite notamment savoir s'il y a lieu de considérer que la densité de construction, définie par le coefficient d'occupation des sols, serait modifiée par le changement de destination d'un bâtiment artisanal en dépendance bâtie, au sens de l'article 324 L de l'annexe III du code général des impôts. Il le remercie de l'éclairer sur ce point d'urbanisme. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 324 L de l'annexe III du code général des impôts précise les conditions de détermination de la surface pondérée utilisée pour l'évaluation de la valeur locative des biens imposables. Cette surface pondérée est sans rapport avec la surface hors oeuvre nette des constructions déterminée en application de l'article L. 112-1 du code de l'urbanisme pour l'application du coefficient d'occupation des sols et pour le calcul des taxes d'urbanisme. Le fait qu'un changement de destination d'un bâtiment artisanal en dépendance bâtie au sens de l'article 324 L de l'annexe III du code général des impôts puisse aboutir à modifier la surface pondérée est sans effet sur la densité de la construction pour l'application du coefficient d'occupation des sols, les deux législations étant totalement indépendantes. 


Compétences en matière de zonage d'assainissement



Question écrite Nº 05408 du 30/01/2003 page 324 avec réponse posée par LEROY (Philippe) du groupe UMP .
M. Philippe Leroy prie M. le ministre délégué aux libertés locales de bien vouloir lui préciser certaines répartitions de compétences en matière de zonage d'assainissement lorsque cette compétence a été transférée à un établissement public de coopération intercommunale. II souhaiterait savoir en particulier qui, du président de l'EPCI ou des maires des communes membres, est compétent pour mener la procédure d'enquête publique, et notamment saisir le président du tribunal administratif pour la fin de désignation du commissaire enquêteur, ou prendre l'arrêté prescrivant la mise à enquête publique du zonage d'assainissement. Il lui demande également de lui indiquer quel organe, de l'assemblée délibérante de l'EPCI ou de chaque conseil municipal, est compétent pour approuver définitivement le zonage.

Ministère de réponse: Libertés locales - Publiée dans le JO Senat du 22/05/2003 page 1700.
L'article L. 2224-10 du code général des collectivités locales (CGCT) dispose que les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique, les zones d'assainissement collectif, d'assainissement non collectif, ainsi que le zonage pluvial. L'article R. 2224-8 indique que l'enquête publique préalable à la délimitation des zones d'assainissement est celle prévue à l'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme et l'article R. 2224-9 précise que le dossier soumis à enquête comprend un projet de carte des zones d'assainissement de la commune ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé. L'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme confie au maire le soin de soumettre le plan d'occupation des sols à enquête publique, de saisir le président du tribunal administratif en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur et de prendre l'arrêté nécessaire. Si la compétence en matière d'assainissement a fait l'objet d'un transfert à une structure intercommunale, il apparaît que le rôle de cette dernière est essentiel pour la définition du zonage d'assainissement et l'établissement du programme d'assainissement. Une démarche intercommunale apparaît nécessaire pour garantir la cohérence de la délimitation des zones au sein du périmètre géographique. La réalisation d'études préalables au zonage peut en particulier s'intégrer dans la réflexion générale sur l'assainissement. Mais il convient également de souligner le lien étroit du zonage d'assainissement avec les dispositions d'urbanisme. La délimitation des zones doit ainsi être effectuée selon la procédure de l'article R. 123-11 (ancien) du code de l'urbanisme. Cette procédure est utilisée dans le cadre de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme (article L. 123-1 11° du code de l'urbanisme pour les PLU), mais aussi si la procédure de zonage est menée de façon indépendante. A mon sens, c'est donc au maire, compétent en matière d'urbanisme, de soumettre le zonage d'assainissement à l'enquête publique, et au conseil municipal d'approuver ce zonage. Cependant si l'autorité compétente en matière d'urbanisme est également celle compétente en matière d'assainissement (exemple des communautés urbaines), ces rôles sont alors impartis à l'établissement public de coopération intercommunale. En ce sens, il convient également de relever que les structures intercommunales ne disposent pas toujours de la compétence suffisante pour connaître de l'ensemble des aspects du zonage, selon le niveau de compétence qui leur a été transféré (assainissement collectif, non collectif, pluvial). Enfin, le Conseil d'État, dans son avis du 10 avril 1996 relatif au statut de l'assainissement non collectif, considère que la mise en place des services d'assainissement non collectif ne saurait être regardée comme subordonnée aux opérations communales de délimitation prévues à l'article L. 2224-10 du CGCT, alors que le code de la santé publique fait obligation aux propriétaires non raccordés à un réseau d'avoir une installation autonome. Dès lors, le zonage apparaît comme une opération distincte de la mise en place du service, qui ne constituerait donc pas un service rendu à l'usager, mais une responsabilité de la commune au titre de la police de la salubrité. Il apparaît en tout état de cause que la coordination entre la commune qui exerce la compétence d'urbanisme et l'EPCI/syndicat qui exerce le plus souvent la compétence d'assainissement est indispensable pour la délimitation des zones d'assainissement, en raison de l'imbrication des activités du service public et des choix d'urbanisme.

Coût financier lié à la modification d'une servitude d'utilité publique

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 05413 du 30/01/2003 page 319 avec réponse posée par SUTOUR (Simon) du groupe SOC .
M. Simon Sutour attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les dispositions législatives qui précisent que les services de l'équipement ne sont plus tenus de réaliser pour les communes le suivi des documents d'urbanisme, et notamment la mise à jour du plan d'urbanisme. Or l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme indique que le maire, sur demande du représentant de l'Etat, doit insérer dans le POS de sa commune les servitudes d'utilité publique, c'est-à-dire leur création, leur modification ou leur suppression. Cependant, les communes petites et moyennes ne disposent pas de service technique propre et sont donc obligées de recourir le cas échéant à un cabinet d'architecte, ce qui entraîne des dépenses importantes. Le problème se pose donc de savoir qui doit assumer le coût financier lié à la modification d'une servitude d'utilité publique. En effet, si une telle servitude est créée ou modifiée pour les besoins d'EDF ou de France Télécom, il serait logique que la dépense correspondant à l'inscription ou à la modification de cette servitude dans le POS soit prise en charge par le bénéficiaire et non par la commune. Il souhaiterait donc qu'il lui indique les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier au problème ci-dessus indiqué.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 10/04/2003 page 1249.
La mise à jour du règlement et des documents graphiques d'un plan local d'urbanisme (article R. 123-22 du code de l'urbanisme) ou en l'espèce d'un plan d'occupation des sols (ancien article R. 123-36 du même code) constitue une opération matérielle effectuée sous la responsabilité du maire ou président de l'établissement de coopération intercommunale compétent. Dans l'hypothèse évoquée par l'honorable parlementaire où le maire est tenu de mettre à jour son plan d'occupation des sols pour annexer, modifier ou supprimer une servitude d'utilité publique (article L. 126-1 du code de l'urbanisme), cette opération matérielle ne consiste pas à modifier le document d'urbanisme proprement dit. Il suffit qu'un arrêté du maire soit pris en conséquence et de rajouter simplement une annexe supplémentaire fournie par l'Etat. Cette procédure n'entraîne donc pas de frais supplémentaires pour la commune. Il est vrai que de nombreuses communes, afin de garantir la lisibilité de ce document, effectuent un nouveau tirage des documents graphiques dès qu'une servitude est modifiée. Ceci est bien sûr préférable mais ne constitue nullement une obligation.
Information des associations pendant l'élaboration des PLU

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 05486 du 30/01/2003 page 319 avec réponse posée par BEAUDEAU (Marie-Claude) du groupe CRC .
Mme Marie-Claude Beaudeau demande à M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer de lui apporter des précisions sur la consultation des associations pendant l'élaboration des plans locaux d'urbanisme (PLU). Selon l'article R. 123-16 du code de l'urbanisme, les associations locales d'usagers agréées au titre de l'article L. 121-5 doivent être consultées chaque fois qu'elles le demandent. En fait, elles ne sont pas informées de l'état d'avancement du projet. Elle lui demande s'il est possible de prévoir que leur soit adressé systématiquement pour information un exemplaire des documents ou compte rendus émis à chaque stade du projet. Elle souhaite qu'il lui précise s'il existe, au minimum, une obligation d'informer l'association avant l'enquête publique, notamment par envoi d'un exemplaire du dossier.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 10/04/2003 page 1249.
L'article L. 121-5 du code de l'urbanisme prévoit que les associations locales d'usagers agréées soient consultées pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme (PLU). Elles sont entendues à leur demande. Le maire et les associations concernées peuvent se mettre d'accord sur les conditions de la concertation entre elles et la commune. Une concertation menée suffisamment en amont du processus décisionnel doit permettre de recueillir les observations des associations concernées avant que le projet de PLU ne soit arrêté dans sa nature et ses options essentielles. Il ne paraît pas souhaitable de créer une obligation légale de notification de tous les procès-verbaux et autres documents, car ceci risquerait de créer de graves risques juridiques.

Calcul de la distance commune-grande ville pour l'intégration au SCOT

Ministère de dépôt: Fonction publique
Ministère transmis: Equipement


Question écrite Nº 05959 du 27/02/2003 page 668 avec réponse posée par MASSON (Jean-Louis) du groupe UMP .
M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire sur le fait que les communes se trouvant à une certaine distance d'une grande ville sont obligatoirement intégrées aux schémas de cohérence territoriale (SCOT). Il souhaiterait savoir si cette distance se calcule de limite de ban communal à limite de ban communal ou de centre de commune à centre de commune.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 28/08/2003 page 2678.
Conformément à l'article L. 122-2 du code de l'urbanisme, les dispositions de cet article relatives à l'extension limitée de l'urbanisation " ne sont pas applicables dans les communes situées à plus de 15 km du rivage de la mer et à plus de 15 km de la périphérie d'une agglomération de plus de 50 000 habitants ". Cette dernière distance de 15 km se calcule à partir de l'extérieur de la partie agglomérée de l'agglomération et non pas à partir du ban communal ou du centre des communes concernées. Les limites physiques de l'agglomération correspondent à ce que l'INSEE appelle la " zone bâtie continue ", qui est constituée par des constructions avoisinantes formant un ensemble tel qu'aucune ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 mètres. Ne sont pas pris en compte pour le calcul de cette distance les terrains servant à des buts publics (jardins, aérodromes, cimetières, parkings...) et ceux utilisés à des fins industrielles ou commerciales (usines, magasins, édifices commerciaux, dépôts...), ainsi que les cours d'eau au niveau des ponts. Les communes comprises en tout ou en partie dans l'aire urbaine des agglomérations de plus de 50 000 habitants sont également soumises à l'article L. 122-2, même si une partie de leurs habitants sont situés en dehors de la partie agglomérée. Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les dispositions de l'article L. 122-2 n'ont pas pour effet d'intégrer obligatoirement les communes concernées dans un schéma de cohérence territoriale (SCOT) ni de préfigurer les limites d'un futur SCOT. Elles ont pour seul objet d'éviter que, en l'absence de SCOT, une décision d'une commune ne déséquilibre profondément les communes voisines, et pour seule contrainte d'obtenir un accord du préfet ou de l'établissement public qui élabore le SCOT lors de la révision d'un plan local d'urbanisme qui ouvre à l'urbanisation de nouveaux espaces.
Réglementation relative aux prescriptions des POS ou PLU et permis de construire

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 06525 du 27/03/2003 page 994 avec réponse posée par LE GRAND (Jean-François) du groupe UMP .
M. Jean-François Le Grand attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les prescriptions d'un POS (plan d'occupation des sols) ou PLU (plan local d'urbanisme) indiquant que les couvertures d'un immeuble doivent être en tuiles d'un certain type et d'une certaine couleur. En effet, les POS ou PLU ont pour vocation d'édicter des règles d'urbanisme et non des règles de construction, et ils déterminent notamment " les règles concernant l'aspect extérieur des constructions " (article L. 123-1 du code de l'urbanisme), cela pour assurer l'insertion harmonieuse des constructions dans le paysage urbain ou naturel. Il en résulte donc que les POS ou PLU ne sauraient imposer des règles telles qu'une marque de matériau ou la nature d'un matériau avec des caractéristiques chimiques ou mécaniques déterminées. En conséquence, il lui demande si des règlements de POS ou PLU contenant de telles dispositions d'obligation sur la matière du matériau ou sa composition doivent être considérés comme illégaux et si ces dispositions peuvent servir à fonder les prescriptions particulières d'un permis de construire délivré, voire à en motiver le refus.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 17/07/2003 page 2303.
L'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit notamment que les plans locaux d'urbanisme (PLU) peuvent " déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l'insertion harmonieuse des constructions dans leur milieu environnant ". Ces règles auxquelles sont soumises les constructions peuvent concerner leur forme (toiture, ouvertures, ouvrages en saillie), les couleurs, les clôtures dont la hauteur, la consistance et la couleur peuvent être réglementées par le PLU. En revanche, la loi n'autorise pas les plans d'occupations des sols (POS) ou les plans locaux d'urbanisme à prescrire ou interdire l'emploi de certains matériaux. De telles exigences ne sont justifiées que dans des secteurs nécessitant une protection particulière, tels que les abords des monuments historiques, les sites ou les zones de protection du patrimoine architectural urbain ou paysager. Il y a donc lieu de considérer de telles prescriptions comme illégales lorsqu'elles figurent dans un POS ou un PLU.

POLITIQUE DE LA VILLE

ASSEMBLEE NATIONALE

	Question N° : 10672 

	 de  M. Dosière René ( Socialiste - Aisne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 27/01/2003  page : 490 

	
	Réponse publiée au JO le : 06/10/2003  page : 7711 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	politique de la ville 

	Analyse : 
	mise en oeuvre. structures intercommunales 

	Texte de la QUESTION : 
	M. René Dosière souhaite connaître la position de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur la mise en oeuvre, au niveau local, de la politique de la ville. De plus en plus fréquemment, la mise en application des contrats de ville est transférée aux structures d'intercommunalité. Dans ce cas, il semblerait logique que la dotation de solidarité urbaine, qui avait été créée afin de mettre en oeuvre la politique de la ville, soit également transférée de manière concomitante. S'il en était autrement, le contribuable constaterait un accroissement de la fiscalité locale, consécutif à ce qui s'apparenterait à un transfert de charges sans compensation financière, pratique unanimement condamnée par les élus locaux quand il s'agit de l'État. 

	Texte de la REPONSE : 
	La question posée par l'honorable parlementaire conduit à rappeler, au préalable, le cadre assigné par la loi à la dotation de solidarité urbaine : « la dotation de solidarité urbaine a pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées ». Sans réforme législative, la dotation de solidarité urbaine, qui est réservée aux seules communes, ne peut être versée à un établissement public intercommunal dont la compétence aurait été étendue à la politique de la ville. Mais il convient également de constater que le développement de l'intercommunalité bouleverse profondément les modes de répartition de la dotation globale de fonctionnement dans son ensemble. Le Gouvernement s'est engagé dans une réforme des dotations de l'État aux collectivités locales qui doit permettre de concilier le nécessaire développement de la péréquation et l'essor de l'intercommunalité. 


	Question N° : 13051 

	 de  M. Mathus Didier ( Socialiste - Saône-et-Loire )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 03/03/2003  page : 1575 

	
	Réponse publiée au JO le : 12/05/2003  page : 3723 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	villes 

	Analyse : 
	politique de la ville. financement 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Didier Mathus appelle l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur les moyens attribués au fonctionnement et à l'animation de la politique de la ville. Les moyens de fonctionnement des services en charge de la politique de la ville diminuent de 31 680 millions d'euros. En effet, seulement 55 % de l'enveloppe des crédits de la politique de la ville ont été délégués aux préfets sans aucune garantie de complément. En Saône-et-Loire, cela se traduit par une circulaire adressée au préfet envisageant un gel des crédits. Cette décision touche directement le budget des communes de la communauté urbaine Le Creusot-Montceau. Le budget des communes (Blanzy, Le Creusot, Montceau, Saint-Vallier, Sanvignes et Torcy) risque d'être globalement affecté de 66 000 euros. Près de la moitié des actions prévues dans le contrat ville est remise en question. Ces mesures vont également mettre en péril les organismes et associations qui agissent dans le domaine social, éducatif ou encore de l'insertion. L'Etat se désengage sans se soucier de la charge financière qui incombera aux contribuables locaux. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les communes, les organismes intercommunaux, et les habitants souvent défavorisés visés par ces actions ne soient pas pénalisés par le désengagement de l'Etat. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'annonce, par le Gouvernement, d'une régulation budgétaire portant, dès le début de l'année, sur la loi de finances initiale au titre de l'exercice 2003 a conduit le ministère délégué à la ville et à la rénovation urbaine à différer la diffusion de la circulaire de programmation budgétaire portant notification et délégation de crédits déconcentrés. Aussi, pour ne pas pénaliser la mise en oeuvre des contrats de ville et dans l'attente d'informations précises sur la mise en réserve de crédits, le ministère délégué à la ville et à la rénovation urbaine, par circulaire du 24 janvier 2003, a délégué des crédits, à titre d'avance, à hauteur de 55 % des crédits inscrits dans les contrats de plan Etat-régions, pour faire face à des dépenses urgentes. Dès l'annonce par le ministère délégué au budget des montants exacts de crédits mis en réserve, le ministère délégué à la ville et à la rénovation urbaine a aussitôt adressé, le 3 mars, aux préfets de région et de département, la circulaire de programmation budgétaire pour l'exercice 2003, notifiant les enveloppes de crédits. Au total, sur le titre IV, ce ne sont que 6 % de la dotation qui ont été bloqués, certains ministères ayant été régulés de manière beaucoup plus significative. Aussi, sur le fonds d'intervention pour la ville, 90 % des crédits inscrits dans les contrats de plan Etat-régions ont déjà été délégués, ainsi que les dotations réservées aux rémunérations des équipes de projets pour les grands projets de ville. Par ailleurs, il convient d'appeler l'attention sur la très forte augmentation des aides exceptionnelles aux communes en grandes difficultés. Dans ce cadre, la dotation votée en loi de finances initiale sur l'article 40 du chapitre 46-60 a plus que triplé, passant ainsi de 10,67 millions d'euros à 31,67 millions d'euros. De même, il a été obtenu, de la part du ministre délégué au budget, l'assurance que les reports de crédits de 2002 sur 2003 viendraient abonder le fonds d'intervention pour la ville, afin de permettre le financement d'actions complémentaires, en accompagnement des contrats de ville et des grands projets de ville. Des délégations de crédits supplémentaires seront donc opérées, dès que la procédure de reports aura été effectuée. Cette mobilisation de crédits, en période de forte contrainte budgétaire, traduit bien la volonté du Gouvernement d'inscrire la politique de la ville au sein de ses priorités. 


	PRIVATE
Question N° : 16768 
	de M. Saint-Léger Francis ( Union pour un Mouvement Populaire - Lozère )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 21/04/2003 page : 3096 

	
	Réponse publiée au JO le : 25/08/2003 page : 6670 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	rénovation urbaine 

	Analyse : 
	financement. Lozère 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Francis Saint-Léger appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer à propos du financement des opérations de gestion urbaine de proximité. A l'heure actuelle, les crédits inhérents à ces opérations sont affectés aux seuls quartiers prioritaires. Ainsi, dans un département rural comme celui de la Lozère, les projets engagés ou envisagés ne peuvent plus prétendre à ce type de financement. Il désire connaître ses intentions à ce sujet. 

	Texte de la REPONSE : 
	La gestion urbaine de proximité se définit comme l'ensemble des actes qui contribuent au bon fonctionnement d'un quartier. A ce titre, elle relève, dans les quartiers d'habitat social, de la compétence des organismes bailleurs et des services municipaux. Néanmoins, dans les cas les plus difficiles et en particulier dans les quartiers de la politique de la ville ou dans les sites présentant des caractéristiques sociales et urbaines semblables. L'État incite au développement de ces démarches collectives en apportant son aide financière afin d'améliorer les conditions de vie des habitants en redonnant à cet habitat un environnement décent. Cette incitation financière est précisée dans une circulaire du 9 octobre 2001 relative à l'utilisation de la ligne budgétaire « amélioration de la qualité de service dans le logement social ». Elle porte essentiellement sur les actions des organismes bailleurs dans les domaines de la propreté et de la tranquillité. Elle est conditionnée par la signature d'un document contractuel qui engage les acteurs concernés dans une démarche permettant une meilleure coordination et mutualisation de leurs actions en faveur de la gestion urbaine de proximité. Par ailleurs, les démarches de gestion urbaine de proximité peuvent également bénéficier d'une aide fiscale dans les zones urbaines sensibles, sous la forme d'un abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties, en contrepartie de mesures d'amélioration de la qualité de vie des habitants. Enfin, les organismes bailleurs sont fortement incités à élaborer des plans stratégiques de patrimoine qui présentent des options claires à moyen et long termes sur les différentes évolutions possibles de leur parc : gestion urbaine, réhabilitation, démolition avec ou sans reconstruction, vente. Destinés à mettre fin à une gestion « au fil de l'eau » de certains organismes, ces plans stratégiques de patrimoine doivent servir de supports de discussion pour bien articuler les logiques patrimoniales et les projets urbains et sociaux des collectivités territoriales. Ces dispositifs ont été développés afin de retrouver une gestion urbaine de proximité de qualité dans ces quartiers comme dans le reste de la ville. 


12ème législature 
	Question N° : 17621 

	 de  M. Queyranne Jean-Jack ( Socialiste - Rhône )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 05/05/2003  page : 3454 

	
	Réponse publiée au JO le : 11/08/2003  page : 6419 

	
	

	Rubrique : 
	impôts et taxes 

	Tête d'analyse : 
	exonération 

	Analyse : 
	activités situées en zones franches. champ d'application 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Jack Queyranne appelle l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur les conséquences de la non-reconduction par le Gouvernement des mesures fiscales en faveur des activités économiques situées dans les zones de redynamisation urbaine. Ainsi sur la commune de Bron, le classement en ZRU au cours de l'année 1997, de deux sites Bron-Parilly et Bron-Terraillon, a permis aux entreprises présentes sur ces quartiers de bénéficier d'exonérations fiscales et sociales pour une durée moyenne de cinq ans. En 2003, ces entreprises et tout particulièrement les petits commerçants, les artisans, les professions libérales, entrent dans leur dernière année d'exonération. Le processus initié par les précédents gouvernements en matière de politique de la ville n'a pas provoqué encore tous les effets escomptés tant en matière économique pour le développement des activités qu'en matière sociale pour l'intégration des populations. Si les exonérations n'étaient pas prorogées, de nombreuses activités risquent de quitter ces quartiers, menaçant par là les efforts engagés pour assurer leur revitalisation. En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement peut prendre pour maintenir les aides fiscales dans les zones de redynamisation urbaine et dans quelles conditions celles-ci pourraient notamment bénéficier du statut de zones franches urbaines. 

	Texte de la REPONSE : 
	Pour favoriser le maintien et le développement des activités économiques et de l'emploi dans les quartiers classés par décrets du 26 décembre 1996, en zones de redynamisation urbaine, la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en oeuvre du pacte de relance pour la ville, a institué un dispositif spécifique d'exonérations fiscales et sociales pour les entreprises présentes dans ces quartiers le 1er  janvier 1997 ainsi que pour celles qui s'y sont créées ou implantées avant le 1er janvier 2002. Ce régime a été amélioré par la loi de finances initiale pour 2002. D'une part, les entreprises implantées dans ces quartiers avant le 1er janvier 2002 bénéficient d'une prolongation de la durée de l'exonération de la taxe professionnelle, initialement accordée pour une durée maximale de cinq ans à taux plein, sur trois ans et de manière dégressive (60 %, 40 %, 20 %). En effet, l'aménagement d'une sortie progressive de l'exonération est apparu nécessaire compte tenu des caractéristiques du tissu économique de proximité de ces quartiers, à la fois souvent peu dense et fragile et dont le maintien et le développement sont indispensables à l'amélioration de la qualité de vie dans ces quartiers et au développement de leur attractivité. D'autre part, les créations et implantations d'entreprises qui interviennent dans ces quartiers d'ici le 31 décembre 2004 bénéficient de l'exonération de taxe professionnelle pour leurs établissements de moins de 150 salariés, à taux plein pendant une durée de cinq ans. Cette exonération est intégralement compensée par l'Etat aux collectivités et groupements concernés. Par ailleurs, les artisans, les commerçants et les chefs d'entreprises artisanales et commerciales ayant la qualité de travailleur indépendant qui exercent leur activité dans ces quartiers au 1er janvier 2002 ou qui se créent ou s'y implantent d'ici le 31 décembre 2004 bénéficient d'une exonération de leurs cotisations sociales personnelles maladie maternité, pendant une durée de cinq ans à taux plein. Enfin, les entreprises implantées dans ces quartiers et qui réalisent des embauches accroissant leur effectif peuvent bénéficier d'une exonération des cotisations sociales patronales de sécurité sociale pendant douze mois et jusqu'à 1,5 SMIC par mois. Cette mesure n'est pas limitée dans le temps. Le caractère incitatif de ce dispositif d'exonérations fiscales et sociales contribue à la dynamique de revitalisation économique et commerciale de ces quartiers. De manière complémentaire à ces exonérations et aux interventions économiques des collectivités territoriales, deux dispositifs d'aides directes de l'Etat permettent également de soutenir les actions d'animation économique conduites dans ces quartiers, les projets de création et d'investissement des entreprises, ainsi que les opérations de restructuration de pôles d'activités économiques de ces quartiers. Il s'agit, d'une part, du fonds de revitalisation économique (FRE) du ministère de la ville, géré par le préfet dans chaque département, d'autre part, du fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce (FISAC) qui relève du ministre chargé du commerce et de l'artisanat. Réformé par le décret n° 2003-107 du 5 février 2003, le FISAC peut désormais intervenir à taux majoré pour les opérations réalisées dans les zones urbaines sensibles, tant en subventions d'investissement que de fonctionnement. 
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	PRIVATE
Question N° : 17670 
	de Mme Brunel Chantal ( Union pour un Mouvement Populaire - Seine-et-Marne )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 05/05/2003 page : 3455 

	
	Réponse publiée au JO le : 23/06/2003 page : 5024 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones franches urbaines 

	Analyse : 
	embauche de salariés. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	Mme Chantal Brunel attire l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur les problèmes de recrutement de personnes qualifiées que connaissent les entreprises situées dans les zones franches urbaines. Il est évident que l'un des buts de ces ZFU est de résorber le chômage local, mais une entreprise qui se développe a aussi besoin d'encadrement et, là, elle se heurte à l'impossibilité de trouver des candidats ayant les qualifications requises et nécessaires car les URSSAF interdisent les recrutements de personnes demeurant à l'extérieur de la zone. Elle lui demande donc s'il entend assouplir ce dispositif afin de permettre à ces entreprises de se développer, développement qui bénéficiera à tous, en particulier aux salariés et aux habitants de la zone franche. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article 79 de la loi de finances rectificative pour 2002 du 30 décembre 2002 ouvre à nouveau le dispositif d'exonérations fiscales et sociales applicable dans les quarante-quatre zones franches urbaines (ZFU) créées en 1996 par la loi du 14 novembre 1996 relative au pacte de relance pour la ville. Ces quartiers très défavorisés d'au moins 10 000 habitants, classés en zones de redynamisation urbaine, avaient été sélectionnés en 1996 compte tenu notamment du taux de chômage élevé de leurs habitants, de la proportion élevée de personnes non diplômées ou faiblement qualifiées qui y résident et du faible potentiel fiscal de ces communes. Cette réouverture des quarante-quatre ZFU existantes constitue la première étape de la relance du dispositif des zones franches urbaines, en faveur de laquelle le Président de la République s'est prononcé dans son discours du 14 octobre 2002 à Troyes, compte tenu de son bilan très positif. La seconde étape consistera en l'extension du dispositif à quarante et un nouveaux sites en 2004, sous réserve de l'accord de la Commission européenne, dans le cadre du projet de loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine qui sera prochainement présenté au Parlement. Dans une décision du 30 avril dernier, la Commission européenne vient d'approuver la réouverture des zones franches urbaines existantes compte tenu, d'une part, que ce dispositif d'exonérations s'inscrit dans le cadre d'une stratégie de requalification globale des sites concernés sur les plans économique, social et urbain et que, d'autre part, les quartiers concernés connaissent encore des écarts de développement et de taux de chômage souvent très élevés avec le reste de leur agglomération en dépit des résultats positifs déjà enregistrés. Le rapport au Parlement préparé par la délégation interministérielle à la ville (DIV) pour la période 1997-2001, publié en décembre 2002, montre que le dispositif des ZFU a permis le maintien d'un tissu économique de proximité dans ces quartiers ainsi que l'implantation et la création d'entreprises, puisque, en cinq ans, le nombre d'entreprises installées en ZFU a pratiquement doublé pour atteindre près de 20 000 fin 2001. Comme le sait l'honorable parlementaire, le dispositif des ZFU a également profité pleinement aux habitants de ces quartiers. En effet, la proportion de résidents parmi les salariés embauchés atteint en moyenne 25 %, dépassant ainsi sensiblement le minimum de 20 % fixé par la loi, en dépit des difficultés de recrutement qu'ont pu rencontrer certaines entreprises. Il s'agit, en outre, d'emplois durables puisque 85 % des recrutements se font en contrats à durée indéterminée. Le dispositif applicable, à compter du 1er janvier 2003, aux entreprises qui se créent ou s'implantent dans une de ces quarante-quatre ZFU avant le 1er janvier 2008 élargit leur aire de recrutement à l'ensemble des zones urbaines sensibles (ZUS) de l'unité urbaine dans laquelle est située la ZFU (c'est-à-dire l'agglomération au sens de l'urbanisme), pour profiter de manière égale aux habitants de tous les quartiers prioritaires de l'agglomération. Pour les entreprises, cette évolution aura pour effet de faciliter la réalisation des recrutements nécessaires à leur développement. Désormais, après deux embauches exonérées, les entreprises créées ou implantées en ZFU depuis le 1er janvier 2002 pourront être exonérées si elles emploient ou embauchent au moins un tiers de leurs salariés parmi les habitants des quartiers classés en zones urbaines sensibles (ZUS) de l'unité urbaine dans laquelle est située la ZFU. Une circulaire du 19 mai 2003, préparée par la direction de la sécurité sociale et la DIV (DSS/DIV/DGFAR n° 2003-233) vient de préciser notamment les conditions d'application de cette clause d'emploi ou d'embauche locale. Pour permettre une application simple de cette disposition nouvelle, figurent en annexe de la circulaire précitée, d'une part, des tables de correspondance entre les quarante-quatre zones franches urbaines (trente-huit ZFU en France métropolitaine et six ZFU dans les départements d'outre-mer) et les 348 quartiers classés en zones urbaines sensibles (ZUS) appartenant aux mêmes unités urbaines et, d'autre part, le formulaire actualisé de déclaration des embauches exonérées en ZFU. Afin que les entreprises, les collectivités et l'ensemble des acteurs locaux concernés, notamment dans les domaines de l'insertion et de l'emploi, disposent aisément des mêmes informations, cette circulaire et ses annexes sont également consultables sur le site Internet de la délégation interministérielle à la ville (http ://www.ville.gouv.fr) ainsi que les plans de délimitation de tous les quartiers classés en ZUS par le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996 modifié


12ème législature 
	Question N° : 19533 

	 de  M. Bois Jean-Claude ( Socialiste - Pas-de-Calais )
	QE 

	Ministère interrogé :
	ville 

	Ministère attributaire :
	ville 

	
	Question publiée au JO le : 09/06/2003  page : 4431 

	
	Réponse publiée au JO le : 01/12/2003  page : 9259 

	
	

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones urbaines sensibles 

	Analyse : 
	fonds de revitalisation économique. crédits. montant 

	Texte de la QUESTION : 
	Les crédits consacrés au fonds de revitalisation économique (FRE), qui visent à favoriser la création et le développement d'activités au sein des quartiers classés en politique de la ville, seraient réduits des 2/3 ; l'enveloppe devrait passer de 955 000 euros en 2002 à 310 000 euros en 2003. La communauté d'agglomération Lens-Liévin (CALL), du Pas-de-Calais, en serait profondément touchée. Dans ce département, l'efficacité et l'utilité du FRE ne sont plus à démontrer au niveau de l'économie locale. Les crédits, qui sont consentis par le FRE, sont attribués à certaines petites entreprises, installées dans les zones urbaines sensibles (ZUS) et confrontées notamment à des problèmes de sécurité. Dans le Pas-de-Calais, on comptabilisait 24 ZUS, dont 10 localisées sur le seul arrondissement de Lens. Dans un département déjà si durement touché par la crise et le chômage, M. Jean-Claude Bois demande à M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine de bien vouloir lui indiquer son intention au sujet de ce dossier afin que l'activité et l'emploi reviennent au cour des priorités de l'Etat. 

	Texte de la REPONSE : 
	Le fonds de revitalisation économique (FRE), créé par l'article  88 de la loi solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000, est mis en oeuvre depuis 2001 par la circulaire ville-budget DIV/DPT-IEDE/2000/614 du 13 décembre 2000. L'objectif de ce fonds est de contribuer à la modernisation et au développement du tissu économique de proximité implanté dans les zones urbaines sensibles (ZUS) et les autres quartiers prioritaires de la politique de la ville, au moyen d'aides directes aux petites entreprises qui se créent dans ces quartiers, y investissent ou qui supportent des charges particulières liées à leur environnement. Ces aides peuvent compléter, sous certaines conditions, les exonérations fiscales et sociales applicables en zone de redynamisation urbaine (ZRU) et en zone franche urbaine (ZFU). Par ailleurs, le FRE a permis de soutenir les collectivités et les acteurs locaux qui conduisent dans le cadre des contrats de ville 2000-2006 des actions d'animation économique et de développement local en direction des créateurs et chefs d'entreprise des zones urbaines sensibles. La gestion de l'ensemble des crédits du FRE est assurée au niveau départemental ; les crédits ouverts sur le budget du ministère délégué à la ville et, depuis 2003, sur celui du ministère délégué à la ville et à la rénovation urbaine, sont, en effet, délégués aux préfets de département. En 2002, le département du Pas-de-Calais a ainsi bénéficié de 640 000 euros de crédits de fonctionnement du FRE, sur un total national de 11,9 millions d'euros. En 2003, le Pas-de-Calais aura bénéficié de 680 000 euros, comprenant une délégation complémentaire de 50 000 euros de crédits de fonctionnement du FIV au titre du soutien à des actions de développement économique. Depuis 2003, les aides du FRE pour l'investissement des petites entreprises implantées dans les ZUS sont imputées sur les crédits d'investissement du fonds d'intervention pour la ville (FIV), également géré par les préfets, avec une priorité donnée aux projets s'inscrivant dans le cadre d'opérations de renouvellement urbain et de restructuration commerciale (commerces et services installés dans un centre commercial restructuré, par exemple). En 2004, compte tenu notamment de la prorogation jusqu'à fin 2008 du régime d'exonérations fiscales et sociales des zones de redynamisation urbaine (ZRU) par la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er ter août 2003, le projet de loi de finances pour 2004 prévoit la suppression de la ligne spécifique de crédits de fonctionnement du fonds de revitalisation économique. Les actions d'animation et de développement économique local conduites dans les quartiers prioritaires pourront désormais être financées sur les crédits de fonctionnement du fonds d'intervention pour la ville. Par ailleurs, les collectivités et les organismes porteurs de ces actions peuvent toujours faire appel aux crédits du fonds social européen (FSE) au titre de l'objectif 3, ou de l'objectif 2 pour les territoires éligibles. 
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SENAT

Coordination interministérielle de la politique de la ville

Ministère de dépôt: Ville


Question écrite Nº 02295 du 12/09/2002 page 2004 avec réponse posée par TRÉGOUËT (René) du groupe RPR .
M. René Trégouët rappelle à l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine les conclusions du rapport de la Cour des comptes sur la politique de la ville, rendues publiques le 25 février dernier. Parmi les préconisations émises par la cour, un rôle de coordination interministérielle pour le ministère de la ville. Entend-il ou non donner suite à cette préconisation ? Pour quelles raisons ?

Ministère de réponse: Ville - Publiée dans le JO Senat du 09/01/2003 page 153.
La coordination interministérielle de la politique de la ville est d'ores et déjà mise en oeuvre. L'outil principal de la gestion interministérielle de la politique de la ville est le comité interministériel des villes (CIV). Les décisions qu'il prend sont préparées par la délégation interministérielle à la ville (DIV) dans le cadre de groupes techniques interministériels qui en examinent au préalable le contenu. Au niveau national, la mise en oeuvre des décisions arrêtées par le comité interministériel des villes donne lieu à l'élaboration de textes d'application entre la DIV et les administrations centrales concernées ainsi qu'à la définition des modalités de suivi. En 2000, la mise en oeuvre des décisions, à titre d'exemple, du comité interministériel des villes du 14 décembre 1999 a donné lieu à un travail de collaboration particulier entre la DIV et la direction générale de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction (DGUHC) sur le programme de renouvellement urbain. De même, à la suite du comité interministériel d'octobre 2001, un travail interministériel a-t-il été entrepris avec le ministère de l'éducation nationale sur la veille éducative, avec le ministère de l'emploi et de la solidarité sur la réforme du programme " adultes-relais ", avec le ministère de la justice pour l'affirmation d'une politique judiciaire de la ville (accès au droit, justice de proximité, formation civique), avec le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports pour la définition des principes d'intervention et les conditions de mise en oeuvre de l'utilisation des crédits déconcentrés de ce ministère dans les sites prioritaires de la politique de la ville, avec la délégation interministérielle à l'insertion des jeunes sur le programme " mobilité des jeunes ". En sus de la préparation des décisions du CIV, la gestion interministérielle de la politique de la ville est conduite en partenariat étroit avec les directions d'administrations centrales et se caractérise par l'existence, au sein de la DIV, d'une fonction de chargé de mission " thématique " assurant l'interface avec les administrations centrales, et par la mise en oeuvre conjointe, entre la DIV et les administrations centrales concernées, de réunions locales d'animation et de formation. On peut citer les réunions de formation à la gestion urbaine de proximité organisées avec la DGUHC en 2000 et 2001 ainsi que les réunions régionales préparatoires aux rencontres nationales " justice-ville " et " contrat local de sécurité " tenues en juin 2001. Par ailleurs, deux rencontres se sont tenues en décembre 2001 et avril 2002 sur l'emploi et le développement économique en lien avec les partenaires concernés. Au plan local, le comité inter-services, sous l'autorité des préfets, est la déclinaison locale du CIV. Par ailleurs, des sous-préfets chargés de mission pour la politique de la ville ont été mis en place. Ils ont en charge soit le seul dossier politique de la ville, soit, une fonction associée de sous-préfet territorial ou de secrétaire général adjoint. Leur mission consiste, pour mise en oeuvre de la politique de la ville, à assurer le dialogue et la négociation avec les collectivités locales, à animer les services déconcentrés sur la définition d'une stratégie propre à l'Etat en la matière, à mobiliser les autres partenaires (CAF, conseil général...) et à gérer les moyens financiers mis à disposition par le ministère de la ville. La période sous examen de la Cour des comptes n'a pas permis à celle-ci de mesurer l'évolution de la coordination interministérielle ces dernières années. En effet, outre le rythme important des CIV présidés directement par le Premier ministre depuis 1998, des dispositifs de coordination interministérielle ont été renforcés : liens entre la DIV et les principaux ministères concernés par la politique de la ville, dont certains (justice, culture, éducation) se sont dotés de services ou de cellules politique de la ville ; adoption de circulaires communes entre la DIV et les administrations centrales concernées qui constituent autant de " chartes de coopération " définissant pour les ministères concernés des programmes de travail en matière de politique de la ville ; renforcement de la coopération au plus près du terrain, c'est-à-dire dans l'action des services déconcentrés de l'Etat. A cet égard, le développement de liens étroits entre la DIV et les sous-préfets " ville " et correspondants régionaux (via les déplacements des chargés de mission territoriaux de la DIV et les fréquentes réunions nationales ou locales entre la DIV et son réseau déconcentré) a permis de tisser un réseau actif de mise en oeuvre coordonnée sur le terrain de la politique de la ville ; la mise en place en 2002 d'un système d'information géographique (SIG) sur les quartiers de la politique de la ville en partenariat avec l'INSEE, l'ANPE, l'éducation nationale et l'équipement, accessible au moyen d'un extranet ; la création en 2002 d'un comité national d'évaluation de la politique de la ville où sont représentées les directions chargées des études ou de l'évaluation des différents ministères impliqués dans la politique de la ville ; l'harmonisation des dates et modalités de mise en oeuvre des crédits destinés à financer des formations de la DGAFP et de la DIV, notamment par le moyen de conventions uniques de financement ; l'organisation d'une journée d'échanges et de débats sur la formation à la politique de la ville, conjointement par la DIV et le CNFPT en novembre 2001 ; les nouvelles compétences du ministre chargé de la ville en matière de rénovation urbaine ont conduit à mettre en oeuvre une coordination opérationnelle avec le ministère du logement et plus particulièrement avec la DGUHC. Un nouveau CIV devrait se tenir lors du premier trimestre de l'année 2003 pour définir les actions interministérielles devant accompagner le programme d'orientation et de rénovation urbaine qui fera l'objet d'une prochaine loi de programmation. Ces actions porteront sur l'accompagnement social, l'éducation, la formation ainsi que sur l'insertion et le soutien à l'activité économique.
Réhabilitation des centres commerciaux " premier âge "

Ministère de dépôt: Ville


Question écrite Nº 04866 du 19/12/2002 page 3129 avec réponse posée par HAMEL (Emmanuel) du groupe UMP .
M. Emmanuel Hamel attire l'attention de M. le ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine sur la question écrite n° 14059 parue au Journal officiel Sénat débats parlementaires du 11 février 1999, page 435, posée à M. le ministre délégué à la ville du précédent gouvernement et restée sans réponse. Cette question attirait l'attention de son prédécesseur sur l'avis du conseil économique et social sur le rapport intitulé " quel commerce demain ? " adopté par cette assemblée au cours de sa séance du 13 janvier 1999 et dans lequel ses auteurs estiment nécessaire, à la page 1-26, de " réhabiliter nombre de centres commerciaux premier âge ". Il lui demande si l'actuel gouvernement envisage d'agir en ce sens et de promouvoir la réhabilitation de ces " centres commerciaux premier âge " dont certains " en décrépitude " dans certaines zones urbaines prioritaires des années soixante.



Ministère de réponse: Ville - Publiée dans le JO Senat du 24/04/2003 page 1429.
En réponse à la question posée par l'honorable parlementaire il est important de souligner qu'il n'y a pas eu d'action systématisée de dénombrement, de localisation ni de premier diagnostic des quelque 700 pôles commerciaux (centres commerciaux, linéaires commerciaux à rez-de-chaussée d'immeubles de logement et commerces diffus) des zones urbaines sensibles. Toutefois, une action de cette nature sera conduite dans le cadre de la relance et de la création des nouvelles zones franches urbaines. Une attention toute particulière devra être portée à la volonté politique de maintenir une offre commerciale minimale en adéquation avec le potentiel de " commercialité " au travers des opérations de renouvellement urbain et de développement des zones franches urbaines. Les outils actuels de promotion pour la réhabilitation des centres commerciaux des quartiers prioritaires sont l'EPARECA, le FISAC et la franchise de TACA dans les zones urbaines sensibles. Créé en 1996, l'EPARECA a pour principale mission de faciliter les opérations de remembrement des espaces commerciaux et artisanaux implantés dans les quartiers urbains en difficulté. En effet de nombreux pôles commerciaux de ces quartiers sont fragilisés et fortement concurrencés par les zones commerciales situées en périphérie des villes. Ils sont en outre handicapés par une organisation foncière souvent complexe, une organisation spatiale inadaptée aux usages qui n'est pas sans poser des problèmes de sécurité, une offre commerciale affaiblie ou obsolète, un bâti dégradé ou à rénover. Les projets de restructuration et de redynamisation commerciale se heurtent enfin souvent à une propriété très morcelée des immeubles et des fonds de commerce. Aussi, pour pallier les différentes difficultés que rencontrent les espaces commerciaux et artisanaux de ces quartiers, l'EPARECA a la faculté légale d'y réaliser des opérations de création, d'extension, de transformation ou de reconversion de surfaces commerciales et artisanales. Pour ce faire, l'EPARECA dispose de prérogatives telles l'acquisition de fonds de droits nécessaires à son objet, la cession des immeubles et fonds acquis ainsi que la concession de la gestion des fonds acquis à des locataires-gérants. La géographie d'intervention de l'EPARECA, limitée aux seules ZUS à l'origine, a depuis été étendue à l'ensemble des quartiers prioritaires des contrats de ville 2000-2006, qu'ils soient ou non classés en ZUS, par l'article 90 de la loi, et s'est traduite par une forte croissance des demandes formulées par les collectivités relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU). Les interventions de l'EPARECA obéissent aux principes suivants : ces espaces commerciaux et artisanaux doivent être situés dans un quartier prioritaire des contrats de ville ; le quartier concerné doit faire l'objet d'une démarche globale de revitalisation qui implique fortement la ou les collectivité(s) locale(s) ; l'espace commercial ou artisanal concerné doit conserver un véritable potentiel de " commercialité " compte tenu de la concurrence et de sa zone de chalandise ; après les opérations de rachat de murs et de fonds, l'EPARECA doit disposer d'une majorité opérationnelle au sein de la copropriété avec les autres investisseurs (investisseurs institutionnels, collectivités, investisseurs spécialisés dans le commerce et la distribution, grands groupes de la distribution ou leurs franchisés) ; le compte d'exploitation de l'opération doit pouvoir être équilibré à terme, une fois achevées la restructuration de l'ensemble et sa recommercialisation. Enfin, l'EPARECA veille à la cohérence entre les opérations de requalification et de redynamisation commerciales qu'il entreprend et les projets plus globaux de revitalisation et de renouvellement urbains dans lesquels s'inscrivent ces opérations, en particulier pour les espaces commerciaux et artisanaux implantés dans des quartiers qui font l'objet d'un grand projet urbain (GPU), d'un grand projet de ville (GPV) ou d'une opération de renouvellement urbain (ORU). Il convient enfin de noter que, par décret du 17 janvier 2003, l'EPARECA s'est vu attribuer une dotation financière de 3 millions d'euros, prélevés sur l'excédent de la taxe d'aide au commerce et à l'artisanat constaté au 31 décembre 2002, pour couvrir les actions déjà engagées. Par ailleurs le FISAC peut financer des actions de fonctionnement complémentaires aux interventions de l'EPARECA. Créé par la loi du 31 décembre 1989, le FISAC est géré par la direction des entreprises commerciales, artisanales et de services du secrétariat d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l'artisanat. Ce fonds constitue un instrument privilégié à la disposition des pouvoirs publics pour contribuer, en liaison avec les collectivités locales, les chambres consulaires et les acteurs économiques privés, à la sauvegarde des activités commerciales et de services de proximité et au maintien du lien social dans les territoires prioritaires concernés. La réforme du FISAC, intervenue en 1999, l'a fait évoluer de manière significative : de simple dispositif de sauvegarde, il est devenu un outil au service du développement local. Il privilégie désormais le montage de partenariats locaux et permet un effet de levier financier incontestable, dans la mesure où les initiateurs d'un projet font souvent dépendre sa concrétisation d'une intervention financière du FISAC. Les maîtres d'ouvrage des projets éligibles au FISAC doivent être des personnes morales de droit public ou des associations (sauf pour les opérations rurales, sous certaines conditions). Concernant le relèvement des taux minimum d'intervention du FISAC pour les actions de soutien au commerce et à l'artisanat réalisées dans les ZUS, le projet de décret relatif au FISAC prévoit de porter ces taux aux plafonds suivants : dépenses d'investissement matériel : taux maximum porté à 40 % ; dépenses de fonctionnement : taux maximum porté à 80 %. Enfin, les crédits du FISAC sont inscrits aujourd'hui au budget du secrétariat d'Etat chargé des PME et, s'agissant d'une aide au développement économique, ce fonds fait l'objet d'une proposition de décentralisation. Enfin, l'article 68 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) institue une franchise annuelle de 1 500 euros sur la TACA due au titre des établissements de vente au détail implantés dans les ZUS qui sont assujettis à cette taxe.
POLITIQUE FONCIERE
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	Question N° : 3545 
	de M. Sicre Henri ( Socialiste - Pyrénées-Orientales )
	QE 

	Ministère interrogé :
	économie 

	Ministère attributaire :
	économie 

	
	Question publiée au JO le : 30/09/2002 page : 3305 

	
	Réponse publiée au JO le : 20/01/2003 page : 358 

	
	

	Rubrique : 
	communes 

	Tête d'analyse : 
	biens 

	Analyse : 
	lotissement. parcelles. prix. calcul 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Henri Sicre demande à M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie les critères qui sont pris en compte par le service des domaines lors des estimations effectuées à la demande de municipalités pour le calcul du prix de parcelles de lotissements communaux. 

	Texte de la REPONSE : 
	Lorsqu'il évalue un immeuble, bâti ou non bâti, le service des domaines procède toujours par comparaison. A partir d'une étude du marché immobilier local, il sélectionne des mutations portant sur des biens de qualité et d'importance comparables. Pour l'évaluation d'un terrain, les critères essentiels à prendre en compte sont de nature physique, technique et juridique. La situation, la configuration des parcelles, leur superficie, l'encombrement du terrain et son accès constituent les principaux critères physiques. Les critères techniques, quant à eux, déterminent plus précisément les possibilités effectives de construction de la parcelle. Parmi eux l'existence et la capacité des équipements tels la voirie, les réseaux d'eau potable, d'électricité et d'assainissement sont prépondérants. Enfin, les critères juridiques sont d'importance inégale. Les servitudes d'utilité publique ou de droit privé peuvent influer sur le prix ; toutefois, les servitudes d'urbanisme et les règles qui définissent la constructibilité du terrain sont les critères les plus déterminants en la matière. Quant aux méthodes, les plus couramment employées pour l'évaluation des terrains à bâtir sont au nombre de trois. Il s'agit de l'évaluation au prix moyen du mètre carré, de l'évaluation par lot, qui consiste à déterminer une valeur dominante pour des terrains constructibles présentant des caractéristiques homogènes, et enfin de l'évaluation en fonction des possibilités de construction (méthodes dites de la charge foncière ou du compte à rebours). Chacune de ces méthodes a vocation à s'appliquer, en fonction des circonstances, aux terrains d'assiette des lotissements communaux. 


	Question N° : 4142 

	 de  M. Flory Jean-Claude ( Union pour un Mouvement Populaire - Ardèche )
	QE 

	Ministère interrogé :
	affaires sociales, travail et solidarité 

	Ministère attributaire :
	affaires sociales, travail et solidarité 

	
	Question publiée au JO le : 07/10/2002  page : 3398 

	
	Réponse publiée au JO le : 24/02/2003  page : 1387 

	
	Date de signalisat° : 17/02/2003 

	Rubrique : 
	aménagement du territoire 

	Tête d'analyse : 
	zones franches urbaines 

	Analyse : 
	extension. perspectives 

	Texte de la QUESTION : 
	M. Jean-Claude Flory appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur la mise en place d'une expérimentation de la procédure des zones franches dans les secteurs ruraux défavorisés. La politique de la ville vise à réinsérer durablement dans la ville les quartiers en difficulté et plus particulièrement, avec les zones franches, à inciter les entreprises à venir à s'installer dans un secteur délimité afin d'en favoriser le développement économique et surtout l'emploi. Une telle procédure pourrait s'avérer très importante pour des zones rurales qui, en raison de leurs configuration géographique (enclavement routier, défaut de réseaux ferroviaires...), connaissent un véritable affaiblissement de leur tissu économique. Le dispositif des zones franches permettrait ainsi à des entreprises, par le biais des allégements de charges, de pouvoir rester dans un secteur où l'emploi est en perdition. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles sont les mesures qu'il entend prendre en ce domaine. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur la mise en place d'une expérimentation de la procédure des zones franches dans les secteurs ruraux défavorisés qui pourrait être conduite sur le modèle des actions menées dans le cadre de la politique de la ville. Il demande au ministre de bien vouloir indiquer les mesures qu'il entend prendre dans ce domaine. Il convient de rappeler que les zones franches urbaines créées par le Pacte de relance pour la ville consécutif à la loi du 14 novembre 1996 sont des quartiers très défavorisés, de plus de 10 000 habitants qui cumulaient en 1996 un grand nombre de handicaps, notamment économiques et sociaux. Après que 44 zones franches aient été créées jusqu'ici, le Gouvernement vient de décider l'extension du dispositif à 41 zones franches urbaines en 2004. Il s'agira toujours de quartiers prioritaires, actuellement classés en zone de redynamisation urbaine par le décret n° 96-1157 du 26 décembre 1996. Ces créations se font dans un souci d'une sécurité juridique forte de la délimitation de ces nouvelles zones franches urbaines, celui de la maîtrise des risques de distorsion de concurrence au sein des agglomérations concernées, et aussi celui d'un impact fort sur l'emploi, mais il s'agit de mécanismes dérogatoires qui doivent être lisibles, efficaces et répondre aux exigences européennes. Un dispositif proche existe en milieu rural, où ont été créées les « zones de revitalisation rurale ». Ces zones sont prévues à l'article 1465 A du code général des impôts. Elles ont été créées par la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire du 15 février 1995. L'emploi dans ces zones ouvre droit à un certain nombre d'exonération de charges sociales, totales ou partielles, en particulier pour l'embauche des 50 premiers salariés et, dans le secteur agricole, pour les cotisations d'allocations familiales. D'autres dispositions, notamment fiscales, sont également prévues. Conformément aux décisions du comité interministériel pour l'aménagement et le développement du territoire du 13 décembre 2002, ainsi que dans le cadre de la préparation de la loi sur les affaires rurales, le Gouvernement a engagé une réflexion sur l'évaluation de ces dispositifs et sur les mesures à prendre pour améliorer leur efficacité. 
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	Question N° : 7253 

	 de  M. Schneider André ( Union pour un Mouvement Populaire - Bas-Rhin )
	QE 

	Ministère interrogé :
	équipement, transports et logement 

	Ministère attributaire :
	équipement, transports et logement 

	
	Question publiée au JO le : 25/11/2002  page : 4399 

	
	Réponse publiée au JO le : 30/06/2003  page : 5188 

	
	

	Rubrique : 
	urbanisme 

	Tête d'analyse : 
	DPU 

	Analyse : 
	immeubles. cession de droits. réglementation 

	Texte de la QUESTION : 
	M. André Schneider attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur les conditions d'application de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme selon lequel « sont soumis au droit de préemption institué par l'un ou l'autre des deux précédents chapitres tout immeuble ou ensemble de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble, bâti ou non bâti lorsqu'ils sont aliénés à titre onéreux, sous quelque forme que ce soit, etc. ». Afin de garder tout son sens à cette disposition trop facile à contourner dans la pratique, il lui demande de bien vouloir en rappeler la portée et les limites. 

	Texte de la REPONSE : 
	L'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, que cite l'honorable parlementaire, prévoit que les aliénations à titre onéreux de biens immobiliers, les cessions de droits indivis portant sur un bien immeuble bâti ou non, sauf lorsqu'elles sont consenties à un coïndivisaire, ainsi que les cessions de tantièmes contre remise de locaux à construire sont soumises au droit de préemption, lorsque le bien est situé dans un périmètre de droit de préemption urbain ou de zone d'aménagement différé. Les ventes forcées étaient autrefois exclues du champ d'application du droit de préemption (CE, 27 octobre 1999, commune de Houdan c/ Mme Lhémery). Il en était de même des terrains qui n'étaient que partiellement situés dans une zone de préemption (CE sect., 23 juin 1995, commune de Bouxières-aux-Dames, recueil p. 273). Ces exclusions ont été supprimées par la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. Les aliénations exclues du champ d'application des droits de préemption sont limitativement énumérées par l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme. Ce sont les aliénations décidées dans le cadre d'un plan de redressement ou de la liquidation d'une entreprise, dans les conditions définies par le code de commerce ; les aliénations effectuées à des conditions de prix particulières qui excluent la possibilité d'une substitution du titulaire du droit de préemption à l'acquéreur (vente d'appartements par les organismes d'habitation à loyer modéré, ventes en l'état futur d'achèvement, les parts des sociétés d'attributions donnant vocation à l'attribution d'un local dans un immeuble construit depuis moins de dix ans et les cessions d'immeubles à l'issue d'un contrat de crédit-bail immobilier). Sont en outre exclus du champ d'application du droit de préemption urbain, en application de l'article L. 211-4 du code de l'urbanisme, les lots de copropriété, lorsque la copropriété a été créée depuis plus de dix ans, les parts des sociétés d'attributions donnant vocation à l'attribution d'un local dans un immeuble construit depuis plus de dix ans et les immeubles bâtis depuis moins de dix ans. La commune peut cependant décider, par une délibération motivée, de renforcer le droit de préemption dans certains secteurs où elle estime devoir disposer d'une maîtrise foncière plus complète pour y soumettre les aliénations et cessions mentionnées à l'article L. 211-4. 
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SENAT

Observatoire du foncier en Guadeloupe

Ministère de dépôt: Equipement


Question écrite Nº 02861 du 03/10/2002 page 2203 avec réponse posée par LARIFLA (Dominique) du groupe RDSE .
M. Dominique Larifla interpelle M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer sur la question de la relance de l'Observatoire du foncier en Guadeloupe. Ce dernier constitue une branche de l'Agence foncière, d'urbanisme et d'aménagement de la Guadeloupe (AFUAG), association loi 1901, aujourd'hui dans l'impossibilité de développer cette activité, faute de financement. Plus précisément, les tableaux de bord des mutations foncières urbaines autrefois élaborés pour 22 communes de l'archipel ne sont plus désormais réalisés. En effet, l'article 340-2 du décret n° 2002-666 relatif aux fonds régionaux d'aménagement foncier et urbain (FRAFU) dans les départements d'outre-mer, qui défini l'objet de ce fonds, ne permet pas de rendre éligibles les études foncières, en dehors de celles s'insérant dans le cadre de programmes communaux ou intercommunaux. Or, dans le cadre de ses prospections, il s'agit pour l'Agence d'apporter des éléments de réponse aux questions relevant de la problématique urbaine de la Guadeloupe, notamment celles liées à l'existence de dents creuses et à la reconquête des centres bourg. Ainsi, dans un contexte marqué par l'existence d'un parc de logement - notamment social - insuffisant, les opérations d'étude de cette structure participent tout autant du développement durable que de l'aménagement urbain. Dès lors, elles relèvent de l'intérêt général, favorisant à terme des interventions immatérielles et opérationnelles porteuses de solutions aux difficultés du logement. En conséquence, il souhaiterait savoir si le Gouvernement entend favoriser le financement de telles études et par quels biais.



Ministère de réponse: Equipement - Publiée dans le JO Senat du 13/02/2003 page 569.
Comme l'indique l'honorable parlementaire, les subventions issues des fonds régionaux d'aménagement foncier et urbain (FRAFU) permettent de subventionner des études foncières, à condition que ces études concernent la mise en place de programmes pluriannuels communaux ou intercommunaux d'intervention foncière, ou d'établissements publics fonciers locaux. En outre, les subventions issues des FRAFU ne peuvent être allouées aux associations loi 1901. L'agence foncière, d'urbanisme et d'aménagement de la Guadeloupe (AFUAG) ne peut donc en bénéficier. En ce qui concerne les observatoires fonciers, il existe une grande diversité de structures et de sources de financement. Ainsi, un observatoire foncier peut être créé par une agence d'urbanisme comme c'est le cas pour l'Agence pour l'observation de la Réunion, l'aménagement et l'habitat (AGORAH) qui agit dans le cadre d'un large partenariat et bénéficie à la fois du financement de l'Etat et des collectivités locales. A ce titre, il convient de préciser que l'AFUAG n'est pas une agence d'urbanisme au sens de l'article L. 121-3 du code de l'urbanisme. Un observatoire foncier peut également être créé par une agence foncière comme les observatoires des agences foncières de l'Hérault et du Doubs, essentiellement financées par leur conseil général, ou encore prendre la forme d'une structure autonome comme l'Observatoire régional de l'habitat et de l'aménagement du Nord - Pas-de-Calais (ORHA) dont les financements proviennent du conseil général et du conseil régional, pour le compte desquels il travaille. En tout état de cause, il convient de rappeler que l'action foncière est une politique décentralisée. L'Etat n'y intervient que de façon subsidiaire.
Dispositions du

Code de l’urbanisme

modifiées

Dispositions du code de l’urbanisme modifiées

(partie législative)

_______________________

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre I : Règles générales d'utilisation du sol. 

Chapitre I : Règles générales de l'urbanisme. 

Article  L111-1-2  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 I JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

En l'absence de plan local d'urbanisme ou de carte communale opposable aux tiers, ou de tout document d'urbanisme en tenant lieu, seules sont autorisées, en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune : 

1° L'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension des constructions existantes ; 

2° Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à la réalisation d'aires d'acceuil ou de terrains de passage des gens du voyage, à l'exploitation agricole, à la mise en valeur des ressources naturelles et à la réalisation d'opérations d'intérêt national ; 

3° Les constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées et l'extension mesurée des constructions et installations existantes. 

4° Les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que l'intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population communale, le justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publique, qu'elles n'entraînent pas un surcroît important de dépenses publiques et que le projet n'est pas contraire aux objectifs visés à l'article L. 110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre IV du livre Ier ou aux directives territoriales d'aménagement précisant leur modalités d'application. 

Article  L111-1-4  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 II JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions existantes. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dès lors que les règles concernant ces zones, contenues dans le plan local d'urbanisme, ou dans un document d'urbanisme en tenant lieu, sont justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

Il en est de même, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, lorsqu'une étude attestant de la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages, ayant reçu l'accord de la commission départementale des sites, est jointe à la demande d'autorisation du projet. 

Article  L111-3  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 1 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale ou le plan local d'urbanisme en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. 

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article L. 421-5, la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme. 

Chapitre I : Dispositions générales communes aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme et aux cartes communales. 

Article  L121-7  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 2 I JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les dépenses entraînées par les études et l'établissement des documents d'urbanisme sont prises en charge par les communes ou groupements de communes compétents pour leur élaboration. Ces dépenses font l'objet d'une compensation par l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 1614-1 et L. 1614-3 du code général des collectivités territoriales. 

Toutefois, les services extérieurs de l'Etat peuvent être mis gratuitement et en tant que de besoin à la disposition des communes ou des groupements de communes compétents, pour élaborer, modifier ou réviser les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteurs, les plans locaux d'urbanisme ou tout autre document d'urbanisme. Pendant la durée de cette mise à disposition, les services et les personnels agissent en concertation permanente avec le maire ou le président de l'établissement public ainsi que, le cas échéant, avec les services de la commune ou de l'établissement public et les professionnels qualifiés travaillant pour leur compte. Le maire ou le président de l'établissement public leur adresse toutes instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur confie. 

Les communes ou établissements publics compétents peuvent avoir recours aux conseils du conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement lors de l'élaboration, de la révision ou de la modification de leurs documents d'urbanisme. 

Les dépenses exposées par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pour les études, l'élaboration, la modification et la révision de leurs documents d'urbanisme sont inscrites en section d'investissement de leur budget. Elles ouvrent droit aux attributions du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme. 

Chapitre II : Schémas de cohérence territoriale. 

Article  L122-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 97 V JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les schémas de cohérence territoriale exposent le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 

Ils présentent le projet d'aménagement et de développement durable retenu, qui fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme en matière d'habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile. 

Pour mettre en oeuvre le projet d'aménagement et de développement durable retenu, ils fixent, dans le respect des équilibres résultant des principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, les orientations générales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des espaces urbanisés et déterminent les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. Ils apprécient les incidences prévisibles de ces orientations sur l'environnement. 

A ce titre, ils définissent notamment les objectifs relatifs à l'équilibre social de l'habitat et à la construction de logements sociaux, à l'équilibre entre l'urbanisation et la création de dessertes en transports collectifs, à l'équipement commercial et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces, à la protection des paysages, à la mise en valeur des entrées de ville et à la prévention des risques. 

Ils déterminent les espaces et sites naturels ou urbains à protéger et peuvent en définir la localisation ou la délimitation. 

Ils peuvent définir les grands projets d'équipements et de services, en particulier de transport, nécessaires à la mise en oeuvre de ces objectifs. Ils précisent les conditions permettant de favoriser le développement de l'urbanisation prioritaire dans les secteurs desservis par les transports collectifs. Ils peuvent, le cas échéant, subordonner l'ouverture à l'urbanisation de zones naturelles ou agricoles et les extensions urbaines à la création de dessertes en transports collectifs et à l'utilisation préalable de terrains situés en zone urbanisée et desservis par les équipements. 

Les schémas de cohérence territoriale prennent en compte les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités locales et des établissements et services publics. Ils doivent être compatibles avec les chartes des parcs naturels régionaux. 

Lorsque le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui d'un pays ayant fait l'objet d'une publication par arrêté préfectoral, le projet d'aménagement et de développement durable du schéma de cohérence territoriale tient compte de la charte de développement du pays. 

Pour leur exécution, les schémas de cohérence territoriale peuvent être complétés en certaines de leurs parties par des schémas de secteur qui en détaillent et en précisent le contenu. 

Les programmes locaux de l'habitat, les plans de déplacements urbains, les schémas de développement commercial, les plans locaux d'urbanisme, les plans de sauvegarde et de mise en valeur, les cartes communales, les opérations foncières et les opérations d'aménagement définies par décret en Conseil d'Etat doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur. Il en est de même pour les autorisations prévues par les articles 29 et 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat. 

Article  L122-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 3 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans les communes qui sont situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une agglomération de plus de 50 000 habitants au sens du recensement général de la population, ou à moins de quinze kilomètres du rivage de la mer, et qui ne sont pas couvertes par un schéma de cohérence territoriale applicable, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle. 

Dans les communes mentionnées au premier alinéa et à l'intérieur des zones à urbaniser ouvertes à l'urbanisation après l'entrée en vigueur de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, il ne peut être délivré d'autorisation d'exploitation commerciale en application des l° à 6° et du 8° du I de l'article L. 720-5 du code de commerce ou d'autorisation de création des salles de spectacles cinématographiques en application du I de l'article 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat. 

Il peut être dérogé aux dispositions des deux alinéas précédents soit avec l'accord du préfet donné après avis de la commission départementale des sites et de la chambre d'agriculture, soit, lorsque le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale incluant la commune a été arrêté, avec l'accord de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4. La dérogation ne peut être refusée que si les inconvénients éventuels de l'urbanisation envisagée pour les communes voisines, pour l'environnement ou pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l'intérêt que représente pour la commune la modification ou la révision du plan. 

Le préfet peut, par arrêté motivé pris après avis de la commission de conciliation, constater l'existence d'une rupture géographique due à des circonstances naturelles, notamment au relief, et, en conséquence, exclure du champ d'application du présent article une ou plusieurs communes situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une agglomération de plus de 50 000 habitants. 

Pour l'application du présent article, les schémas d'aménagement régionaux prévus par la loi n° 84-747 du 2 août 1984 relative aux compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, le schéma directeur de la région d'Ile-de-France prévu par l'article L. 141-1 et le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à l'article L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales et, jusqu'à l'approbation de celui-ci, le schéma d'aménagement de la Corse maintenu en vigueur par l'article 13 de la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ont valeur de schéma de cohérence territoriale. 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er juillet 2002. 

Article  L122-3  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 4, art. 5 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

I. - Le schéma de cohérence territoriale est élaboré à l'initiative des communes ou de leurs groupements compétents. 

II. - Le périmètre du schéma de cohérence territoriale délimite un territoire d'un seul tenant et sans enclave. Lorsque ce périmètre concerne des établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de schémas de cohérence territoriale, il recouvre la totalité du périmètre de ces établissements. Toutefois, lorsque le périmètre d'un de ces établissements n'est pas d'un seul tenant, le périmètre du schéma peut ne pas comprendre la totalité des communes membres de cet établissement à condition de comprendre la totalité de la partie ou des parties d'un seul tenant qui le concerne. 

Il tient notamment compte des périmètres des groupements de communes, des agglomérations nouvelles, des pays et des parcs naturels, ainsi que des périmètres déjà définis des autres schémas de cohérence territoriale, des plans de déplacements urbains, des schémas de développement commercial, des programmes locaux de l'habitat et des chartes intercommunales de développement et d'aménagement. 

Il prend également en compte les déplacements urbains, notamment les déplacements entre le domicile et le lieu de travail et de la zone de chalandise des commerces, ainsi que les déplacements vers les équipements culturels, sportifs, sociaux et de loisirs. 

III. - Un projet de périmètre est déterminé, selon les cas, par les conseils municipaux ou l'organe délibérant du ou des établissements publics de coopération intercommunale compétents, à la majorité des deux tiers au moins des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la majorité de la moitié au moins des communes intéressées représentant les deux tiers de la population totale. Si des communes ne sont pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de schéma de cohérence territoriale, la majorité doit comprendre, dans chaque cas, au moins un tiers d'entre elles. Pour le calcul de la majorité, les établissements publics de coopération intercommunale comptent pour autant de communes qu'ils comprennent de communes membres. 

IV. - Le projet de périmètre est communiqué au préfet. Ce dernier recueille l'avis du ou des conseils généraux concernés. Cet avis est réputé positif s'il n'a pas été formulé dans un délai de trois mois. Le préfet publie par arrêté le périmètre du schéma de cohérence territoriale après avoir vérifié, en tenant compte des situations locales et éventuellement des autres périmètres arrêtés ou proposés, que le périmètre retenu permet la mise en cohérence des questions d'urbanisme, d'habitat, de développement économique, de déplacements et d'environnement. 

	Article  L122-4  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 6 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le schéma de cohérence territoriale est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale ou par un syndicat mixte constitués exclusivement des communes et établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma. Cet établissement public est également chargé de l'approbation, du suivi et de la révision du schéma de cohérence territoriale. Il précise les modalités de concertation conformément à l'article L. 300-2. La délibération qui organise la concertation est notifiée aux personnes visées au premier alinéa de l'article L. 122-7. 

La dissolution de l'établissement public emporte l'abrogation du schéma, sauf si un autre établissement public en assure le suivi. 




Article  L122-6  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 7 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

A l'initiative du président de l'établissement public prévu par l'article L. 122-4 ou à la demande du préfet, les services de l'Etat sont associés à l'élaboration du projet de schéma. Il en est de même du département, à la demande du président du conseil général, et de la région, à la demande du président du conseil régional. 

	Article  L122-13  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 8 1° JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les schémas de cohérence territoriale sont mis en révision par l'organe délibérant de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, et révisés dans les conditions définies aux articles L. 122-6 à L. 122-12. 

Un schéma de cohérence territoriale peut également être modifié par délibération de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, après enquête publique, si la modification ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable définie au deuxième alinéa de l'article L. 122-1. Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, aux personnes mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 122-8. 


	Article  L122-16  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 13 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Lorsqu'un programme local de l'habitat, un plan de déplacements urbains, un document d'urbanisme ou une opération foncière ou d'aménagement mentionné au dernier alinéa de l'article L. 122-1 comprend des dispositions qui ne sont pas compatibles avec le schéma de cohérence territoriale, il ne peut être approuvé ou créé que si l'établissement public prévu à l'article L. 122-4 a préalablement modifié ou révisé le schéma de cohérence territoriale. La modification ou la révision du schéma et l'approbation du document ou la création de l'opération d'aménagement font alors l'objet d'une enquête publique unique, organisée par le président de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4.


	Article  L122-18  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 8 2°, art. 9, art. 10, art. 11 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de schéma directeur sont compétents en matière de schéma de cohérence territoriale. 

Les schémas directeurs approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains sont soumis au régime juridique des schémas de cohérence territoriale tel qu'il est défini par le présent chapitre. Ils demeurent applicables jusqu'à leur prochaine révision et ont les mêmes effets que les schémas de cohérence territoriale. Le schéma devient caduc si cette révision n'est pas intervenue au plus tard dix ans après la publication de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée. 

Lorsqu'un schéma directeur est en cours d'élaboration ou de révision et que le projet de schéma est arrêté avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, l'approbation dudit document reste soumise au régime antérieur à ladite loi à condition que son approbation intervienne dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi. Les dispositions de l'alinéa précédent leur sont applicables à compter de leur approbation. 

Lorsqu'un schéma directeur en cours de révision n'a pas pu être arrêté avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, l'établissement public chargé de la révision peut opter pour l'achèvement de la procédure selon le régime antérieur à ladite loi, à condition que le projet de révision soit arrêté avant le 1er janvier 2002 et que la révision soit approuvée avant le 1er janvier 2003. Les dispositions du présent alinéa ne font pas obstacle à la mise en oeuvre des dispositions des articles L. 122-5, L. 122-15 et L. 122-16, dans leur rédaction issue de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, ni la modification du périmètre du schéma directeur dans les conditions définies par le onzième alinéa du présent article. 

Lorsque l'établissement public qui a établi le schéma directeur a été dissous ou n'est plus compétent en matière de schéma directeur ou de schéma de cohérence territoriale, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents constituent un établissement public en application de l'article L. 122-4. A défaut de la constitution de cet établissement public au plus tard le 1er janvier 2002, le schéma directeur devient caduc. 

Lorsqu'il est fait application de l'article L. 122-15 en l'absence d'établissement public compétent pour assurer le suivi du schéma directeur, l'examen conjoint des dispositions proposées par l'Etat pour assurer la mise en compatibilité d'un schéma directeur est effectué avec l'ensemble des communes concernées par le schéma. 

Jusqu'à la constitution de l'établissement public, la modification du schéma directeur peut être décidée par arrêté motivé du préfet s'il constate, avant qu'un projet de plan local d'urbanisme ne soit arrêté, que ce plan, sans remettre en cause les intérêts de l'ensemble des communes concernées, contient des dispositions susceptibles d'être incompatibles avec le schéma. Les modifications proposées par l'Etat sont soumises par le préfet à enquête publique après avoir fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de la région, du département et des organismes mentionnés à l'article L. 121-4 et avoir été soumises, pour avis, aux communes et groupements de communes compétents situés dans le périmètre du schéma directeur. En cas d'opposition d'un nombre de communes ou d'établissements publics de coopération intercommunale, ceux-ci comptant pour autant de communes qu'ils comprennent de communes membres, égal au moins au quart des communes du territoire concerné ou regroupant au moins un quart de la population totale de ce même territoire, les modifications ne peuvent être approuvées que par décret en Conseil d'Etat. 

Les actes prescrivant l'élaboration, la modification ou la révision d'un schéma directeur en application des articles L. 122-1-1 à L. 122-5 dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée valent prescription de l'élaboration ou de la révision du schéma de cohérence territoriale en application des articles L. 122-3 et L. 122-13 dans leur rédaction issue de cette loi. Lorsque le projet n'a pas été arrêté à la date d'entrée en vigueur de ladite loi, l'élaboration ou la révision est soumise au régime juridique défini par le présent chapitre. L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère, en application de l'article L. 300-2, sur les modalités de la concertation avec la population. 

Les schémas directeurs approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée et les schémas directeurs approuvés ou révisés dans les conditions définies par les troisième et quatrième alinéas peuvent faire l'objet d'une modification, sans être mis en forme de schéma de cohérence territoriale, dans les conditions définies par le second alinéa de l'article L. 122-13, lorsque la modification ne porte pas atteinte à leur économie générale. 

Les dispositions des schémas directeurs en cours de modification dont l'application anticipée a été décidée avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent applicables jusqu'à l'approbation de la révision du schéma de cohérence territoriale et, au plus tard, jusqu'à l'expiration du délai de trois ans mentionné au dernier alinéa de l'article L. 122-6 dans sa rédaction antérieure à cette loi. 

Jusqu'au 1er janvier 2002, une commune peut, à sa demande, être exclue du périmètre d'un schéma directeur approuvé ou en cours de révision pour intégrer le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale lorsque son inclusion dans le périmètre de ce schéma est de nature à lui assurer une meilleure cohérence spatiale et économique et à condition que cette modification de périmètre n'ait pas pour effet de provoquer une rupture de la continuité territoriale du schéma directeur dont elle se retire. La modification du périmètre est décidée par arrêté préfectoral, après avis de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte chargé de l'élaboration du schéma directeur, s'il existe. 

Lorsque l'établissement public mentionné à l'article L. 122-4 a été constitué, avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat, sous la forme d'un syndicat mixte comprenant d'autres personnes publiques que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale, ce syndicat reste compétent jusqu'à l'approbation du schéma de cohérence territoriale ou, lorsqu'il s'agit d'un schéma directeur, jusqu'à l'approbation de la révision de ce schéma mentionnée au deuxième alinéa. Les personnes publiques autres que les communes et les établissements publics de coopération intercommunale compétents compris dans le périmètre du schéma se retirent du syndicat mixte dans le délai de six mois à compter de l'approbation du schéma ou de sa révision. A l'issue de ce délai, le retrait est prononcé d'office par arrêté préfectoral. 

Lorsqu'un schéma directeur approuvé avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ou un schéma directeur approuvé dans le délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de ladite loi en application du troisième alinéa ou un schéma directeur révisé avant le 1er janvier 2003 en application du quatrième alinéa est annulé pour vice de forme ou de procédure, l'établissement public prévu à l'article L. 122-4 peut l'approuver à nouveau, après enquête publique, dans le délai d'un an à compter de la décision juridictionnelle qui l'a annulé, sans mettre le schéma directeur en forme de schéma de cohérence territoriale. 


Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme. 

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme. 

Article  L123-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 12, art. 14, art. 17 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les plans locaux d'urbanisme exposent le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et précisent les besoins répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 

Ils comportent un projet d'aménagement et de développement durable qui définit les orientations générales d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune. 

Ils peuvent, en outre, comporter des orientations d'aménagement relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. Ces orientations peuvent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durable, prévoir les actions et opérations d'aménagement à mettre en oeuvre, notamment pour mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics. 

Les plans locaux d'urbanisme couvrent l'intégralité du territoire de la commune en cas d'élaboration par la commune ou, en cas d'élaboration par un établissement public de coopération intercommunale compétent, l'intégralité du territoire de tout ou partie des communes membres de cet établissement ou l'intégralité du territoire de ce dernier, à l'exception des parties de ces territoires couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en valeur. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, un plan local d'urbanisme partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un plan local d'urbanisme et recueille l'avis de l'établissement public de coopération intercommunale sur la compatibilité de son projet d'aménagement et de développement durable avec celui de l'établissement public de coopération intercommunale. En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente élabore sans délai les nouvelles dispositions du plan applicables à la partie du territoire communal concernée par l'annulation. Il en est de même des plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal concerné. En cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan local d'urbanisme applicables à la partie détachée d'un territoire communal restent applicables après le rattachement à l'autre commune sauf si celle-ci a précisé, dans le dossier soumis à enquête publique en application de l'article L. 2112-2 du code général des collectivités territoriales, qu'elle entendait que la modification de limite territoriale emporte, par dérogation au présent chapitre, abrogation desdites dispositions. Lorsqu'il résulte de la modification de la limite territoriale d'une commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du territoire communal, la commune élabore sans délai les dispositions du plan applicables à la partie non couverte. 

Les plans locaux d'urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions. 

A ce titre, ils peuvent : 

1° Préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être fait ou la nature des activités qui peuvent y être exercées ; 

2° Définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des constructions autorisées ; 

3° (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000) ; 

4° Déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l'insertion harmonieuse des constructions dans le milieu environnant ; 

5° Délimiter les zones ou parties de zones dans lesquelles la reconstruction ou l'aménagement de bâtiments existants pourrait, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, être imposé ou autorisé avec une densité au plus égale à celle qui était initialement bâtie, nonobstant les règles fixées au 13° ci-dessous, et fixer la destination principale des îlots ou immeubles à restaurer ou à réhabiliter ; 

6° Préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et espaces réservés au transport public et délimiter les zones qui sont ou pouvent être aménagées en vue de la pratique du ski et les secteurs réservés aux remontées mécaniques en indiquant, le cas échéant, les équipements et aménagements susceptibles d'y être prévus ; 

7° Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ; 

8° Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général ainsi qu'aux espaces verts ; 

9° Localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent ; 

10° Délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où l'implantation de la construction est envisagée ; 

11° Délimiter les zones visées à l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales concernant l'assainissement et les eaux pluviales ; 

12° Fixer une superficie minimale des terrains constructibles lorsque cette règle est justifiée par des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non collectif ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée ; 

13° Fixer un ou des coefficients d'occupation des sols qui déterminent la densité de construction admise : 

- dans les zones urbaines et à urbaniser ; 

- dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages et de leurs écosystèmes pour permettre, dans les conditions précisées par l'article L. 123-4, des transferts de constructibilité en vue de favoriser un regroupement des constructions. 

Les documents graphiques du plan local d'urbanisme peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. 

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

Le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. 

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, les dispositions du plan local d'urbanisme sont applicables jusqu'à la révision de ce document, qui doit être achevée avant le terme d'un délai de trois ans. 

	Article  L123-1-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 18 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans les zones où ont été fixés un ou des coefficients d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme peut prévoir que, si une partie a été détachée depuis moins de dix ans d'un terrain dont les droits à construire résultant de l'application du coefficient d'occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des droits qui n'ont pas déjà été utilisés. 

Si le coefficient d'occupation des sols applicable au terrain est augmenté après la division, la minoration des droits à construire résultant de l'application du premier alinéa est calculée en appliquant le coefficient d'occupation des sols existant à la date de la délivrance du permis de construire. 

Si le coefficient d'occupation des sols applicable au terrain est diminué après la division, la minoration éventuelle des droits à construire est calculée en appliquant le coefficient d'occupation des sols existant à la date de la division. 

En cas de division d'une parcelle bâtie située dans une des zones mentionnées au premier alinéa, le vendeur fournit à l'acheteur un certificat attestant la surface hors oeuvre nette des bâtiments existant sur la ou les parcelles concernées. L'acte de vente atteste de l'accomplissement de cette formalité. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains issus d'une division effectuée à une date ou dans une zone où le plan local d'urbanisme ne prévoyait pas la règle prévue au premier alinéa. 


Article  L123-2  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 I JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans les zones urbaines, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes consistant : 

a) A interdire, sous réserve d'une justification particulière, dans un périmètre qu'il délimite et pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement ; les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions existantes sont toutefois autorisés ; 

b) A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

c) A indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi que les installations d'intérêt général et les espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui peuvent être concernés par ces équipements.  

Article  L123-3-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 15 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'exploitation agricole. 

Article  L123-5  Modifié
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 19 JORF 3 juillet 2003.




N'est plus en vigueur depuis le 31 juillet 2003

Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan. 

Ces travaux ou opérations doivent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 123-1 et avec leurs documents graphiques. 

Article  L123-5  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 51 JORF 31 juillet 2003.




En vigueur depuis le 31 juillet 2003

Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan. 

Ces travaux ou opérations doivent en outre être compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 123-1 et avec leurs documents graphiques. 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles. 

L'autorité compétente recueille l'accord du préfet et du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. 

Article  L123-6  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 20 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de la commune. La délibération qui prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise les modalités de concertation, conformément à l'article L. 300-2, est notifiée au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux représentants de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports urbains et des organismes mentionnés à l'article L. 121-4. Lorsque la commune est limitrophe d'un schéma de cohérence territoriale sans être couverte par un autre schéma, la délibération est également notifiée à l'établissement public chargé de ce schéma en application de l'article L. 122-4. 

A compter de la publication de la délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 111-8, sur les demandes d'autorisation concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan. 

Article  L123-8  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 21 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le président du conseil régional, le président du conseil général, et, le cas échéant, le président de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, le président de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports urbains, le président de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle ainsi que ceux des organismes mentionnés à l'article L. 121-4 ou leurs représentants sont consultés à leur demande au cours de l'élaboration du projet de plan local d'urbanisme. 

Il en est de même des présidents des établissements publics de coopération intercommunale voisins compétents, des maires des communes voisines, ainsi que du président de l'établissement public chargé, en application de l'article L. 122-4, d'un schéma de cohérence territoriale dont la commune, lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel schéma, est limitrophe, ou de leurs représentants. 

Le maire peut recueillir l'avis de tout organisme ou association compétents en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'environnement, d'architecture et d'habitat et de déplacements, y compris des collectivités territoriales des Etats limitrophes.  

Article  L123-9  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 22 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Un débat a lieu au sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement mentionné à l'article L. 123-1, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. Dans le cas d'une révision, ce débat peut avoir lieu lors de la mise en révision du plan local d'urbanisme. 

Le conseil municipal arrête le projet de plan local d'urbanisme. Celui-ci est alors soumis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration ainsi que, à leur demande, aux communes limitrophes, aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés, ainsi qu'à l'établissement public chargé d'un schéma de cohérence territoriale dont la commune est limitrophe, lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel schéma. Ces personnes donnent un avis dans les limites de leurs compétences propres, au plus tard trois mois après transmission du projet de plan ; à défaut, ces avis sont réputés favorables. 

Article  L123-13  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 23 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après enquête publique. 

La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée : 

a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ; 

b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à l'article L. 121-4. 

Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une révision selon les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12. 

Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité ou lorsque la révision a pour objet la rectification d'une erreur matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l'article L. 123-9. Le dossier de l'enquête publique est complété par une notice présentant la construction ou l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications. 

Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs modifications peuvent être menées conjointement. 

	Article  L123-18  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 24 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Lorsque la commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, les dispositions du présent chapitre sont applicables à cet établissement public, qui exerce cette compétence en concertation avec chacune des communes concernées. 

Le débat prévu au premier alinéa de l'article L. 123-9 est également organisé au sein des conseils municipaux des communes couvertes par le projet de plan local d'urbanisme ou concernées par le projet de révision. Le projet arrêté leur est soumis pour avis. Cet avis est donné dans un délai de trois mois ; à défaut, il est réputé favorable. 

Les maires de ces communes sont invités à participer à l'examen conjoint, prévu au huitième alinéa de l'article L. 123-13 en cas de révision simplifiée du plan local d'urbanisme, et au troisième alinéa de l'article L. 123-16 en cas de mise en compatibilité avec une déclaration d'utilité publique ou une déclaration de projet. En cas de modification, le projet leur est notifié dans les conditions prévues au sixième alinéa de l'article L. 123-13. 


	Article  L123-19  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 26, art. 27 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les plans d'occupation des sols approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ont les mêmes effets que les plans locaux d'urbanisme. Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux d'urbanisme défini par les articles L. 123-1-1 à L. 123-18. Les dispositions de l'article L. 123-1, dans leur rédaction antérieure à cette loi, leur demeurent applicables. 

Ils peuvent faire l'objet : 

a) D'une modification lorsqu'il n'est pas porté atteinte à l'économie générale du plan et sous les conditions fixées aux b et c de l'article L. 123-13 ; 

b) D'une révision simplifiée selon les modalités définies par le huitième alinéa de l'article L. 123-13, si cette révision est approuvée avant le 1er janvier 2006 et si elle a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, ou la rectification d'une erreur matérielle. L'opération mentionnée à la phrase précédente peut également consister en un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du plan d'occupation des sols et ne comporte pas de graves risques de nuisance ; 

c) D'une mise en compatibilité selon les modalités définies par l'article L. 123-16. 

Dans les autres cas, les plans d'occupation des sols peuvent seulement faire l'objet d'une révision dans les conditions prévues par le sixième alinéa de l'article L. 123-13. Ils sont alors mis en forme de plan local d'urbanisme, conformément aux articles L. 123-1 et suivants. 

Les plans d'occupation des sols rendus publics avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent opposables dans les conditions définies par le dernier alinéa de l'article L. 123-5 dans sa rédaction antérieure à cette loi. Leur approbation reste soumise au régime antérieur à ladite loi à condition qu'elle intervienne dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi. 

Lorsqu'un plan d'occupation des sols est en cours de révision et que le projet de plan d'occupation des sols a été arrêté par le conseil municipal avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, la révision dudit document reste soumise au régime antérieur à ladite loi à condition que son approbation intervienne dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi. 

Lorsqu'un plan d'occupation des sols a été approuvé avant le classement des carrières dans la nomenclature des installations classées, seules sont opposables à l'ouverture des carrières les dispositions du plan les visant expressément. 

Les délibérations prescrivant l'élaboration ou la révision d'un plan d'occupation des sols en application des articles L. 123-3 et L. 123-4 dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée valent prescription de l'élaboration ou de la révision du plan local d'urbanisme en application des articles L. 123-6 et L. 123-13 dans leur rédaction issue de cette loi. L'élaboration ou la révision est soumise au régime juridique défini par le présent chapitre, à l'exception du cas prévu au septième alinéa. La commune ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère, en application de l'article L. 300-2, sur les modalités de la concertation avec la population. 

Les dispositions des plans d'occupation des sols en cours de révision dont l'application anticipée a été décidée avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent applicables jusqu'à l'expiration du délai de six mois mentionné au dernier alinéa de l'article L. 123-4 dans sa rédaction antérieure à cette loi. 

Lorsqu'un plan d'occupation des sols approuvé avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée ou un plan d'occupation des sols approuvé dans le délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de ladite loi en application du septième alinéa est annulé pour vice de forme ou de procédure, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut l'approuver à nouveau, après enquête publique, dans le délai d'un an à compter de la décision juridictionnelle qui l'a annulé, sans mettre le plan d'occupation des sols en forme de plan local d'urbanisme. 

Lorsque plusieurs communes sont dotées sur une partie de leur territoire d'un plan d'occupation des sols partiel couvrant un secteur d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, elles peuvent conserver ce régime et élaborer des plans locaux d'urbanisme partiels dans les conditions définies par la dernière phrase du troisième alinéa de l'article L. 123-1 à condition de s'engager dans l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale. 


Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme. 

Chapitre IV : Cartes communales. 

Article  L124-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 III, 66 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les cartes communales respectent les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1. 

Elles délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l'exception de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension des constructions existantes ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l'exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique, par le conseil municipal et le préfet. Elles sont approuvées par délibération du conseil municipal puis transmises pour approbation au préfet, qui dispose d'un délai de deux mois pour les approuver. A l'expiration de ce délai, le préfet est réputé les avoir approuvées. Les cartes communales approuvées sont tenues à la disposition du public. 

Elles doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer, de la charte du parc naturel régional, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. 

	Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre IV : Dispositions particulières à certaines parties du territoire. 

Chapitre II : Espaces naturels sensibles des départements. 

Article  L142-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 67 JORF 31 juillet 2003.




En vigueur depuis le 31 juillet 2003

Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs naturels d'expansion des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les principes posés à l'article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en oeuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non. 

La politique du département prévue à l'alinéa précédent doit être compatible avec les orientations des schémas de cohérence territoriale et des chartes intercommunales de développement et d'aménagement, lorsqu'ils existent, ou avec les directives territoriales d'aménagement mentionnées à l'article L. 111-1-1 ou, en l'absence de directive territoriale d'aménagement, avec les lois d'aménagement et d'urbanisme prévues au même article. 




Article  L142-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 80 II JORF 31 juillet 2003.




En vigueur depuis le 31 juillet 2003

Pour mettre en oeuvre la politique prévue à l'article L. 142-1, le département peut instituer, par délibération du conseil général, une taxe départementale des espaces naturels sensibles. 

Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du département : 

- pour l'acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de préemption mentionné à l'article L. 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de terrains, ainsi que pour l'aménagement et l'entretien de tout espace naturel, boisé ou non, appartenant au département, sous réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues à l'article L. 142-10 ; 

- pour sa participation à l'acquisition, à l'aménagement et la gestion des terrains du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, pour sa participation à l'acquisition de terrains par une commune ou par un établissement public de coopération intercommunale compétent, ainsi qu'à l'entretien des terrains acquis par l'une et l'autre de ces personnes publiques ou par l'agence des espaces verts de la région d'lle-de-France dans l'exercice du droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu à l'article L. 142-3. 

Le produit de la taxe peut également être utilisé : 

- pour l'aménagement et l'entretien d'espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux collectivités publiques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou appartenant à des propriétaires privés à la condition qu'ils aient fait l'objet d'une convention passée en application de l'article L. 130-5 ; 

- pour l'aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone dite des cinquante pas géométriques, définie par la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas géométriques dans les départements d'outre-mer ; 

- pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sentiers figurant sur un plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, établi dans les conditions prévues à l'article 56 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de marchepied des voies d'eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la circulation générale et pour l'acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de préemption mentionné à l'article L. 142-3, l'aménagement et la gestion des chemins le long des autres cours d'eau et plans d'eau ; 

- pour l'acquisition par un département, une commune, un établissement public de coopération intercommunale ou le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, de bois et forêts ou de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de bois et forêts, sous réserve de leur ouverture au public dans les conditions prévues à l'article L. 142-10. 

Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département. 

Elle est établie sur la construction, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments et sur les installations et travaux divers autorisés en application de l'article L.442-1. Sont toutefois exclus du champ de la taxe : 

a) les bâtiments et les installations et travaux divers à usage agricole ou forestier liés à l'exploitation ; 

b) les bâtiments qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat prévu au 1° du paragraphe I de l'article 1585 C du code général des impôts ; 

c) les bâtiments édifiés par les propriétairs d'une habitation familiale reconstituant leurs biens expropriés ; 

d) les immeubles classés parmi les munuments historiques ou inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques ; 

e) les bâtiments et les installations et travaux divers reconstruits après sinistre dans les conditions fixées au paragraphe II de l'article 1585 D du code général des impôts. 

f) Les installations et travaux divers qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique et réalisés par l'Etat, les collectivités locales ou leurs groupements ou l'un des services et organismes enumérés par le décret pris pour l'application du 1° du I de l'article 1585 C du code général des impôts. 

g) Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant l'approbation de ce plan et mis à la charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. 

Le conseil général peut exonérer de la taxe départementale des espaces naturels sensibles, les locaux à usage d'habitation principale édifiés pour leur compte ou à titre de prestation de services par les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation et par les sociétés d'économie mixte définies par la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux à usage d'habitation principale financés à titre prépondérant au moyen de prêts ouvrant droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V du livre III du code de la construction et de l'habitation. 

Il peut également exonérer de ladite taxe des locaux artisanaux et industriels situés dans les communes de moins de deux mille habitants. 

Dans les départements d'outre-mer, le conseil général peut exonérer de la taxe : 

- les locaux à usage d'habitation principale à caractère social financés à l'aide de prêts aidés par l'Etat, et édifiés par les organismes et sociétés d'économie mixte mentionnés ci-dessus, pour leur compte ou à titre de prestataires de services ; 

- les logements à vocation très sociale. 

La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'assiette, la liquidation, le recouvrement, les sanctions et le contentieux de la taxe locale d'équipement. 

La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément aux paragraphes I et II de l'article 1585 D du code général des impôts. Par délibération, le conseil général en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories de construction, sans pouvoir excéder 2 p. 100. 

Lorsqu'elle est établie sur les installations et travaux divers, la taxe est assise sur la superficie des terrains faisant l'objet de l'autorisation. Son taux est fixé par délibération du conseil général dans la limite de 10 F par mètre carré. Cette limite et le taux fixé par la délibération du conseil général sont modifiés au 1er juillet de chaque année en fonction de l'évolution de l'indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques. L'indice de référence est, pour la réévaluation de la limite de 10 F, celui du quatrième trimestre de l'année 1994 et, pour celle du taux, l'indice du trimestre précédant la délibération du conseil général ayant fixé le taux. 

La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du prix de revient de l'ensemble immobilier. 

La taxe est perçue au profit du département en tant que recette grevée d'affectation spéciale et a le caractère d'une recette de fonctionnement. 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre IV : Dispositions spéciales à certaines parties du territoire. 

Chapitre V : Dispositions particulières aux zones de montagne. 

Section I : Principes d'aménagement et de protection en zone de montagne. 

	Article  L145-3  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 31, art. 32, art. 33 JORF 3 juillet 2003.
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I. - Les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et forestières sont préservées. La nécessité de préserver ces terres s'apprécie au regard de leur rôle et de leur place dans les systèmes d'exploitation locaux. Sont également pris en compte leur situation par rapport au siège de l'exploitation, leur relief, leur pente et leur exposition. Les constructions nécessaires à ces activités ainsi que les équipements sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée peuvent y être autorisés. Peuvent être également autorisées, par arrêté préfectoral, après avis de la commission départementale des sites, dans un objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard, la restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive, ainsi que les extensions limitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants lorsque la destination est liée à une activité professionnelle saisonnière. 

Lorsque des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive, existants ou anciens, ne sont pas desservis par les voies et réseaux, ou lorsqu'ils sont desservis par des voies qui ne sont pas utilisables en période hivernale, l'autorité compétente peut subordonner la réalisation des travaux faisant l'objet d'un permis de construire ou d'une déclaration de travaux à l'institution d'une servitude administrative, publiée au bureau des hypothèques, interdisant l'utilisation du bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l'absence de réseaux. Lorsque le terrain n'est pas desservi par une voie carrossable, la servitude rappelle l'interdiction de circulation des véhicules à moteur édictée par l'article L. 362-1 du code de l'environnement. 

II. - Les documents et décisions relatifs à l'occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. 

III. - Sous réserve de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension limitée des constructions existantes et de la réalisation d'installations ou d'équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées, l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants. 

Lorsque la commune est dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, ce document peut délimiter les hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants en continuité desquels il prévoit une extension de l'urbanisation, en prenant en compte les caractéristiques traditionnelles de l'habitat, les constructions implantées et l'existence de voies et réseaux. 

Lorsque la commune n'est pas dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, les notions de hameaux et de groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants doivent être interprétées en prenant en compte les critères mentionnés à l'alinéa précédent. 

Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le schéma de cohérence territoriale ou le plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II ainsi qu'avec la protection contre les risques naturels ; l'étude est soumise, avant l'arrêt du projet de schéma ou de plan, à la commission départementale des sites dont l'avis est joint au dossier de l'enquête publique ; le plan local d'urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans le respect des conclusions de cette étude ; 

b) En l'absence d'une telle étude, le plan local d'urbanisme ou la carte communale peut délimiter des hameaux et des groupes d'habitations nouveaux intégrés à l'environnement ou, à titre exceptionnel et après accord de la chambre d'agriculture et de la commission des sites, des zones d'urbanisation future de taille et de capacité d'accueil limitées, si le respect des dispositions prévues aux I et II ou la protection contre les risques naturels imposent une urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante ; 

c) Dans les communes ou parties de commune qui ne sont pas couvertes par un plan local d'urbanisme ou une carte communale, des constructions qui ne sont pas situées en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants peuvent être autorisées, dans les conditions définies au 4° de l'article L. 111-1-2, si la commune ne subit pas de pression foncière due au développement démographique ou à la construction de résidences secondaires et si la dérogation envisagée est compatible avec les objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II. 

La capacité d'accueil des espaces destinés à l'urbanisation doit être compatible avec la préservation des espaces naturels et agricoles mentionnés aux I et II du présent article. 

IV. - Le développement touristique et, en particulier, la création d'une unité touristique nouvelle doivent prendre en compte les communautés d'intérêt des collectivités locales concernées et contribuer à l'équilibre des activités économiques et de loisirs, notamment en favorisant l'utilisation rationnelle du patrimoine bâti existant et des formules de gestion locative pour les constructions nouvelles. 

Leur localisation, leur conception et leur réalisation doivent respecter la qualité des sites et les grands équilibres naturels. 


Article  L145-4  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 35 JORF 3 juillet 2003.
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Le périmètre du schéma de cohérence territoriale ou du schéma de secteur tient compte de la communauté d'intérêts économiques et sociaux à l'échelle d'une vallée, d'un pays, d'un massif local ou d'une entité géographique constituant une unité d'aménagement cohérent. 

Le périmètre est publié par arrêté du représentant de l'Etat dans les conditions définies au IV de l'article L. 122-3. 

Article  L145-5  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 36 JORF 3 juillet 2003.
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Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie inférieure à mille hectares sont protégées sur une distance de trois cent mètres à compter de la rive ; y sont interdits toutes constructions, installations et routes nouvelles ainsi que toutes extractions et tous affouillements. 

Peuvent être cependant autorisés les bâtiments à usage agricole, pastoral ou forestier, les refuges et gîtes d'étapes ouverts au public pour la promenade et la randonnée, les installations à caractère scientifique si aucune autre implantation n'est possible et les équipements d'accueil et de sécurité nécessaires à la pratique de la baignade ou des sports nautiques ainsi que les projets visés au 1° de l'article l. 111-1-2. 

Lorsqu'un plan local d'urbanisme est établi, les dispositions du présent article peuvent être adaptées par ce document d'urbanisme pour permettre une extension mesurée des agglomérations ou l'ouverture d'un terrain de camping, ou la réalisation d'un équipement culturel dont l'objet est directement lié au caractère lacustre des lieux, dans le respect du paysage et des caractéristiques propres à cet espace sensible. 

Lorsqu'un schéma de cohérence territorial ou un schéma de secteur est établi pour l'ensemble des communes riveraines, ou un plan local d'urbanisme si le plan d'eau est situé à l'intérieur du territoire administratif d'une seule commune, les dispositions du présent article peuvent également être adaptées pour permettre la délimitation, à titre exceptionnel, de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. En l'absence des directives territoriales d'aménagement visées à l'article L. 145-7, le schéma directeur ou le schéma de secteur est alors élaboré dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 122-8. 

Les ministres chargés de l'urbanisme et de l'environnement peuvent, à titre exceptionnel, autoriser l'implantation, sur les rives d'un plan d'eau artificiel existant à la date de publication de la loi n° 94-112 du 9 février 1994 portant diverses dispositions en matière d'urbanisme et de construction, d'une opération d'urbanisation intégrée à l'environnement dont la surface de plancher hors oeuvre nette n'excède pas 30 000 mètres carrés. Cette autorisation est donnée après avis de la commission départementale des sites. 

Par exception au champ d'application du présent chapitre, les dispositions des alinéas précédents s'appliquent à l'ensemble des communes riveraines des plans d'eau situés partiellement ou totalement en zone de montagne. 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre IV : Dispositions spéciales à certaines parties du territoire. 

Chapitre VI : Dispositions particulières au littoral. 

	Article  L146-7  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 37 JORF 3 juillet 2003.
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La réalisation de nouvelles routes est organisée par les dispositions du présent article. 

Les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2.000 mètres du rivage. Cette disposition ne s'applique pas aux rives des plans d'eau intérieurs. 

La création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche est interdite. 

Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le longer. 

Toutefois, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas ne s'appliquent pas en cas de contraintes liées à la configuration des lieux ou, le cas échéant, à l'insularité. La commission départementale des sites est alors consultée sur l'impact de l'implantation de ces nouvelles routes sur la nature. 

En outre, l'aménagement des routes dans la bande littorale définie à l'article L. 146-4 est possible dans les espaces urbanisés ou lorsqu'elles sont nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 




Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre IV : Dispositions spéciales à certaines parties du territoire. 

Chapitre VII : Dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes. 

Article  L147-5  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 28 JORF 3 juillet 2003.
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Dans les zones définies par le plan d'exposition au bruit, l'extension de l'urbanisation et la création ou l'extension d'équipements publics sont interdites lorsqu'elles conduisent à exposer immédiatement ou à terme de nouvelles populations aux nuisances de bruit. A cet effet : 

1° Les constructions à usage d'habitation sont interdites dans ces zones à l'exception : 

- de celles qui sont nécessaires à l'activité aéronautique ou liées à celle-ci ; 

- dans les zones B et C et dans les secteurs déjà urbanisés situés en zone A, des logements de fonction nécessaires aux activités industrielles ou commerciales admises dans la zone et des constructions directement liées ou nécessaires à l'activité agricole ; 

- en zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs déjà urbanisés et desservis par des équipements publics dès lors qu'elles n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances. 

2° La rénovation, la réhabilitation, l'amélioration, l'extension mesurée ou la reconstruction des constructions existantes peuvent être admises lorsqu'elles n'entraînent pas un accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances ; 

3° Dans les zones A et B, les équipements publics ou collectifs ne sont admis que lorsqu'ils sont nécessaires à l'activité aéronautique ou indispensables aux populations existantes ; 

4° Les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter une zone D à l'intérieur de laquelle les constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet des mesures d'isolation acoustique prévues à l'article L. 147-6. La délimitation d'une zone D est obligatoire pour les aérodromes visés au 3 de l'article 266 septies du code des douanes ; 

5° A l'intérieur des zones C, les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter des secteurs où, pour permettre le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, des opérations de réhabilitation et de réaménagement urbain peuvent être autorisées, à condition qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de la population soumise aux nuisances sonores. Postérieurement à la publication des plans d'exposition au bruit, à la demande de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, de tels secteurs peuvent également être délimités par arrêté préfectoral pris après enquête publique. 

Le contrat de location d'immeuble à usage d'habitation ayant pour objet un bien immobilier situé dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit comporte une clause claire et lisible précisant la zone de bruit où se trouve localisé ledit bien. 

Article  L147-7  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 29 JORF 3 juillet 2003.
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A compter de la décision d'élaborer ou de réviser un plan d'exposition au bruit, l'autorité administrative peut délimiter les territoires à l'intérieur desquels s'appliqueront par anticipation, pour une durée maximale de deux ans renouvelable une fois, les dispositions de l'article L. 147-5 concernant les zones C et D. 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Titre V : Application aux départements d'outre-mer. 

Chapitre VI : dispositions particulières au littoral dans les départements d'outre-mer. 

Article  L156-3  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 IV JORF 3 juillet 2003.
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I. - Les terrains situés dans les parties actuellement urbanisées de la commune comprises dans la bande littorale définie à l'article L. 156-2 sont préservés lorsqu'ils sont à l'usage de plages, d'espaces boisés, de parcs ou de jardins publics. Il en est de même des espaces restés naturels situés dans les parties actuellement urbanisées de la bande littorale précitée, sauf si un intérêt public exposé au plan local d'urbanisme justifie une autre affectation. 

II. - Les secteurs de la zone dite des cinquante pas géométriques situés dans les parties actuellement urbanisées de la commune ou au droit de ces parties peuvent, dès lors qu'ils sont déjà équipés ou occupés à la date de publication de la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas géométriques dans les départements d'outre-mer et sous réserve de la préservation des plages, des espaces boisés, des parcs ou des jardins publics, être délimités par le plan local d'urbanisme pour être affectés à des services publics, des équipements collectifs, des opérations de réaménagement de quartier, de logement à caractère social et de résorption de l'habitat insalubre, des commerces, des structures artisanales, des équipements touristiques et hôteliers ainsi qu'à toute autre activité économique dont la localisation à proximité de la mer est justifiée par son usage ou par une nécessité économique de desserte par voie maritime. Des mesures compensatoires devront alors être mises en oeuvre permettant le maintien de l'équilibre du milieu marin et terrestre. 

Ces installations organisent ou préservent l'accès et la libre circulation le long du rivage. 

III. - Sont autorisés, dans les secteurs visés au II ci-dessus, l'adaptation, le changement de destination, la réfection et l'extension limitée des constructions existantes. 

	Article  L156-4  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 34 IV JORF 3 juillet 2003.
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I. - Les secteurs occupés par une urbanisation diffuse à la date de publication de la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 précitée, situés dans la bande littorale définie à l'article L. 156-2 et à proximité des parties actuellement urbanisées de la commune, peuvent, sous réserve de leur identification dans le chapitre particulier du schéma régional valant schéma de mise en valeur de la mer et de la préservation des plages et des espaces boisés ainsi que des parcs et jardins publics, être affectés à des services publics, des équipements collectifs, des commerces, des structures artisanales, des équipements touristiques et hôteliers. 

Des mesures compensatoires devront alors être mises en oeuvre permettant le maintien de l'équilibre du milieu marin et terrestre. 

Ces installations organisent ou préservent l'accès et la libre circulation le long du rivage. 

II. - Sont autorisés dans les secteurs occupés par une urbanisation diffuse à la date de publication de la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 précitée, situés dans la bande littorale définie à l'article L. 156-2, l'adaptation, le changement de destination, la réfection et l'extension limitée des constructions existantes. 




Livre II : Préemption et réserves foncières. 

Titre I : Droits de préemption. 

Chapitre I : Droit de préemption urbain. 

Article  L211-1  Modifié
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 41 JORF 3 juillet 2003.



N'est plus en vigueur depuis le 31 juillet 2003

Les communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délémitées par ce plan ainsi que sur tout ou partie de leur territoire couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application de l'article L. 313-1 lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'aménagement différé ou de périmètre provisoire de zone d'aménagement différé sur ces territoires. 

Les conseils municipaux des communes dotées d'une carte communale approuvée peuvent, en vue de la réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement, instituer un droit de préemption dans un ou plusieurs périmètres délimités par la carte. La délibération précise, pour chaque périmètre, l'équipement ou l'opération projetée. 

Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le conseil municipal peut décider de le supprimer sur tout ou partie des zones considérées. Il peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions. 

Lorsqu'un lotissement a été autorisé ou une zone d'aménagement concerté créée, la commune peut exclure du champ d'application du droit de préemption urbain la vente des lots issus dudit lotissement ou les cessions de terrain par la personne chargée de l'aménagement de la zone d'aménagement concerté. Dans ce cas, la délibération du conseil municipal est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour où la délibération est éxécutoire. 

	Article  L211-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 79 JORF 31 juillet 2003.



En vigueur depuis le 31 juillet 2003

Les communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan, dans les périmètres définis par un plan de prévention des risques technologiques en application du I de l'article L. 515-16 du code de l'environnement, dans les zones soumises aux servitudes prévues au II de l'article L. 211-12 du même code, ainsi que sur tout ou partie de leur territoire couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé en application de l'article L. 313-1 lorsqu'il n'a pas été créé de zone d'amànagement diffèré ou de pèrimétre provisoire de zone d'aménagement diffàré sur ces territoires. 

Les conseils municipaux des communes dotées d'une carte communale approuvée peuvent, en vue de la réalisation d'un équipement ou d'une opération d'aménagement, instituer un droit de préemption dans un ou plusieurs périmètres délimités par la carte. La délibération précise, pour chaque périmètre, l'équipement ou l'opération projetée. 

Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le conseil municipal peut décider de le supprimer sur tout ou partie des zones considérées. Il peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions. 

Lorsqu'un lotissement a été autorisé ou une zone d'aménagement concerté créée, la commune peut exclure du champ d'application du droit de préemption urbain la vente des lots issus dudit lotissement ou les cessions de terrain par la personne chargée de l'aménagement de la zone d'aménagement concerté. Dans ce cas, la délibération du conseil municipal est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour où la délibération est éxécutoire. 


Livre III : Aménagement foncier. 

	Article  L300-2  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 42, art. 43 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : 

a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

b) Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 

c) Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou l'activité économique de la commune et qu'elle n'est pas située dans un secteur qui a déjà fait l'objet de cette délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. Un décret en Conseil d'Etat détermine les caractéristiques des opérations d'aménagement soumises aux obligations du présent alinéa. 

Les documents d'urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées. Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices susceptibles d'entacher cette délibération ou les modalités de son exécution. 

A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. 

Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des b ou c et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, la révision du document d'urbanisme et l'opération peuvent, à l'initiative de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, faire l'objet d'une concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième alinéas est prise par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 

II - Les autres personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement sont tenues aux mêmes obligations. Elles organisent la concertation dans des conditions fixées après avis de la commune. 


Article  L300-5  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 67 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans le cas où une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités qui a décidé de mener une opération publique d'aménagement au sens du présent livre en confie la réalisation à un aménageur dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 300-4 et décide de participer au coût de l'opération, la convention précise à peine de nullité : 

1° Les modalités de cette participation financière, qui peut prendre la forme d'apports en nature ; 

2° Le montant total de cette participation et, s'il y a lieu, sa répartition en tranches annuelles ; 

3° Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par la collectivité ou le groupement contractant ; à cet effet, la société doit fournir chaque année un compte rendu financier comportant notamment en annexe : 

a) Le bilan prévisionnel actualisè des activités, objet de la convention, faisant apparaître, d'une part, l'état des ràalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation des recettes et dépenses restant é réaliser ; 

b) Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses de l'opération ; 

c) Un tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 

L'ensemble de ces documents est soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité ou du groupement contractant qui a le droit de contrôler les renseignements fournis, ses agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification. Dès la communication de ces documents et, le cas échéant, après les résultats du contrôle diligenté par la collectivité ou le groupement contractant, leur examen est mis à l'ordre du jour de la plus prochaine réunion de l'assemblée délibérante, qui se prononce par un vote. 

La participation visée aux trois premiers alinéas est approuvée par l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement contractant. Toute révision de cette participation doit faire l'objet d'un avenant à la convention approuvé par l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou du groupement contractant au vu d'un rapport spécial établi par l'aménageur. 

L'opération d'aménagement pourra bénéficier, avec l'accord préalable de la collectivité contractante, de subventions versées par d'autres collectivités territoriales en vue de financer les actions d'aménagement public. Si ces subventions sont versées directement à l'organisme aménageur, celui-ci devra rendre compte de leur attribution, de leur échéancier et de leur encaissement effectif dans le rapport annuel prévu au quatrième alinéa (3°). Il devra également rendre compte de leur utilisation à la collectivité ayant accordé la subvention. 

Article  L300-6  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 55 JORF 2 août 2003.




En vigueur depuis le 02 août 2003

Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les établissements publics d'aménagement créés en application de l'article L. 321-1 peuvent, après enquête publique effectuée dans les conditions définies aux articles L. 123-1 et suivants du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du présent livre. Les articles L. 122-15 et L. 123-16 sont alors applicables. 

Livre III : Aménagement foncier. 

Titre I : Opérations d'aménagement. 

Chapitre I : Zones d'aménagement concerté. 

	Article  L311-7  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 44 JORF 3 juillet 2003.




En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les plans d'aménagement de zone approuvés avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée demeurent applicables jusqu'à l'approbation par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent d'un plan local d'urbanisme. Ils ont les mêmes effets pour la zone intéressée que les plans locaux d'urbanisme. Ils sont soumis au régime juridique des plans locaux d'urbanisme tel qu'il est défini par les articles L. 123-1 à L. 123-18, à l'exception du deuxième alinéa de l'article L. 123-1. 

Ils peuvent faire l'objet : 

a) D'une modification, à condition que le changement apporté au plan d'aménagement de zone ne porte pas atteinte à l'économie générale des orientations d'urbanisme concernant l'ensemble de la commune, et sous les conditions fixées aux b et c de l'article L. 123-13 ; 

b) D'une révision simplifiée dans les conditions définies par le huitième alinéa de l'article L. 123-13 ; 

c) D'une mise en compatibilité selon les modalités définies par l'article L. 123-16. 

Les projets de plan d'aménagement de zone qui ont été arrêtés en vue d'être soumis à enquête publique conformément à l'article L. 311-4 en vigueur avant l'application de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 précitée, demeurent soumis aux dispositions législatives antérieures. Ils seront intégrés aux plans locaux d'urbanisme dès leur approbation. 


Livre III : Aménagement foncier. 

Titre I : Opérations d'aménagement. 

Chapitre III : Restauration immobilière et secteurs sauvegardés. 

Section I : Secteurs sauvegardés. 

Article  L313-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 45, art. 46 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Des secteurs dits "secteurs sauvegardés", lorsque ceux-ci présentent un caractère historique, esthétique ou de nature à justifier la conservation, la restauration et la mise en valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles bâtis ou non, peuvent être créés et délimités. 

a) Par décision de l'autorité administrative sur avis favorable ou sur proposition de la ou des communes intéressées ; 

b) Par décret en Conseil d'Etat, en cas d'avis défavorable de la ou des communes intéressées. 

L'acte qui crée le secteur sauvegardé met en révision le plan local d'urbanisme. 

Dans les secteurs sauvegardés, il est établi un plan de sauvegarde et de mise en valeur auquel est applicable le régime juridique des plans locaux d'urbanisme, à l'exception du deuxième alinéa de l'article L. 123-1, des articles L. 123-6 à L. 123-16 et des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article L. 130-1. Le plan de sauvegarde et de mise en valeur est rendu public par l'autorité administrative après consultation du conseil municipal de la commune intéressée et avis de la commission nationale des secteurs sauvegardés. Le plan de sauvegarde et de mise en valeur est approuvé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale des secteurs sauvegardés et enquête publique. En cas d'avis favorable du conseil municipal, de la commission locale du secteur sauvegardé et du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être approuvé par arrêté des ministres compétents, après avis de la Commission nationale. 

Le plan comporte notamment l'indication des immeubles ou parties d'immeubles dont la démolition, l'enlèvement ou l'altération sont interdits et dont la modification est soumise à des conditions spéciales, ainsi que l'indication des immeubles ou parties d'immeubles dont la démolition ou la modification pourra être imposée par l'autorité administrative à l'occasion d'opérations d'aménagement publiques ou privées. 

La révision des plans de sauvegarde et de mise en valeur a lieu dans les formes prévues pour leur établissement. 

A condition qu'il ne soit pas porté atteinte à son économie générale, le plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être modifié par l'autorité administrative, à la demande ou, après consultation du conseil municipal, après avis de la commission nationale des secteurs sauvegardés et enquête publique.  

	Article  L313-2-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 47 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les immeubles situés dans le périmètre d'un secteur sauvegardé dont le plan de sauvegarde et de mise en valeur a été approuvé ne sont pas soumis aux servitudes d'utilité publique instituées en application du 3° de l'article 1er, des articles 13 bis et 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et de l'article L. 341-1 du code de l'environnement. 





Livre III : Aménagement foncier.

Titre I : Opérations d'aménagement. 

Chapitre V : Lotissements. 

Article  L315-1-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 75 JORF 3 juillet 2003.


En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les autorisations et actes relatifs au lotissement sont délivrés dans les formes, conditions et délais déterminés par décret en Conseil d'Etat : 

a) Dans les communes où une carte communale ou un plan local d'urbanisme a été approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et modalités prévus aux articles L. 421-2-1 à L. 421-2-8 ; les dispositions de l'article L. 421-9 sont alors applicables ; 

b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. 

La demande d'autorisation de lotir précise le projet architectural et paysager du futur lotissement, qui doit comprendre des dispositions relatives à l'environnement et à la collecte des déchets. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux projets de lotissement comportant un nombre de lots constructibles inférieur à un seuil défini par décret en Conseil d'Etat. 

Livre III : Aménagement foncier. 

Titre II : Organismes d'exécution. 

Chapitre VI : Etablissements publics locaux d'aménagement. 

Article  L326-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

Les établissements publics d'aménagement créés en application du présent chapitre sont des établissements publics locaux à caractère industriel et commercial. Ils sont compétents pour conduire des opérations de rénovation urbaine et de développement économique et social des zones urbaines sensibles. 

Article  L326-2  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

L'établissement public local d'aménagement est créé par le préfet au vu des délibérations concordantes des organes délibérants d'établissements publics de coopération intercommunale et de collectivités territoriales compétents. Lorsque les établissements publics de coopération intercommunale et les communes appartiennent à plusieurs départements, la décision est prise par arrêté conjoint des préfets concernés. 

Les délibérations fixent la liste des membres de l'établissement, les modalités de fonctionnement, les conditions de modification statutaire, la durée, les modalités de dissolution, le siège et la composition du conseil d'administration de l'établissement. 

La décision de création comporte les éléments mentionnés à l'alinéa précédent. 

Article  L326-3  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.




En vigueur depuis le 02 août 2003

Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. A cet effet : 

- il détermine l'orientation de la politique à suivre ; 

- il vote l'état prévisionnel des recettes et des dépenses, autorise les emprunts, approuve les comptes et se prononce sur l'affectation du résultat ; 

- il nomme le directeur général sur proposition du président et après avis du préfet. 

Il élit en son sein un président et un ou plusieurs vice-présidents. 

	Article  L326-4  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

L'état prévisionnel des recettes et des dépenses est établi, voté, réglé et exécuté conformément aux dispositions du chapitre Ier du titre unique du livre VI de la première partie du code général des collectivités territoriales. 

Les recettes de l'établissement public comprennent : 

- les contributions qui lui sont accordées par l'Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics ainsi que toutes autres personnes morales publiques ou privées intéressées ; 

- les emprunts ; 

- la rémunération de ses prestations de services, les produits financiers, le produit de la gestion des biens entrés dans son patrimoine et le produit de la vente des biens et droits mobiliers et immobiliers ; 

- le produit des dons et legs. 




	Article  L326-5  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.




En vigueur depuis le 02 août 2003

Le directeur est ordonnateur des dépenses et des recettes. Il représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il passe des contrats et signe tous les actes pris au nom de l'établissement. Il prépare et exécute les décisions du conseil d'administration. Il recrute le personnel et a autorité sur lui. Il peut déléguer sa signature. 


	Article  L326-6  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

Les actes et délibérations de l'établissement public sont soumis au contrôle de légalité prévu par les articles L. 2131-1 à L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales. 

Le conseil d'administration ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Les membres empêchés d'assister à une séance peuvent se faire représenter dans les conditions définies par l'article L. 2121-20 du même code. 


Article  L326-7  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-710 2003-08-01 art. 61 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

Le comptable de l'établissement public est un comptable du Trésor nommé par le préfet après avis conforme du trésorier-payeur général. 

Les dispositions des articles L. 1617-2, L. 1617-3 et L. 1617-5 du code général des collectivités territoriales sont applicables à l'établissement public. Celui-ci est, en outre, soumis à la première partie du livre II du code des juridictions financières.  

Livre III : Aménagement foncier. 

Titre III : Dispositions financières. 

Chapitre II : Participation des constructeurs et des lotisseurs. 

Section II : Participations à la réalisation d'équipements publics exigibles à l'occasion de la délivrance d'autorisations de construire ou d'utiliser le sol. 

Article  L332-6-1  En Vigueur
  Modifié par loi 2003-590 2003-07-02 art. 53 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les contributions aux dépenses d'équipements publics prévus au 2° de l'article L. 332-6 sont les suivantes : 

1° a) Abrogé 

b) Abrogé 

c) La taxe départementale des espaces naturels sensibles prévue à l'article L. 142-2 ; 

d) La taxe pour le financement des dépenses des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement prévue à l'article 1599 B du code général des impôts ; 

e) La taxe spéciale d'équipement prévue à l'article 1599-0B du code général des impôts. 

2° a) La participation pour raccordement à l'égout prévue à l'article L. 35-4 du code de la santé publique ; 

b) La participation destinée à la réalisation de parcs publics de stationnement prévue au troisième alinéa de l'article L. 421-3 ; 

c) La participation spécifique pour la réalisation d'équipements publics exceptionnels prévue à l'article L. 332-8 ; 

d) La participation pour voirie et réseaux prévue à l'article L. 332-11-1 ; 

e) Les cessions gratuites de terrains destinés à être affectés à certains usages publics qui, dans la limite de 10 p. 100 de la superficie du terrain auquel s'applique la demande, peuvent être exigées des bénéficiaires d'autorisations portant sur la création de nouveaux bâtiments ou de nouvelles surfaces construites ; 

3° La participation des riverains prévue par la législation applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, celle-ci pouvant être actualisée pour tenir compte du délai écoulé entre la date de réalisation des travaux concernés et le montant de perception de cette participation. Elle peut également inclure les frais de premier établissement de l'éclairage public. 

Article  L332-11-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 49 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le conseil municipal peut instituer une participation pour voirie et réseaux en vue de financer en tout ou en partie la construction des voies nouvelles ou l'aménagement des voies existantes ainsi que l'établissement ou l'adaptation des réseaux qui leur sont associés, lorsque ces travaux sont réalisés pour permettre l'implantation de nouvelles constructions. 

Pour chaque voie, le conseil municipal précise les études, les acquisitions foncières et les travaux à prendre en compte pour le calcul de la participation, compte tenu de l'équipement de la voie prévu à terme. Peuvent être financés les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la voirie ainsi que les réseaux d'eau potable, d'électricité et d'assainissement. Les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la voirie comprennent l'éclairage public, le dispositif d'écoulement des eaux pluviales et les éléments nécessaires au passage des réseaux souterrains de communication. 

Seuls les études, les acquisitions foncières et les travaux à réaliser, définis par le conseil municipal, sont mis à la charge des propriétaires. Lorsqu'une voie préexiste, si aucun aménagement supplémentaire de la voie n'est prévu par le conseil municipal, ces travaux peuvent ne concerner que les réseaux. Dans ce cas, le conseil municipal peut prévoir, avec l'accord du ou des établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes compétents pour ces réseaux, que la participation leur sera versée directement. 

Le conseil municipal arrête la part du coût mise à la charge des propriétaires riverains. Cette part est répartie entre les propriétaires au prorata de la superficie des terrains bénéficiant de cette desserte et situés à moins de quatre-vingts mètres de la voie. Le conseil municipal peut, en fonction des circonstances locales, modifier la distance de quatre-vingts mètres sans que celle qu'il fixe puisse être supérieure à cent mètres ni inférieure à soixante mètres. Le conseil municipal peut également exclure les terrains qui ne peuvent supporter de constructions du fait de contraintes physiques et les terrains non constructibles du fait de prescriptions ou de servitudes administratives dont l'édiction ne relève pas de la compétence de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Lorsque, en application de l'alinéa précédent, le conseil municipal n'a prévu aucun aménagement supplémentaire de la voie et que les travaux portent exclusivement sur les réseaux d'eau et d'électricité, la commune peut également exclure les terrains déjà desservis par ces réseaux. 

La participation n'est pas due pour les voies et réseaux compris dans le programme d'équipements publics d'une zone d'aménagement concerté créée en application de l'article L. 311-1 ou d'un programme d'aménagement d'ensemble créé en application de l'article L. 332-9. 

Les opérations de construction de logements sociaux visées au II de l'article 1585 C du code général des impôts peuvent être exemptées de la participation. 

	
Article  L332-15  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 51 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

L'autorité qui délivre l'autorisation de construire, d'aménager, ou de lotir exige, en tant que de besoin, du bénéficiaire de celle-ci la réalisation et le financement de tous travaux nécessaires à la viabilité et à l'équipement de la construction, du terrain aménagé ou du lotissement, notamment en ce qui concerne la voirie, l'alimentation en eau, gaz et électricité, les réseaux de télécommunication, l'évacuation et le traitement des eaux et matières usées, l'éclairage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les aires de jeux et les espaces plantés. 

Les obligations imposées par l'alinéa ci-dessus s'étendent au branchement des équipements propres à l'opération sur les équipements publics qui existent au droit du terrain sur lequel ils sont implantés et notamment aux opérations réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ou en usant de servitudes. 

L'autorisation peut également, avec l'accord du demandeur et dans les conditions définies par l'autorité organisatrice du service public de l'eau ou de l'électricité, prévoir un raccordement aux réseaux d'eau ou d'électricité empruntant, en tout ou partie, des voies ou emprises publiques, sous réserve que ce raccordement n'excède pas cent mètres et que les réseaux correspondants, dimensionnés pour correspondre exclusivement aux besoins du projet, ne soient pas destinés à desservir d'autres constructions existantes ou futures. 

En cas de classement ultérieur dans la voirie et les réseaux publics, les travaux exigés au titre des équipements propres n'ouvrant pas droit à l'action en répétition prévue à l'article L. 332-6. 

L'autorité qui approuve le plan de remembrement peut imposer les mêmes obligations aux associations foncières urbaines de remembrement autorisées ou constituées d'office. 


	LIVRE III : Aménagement foncier. 

TITRE IV : Dispositions particulières aux départements d'Outre-mer. 

Article  L340-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-660 2003-07-21 art. 46 JORF 22 juillet 2003.



En vigueur depuis le 22 juillet 2003

Il est créé, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à la Réunion, un fonds régional d'aménagement foncier et urbain qui coordonne les interventions financières de l'Etat, des collectivités territoriales et de l'Union européenne, en vue d'assurer la constitution de réserves foncières et la réalisation des équipements nécessaires à l'aménagement d'espaces déjà urbanisés ou qui ont vocation à l'être en vertu des documents d'urbanisme applicables. 

Le fonds régional participe également au financement des études préalables à la réalisation de ces opérations. 

Pour la mise en oeuvre de ce dispositif, une convention confiant la charge de regrouper les fonds et de verser les aides peut être passée avec une institution financière choisie par les contributeurs mentionnés au premier alinéa. 

Les représentants des maîtres d'ouvrages sociaux sont consultés sur la gestion et l'évaluation de ces fonds. 

La présidence de ces fonds régional d'aménagement foncier et urbain est assurée alternativement et par période d'un an par le président du conseil général et par le président du conseil régional. 

L'association des maires désigne deux représentants pour siéger au fonds régional d'aménagement foncier et urbain. 

Les autres modalités d'organisation et de fonctionnement des fonds régionaux sont définies par décret. 


Livre IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

Titre II : Permis de construire. 

Chapitre I : Régime général. 

Article  L421-1-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 98 II JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

L'implantation d'une installation produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent d'une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres est subordonnée à l'obtention d'un permis de construire. 

La hauteur de l'installation est définie comme celle du mât et de la nacelle de l'ouvrage, à l'exclusion de l'encombrement des pales. 

Article  L421-2-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 68 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Dans les communes où un plan local d'urbanisme a été approuvé, le permis de construire est délivré par le maire au nom de la commune. Il en est de même dans les communes où une carte communale a été approuvée si le conseil municipal en a décidé ainsi. Lorsqu'une commune fait partie d'un établissement public de coopération intercommunale, elle peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer cette compétence qui est alors exercée par le président de l'établissement public au nom de l'établissement. Cette délégation de pouvoir doit être confirmée dans les mêmes formes après chaque renouvellement du conseil municipal ou après l'élection d'un nouveau président de l'établissement public. 

Le transfert de compétence au maire agissant au nom de la commune est définitif. 

Pour l'instruction des documents visés au présent titre, le maire ou, s'il est compétent, le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut déléguer sa signature aux agents chargés de l'instruction des demandes. 

Sont toutefois délivrés ou établis, au nom de l'Etat, par le maire ou le représentant de l'Etat dans le département après avis du maire ou du président de l'établissement public compétent, les autorisations ou actes relatifs à l'utilisation et à l'occupation du sol concernant : 

a) Les constructions, installations ou travaux réalisés pour le compte de l'Etat, de la région, du département, de leurs établissements publics et concessionnaires ainsi que pour le compte d'Etats étrangers ou d'organisations internationales ; 

b) Les ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'énergie, ainsi que ceux utilisant des matières radioactives ; un décret en Conseil d'Etat détermine la nature et l'importance de ces ouvrages ; 

c) Les constructions, installations ou travaux réalisés à l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt national dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

Pendant la durée d'application d'un arrêté préfectoral pris sur le fondement de l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, les autorisations ou les actes relatifs à l'utilisation et à l'occupation du sol concernant les opérations ayant fait l'objet de la convention prévue au même article sont délivrés ou établis au nom de l'Etat par le préfet, après avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent. 

	Article  L421-2-4  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-707 2003-08-01 art. 15 JORF 2 août 2003.



En vigueur depuis le 02 août 2003

Les permis de construire délivrés par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'il a reçu compétence dans les conditions prévues à l'article L. 421-2-1, sont exécutoires de plein droit dès lors qu'il a été procédé à leur notification et à leur transmission au représentant de l'Etat, ainsi qu'il est dit à l'article 2, paragraphes I et II de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. 

Les actes transmis sont accompagnés des dossiers et des pièces d'instruction ayant servi à leur délivrance. 

Lorsque a été prescrite la réalisation d'opérations d'archéologie préventive, le permis de construire indique que les travaux de construction ne peuvent être entrepris avant l'achèvement de ces opérations. 

NOTA : L'article 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, cité au premier alinéa du présent article, a été abrogé par l'article 12 de la loi n° 96-142 du 21 février 1996. Voir désormais les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 


	Article  L421-8  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-8 2003-01-03 art. 29 II JORF 4 janvier 2003.



En vigueur depuis le 04 janvier 2003

En dehors des zones couvertes par un plan d'occupation des sols rendu public ou un plan local d'urbanisme approuvé, le préfet peut, par arrêté pris dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, délimiter un périmètre à l'intérieur duquel l'exécution de travaux de la nature de ceux visés à l'article L. 421-1 est soumise à des règles particulières rendues nécessaires par l'existence d'installations classées ou de stockage souterrain de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques à destination industrielle. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations classées bénéficiant de l'application des articles 7-1 à 7-4 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ainsi qu'aux stockages souterrains visés à l'alinéa précédent bénéficiant de l'application du II de l'article 104-3 du code minier. 

Le permis de construire mentionne explicitement, le cas échéant, les servitudes instituées en application du présent article et du du II de l'article 104-3 du code minier. 


Livre IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

Titre II : Permis de construire. 

Chapitre II : Exceptions au régime général. 

Article  L422-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 54, art. 55 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Sont exemptés du permis de construire les constructions ou travaux couverts par le secret de la défense nationale, les dispositifs techniques nécessaires aux systèmes de radiocommunication numérique de la police et de la gendarmerie nationales, les travaux de ravalement, les travaux sur les immeubles classés. Il en est de même des travaux relatifs à la reconstruction d'établissements pénitentiaires après mutinerie ou des travaux réalisés à l'intérieur de l'enceinte de ces établissements nécessitant le secret pour des raisons de sécurité. 

Sont également exemptés du permis de construire certaines constructions ou travaux relatifs à la défense nationale ou aux installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi que les constructions ou travaux dont la faible importance ne justifie pas l'exigence d'un permis de construire. 

Un décret en Conseil d'Etat précise la nature et l'importance des constructions, travaux et installations concernés. 

Les exemptions instituées par le présent article ne dispensent pas du respect des dispositions législatives ou réglementaires relatives à l'occupation du sol énumérées à l'article L. 421-3. 

Article  L422-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 56 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les constructions ou travaux exemptés du permis de construire, à l'exception de ceux couverts par le secret de la défense nationale, et de ceux, visés au premier alinéa de l'article L. 422-1, répondant aux besoins des services du ministère de l'intérieur ou des établissements pénitentiaires, font l'objet d'une déclaration auprès du maire de la commune avant le commencement des travaux. 

Sauf opposition dûment motivée, notifiée par l'autorité compétente en matière de permis de construire dans le délai d'un mois à compter de la réception de la déclaration, les travaux peuvent être exécutés sous réserve, le cas échéant, du respect des prescriptions notifiées dans les mêmes conditions. 

Lorsque les constructions ou travaux mentionnés au premier alinéa sont soumis, par des dispositions législatives ou réglementaires, en raison de leur emplacement ou de leur utilisation, à un régime d'autorisation ou à des prescriptions dont l'application est contrôlée par une autorité autre que celle compétente en matière de permis de construire, la déclaration mentionnée au premier alinéa tient lieu des demandes d'autorisation exigées au titre de ces dispositions. Dans ce cas, le délai prévu à l'alinéa précédent est porté à deux mois. 

Si l'autorité consultée manifeste son désaccord ou assortit son accord de prescriptions, l'autorité compétente en matière de permis de construire, selon le cas, s'oppose à l'exécution des travaux ou notifie les prescriptions dont l'accord est assorti. En cas d'accord manifesté par l'autorité consultée, l'absence d'opposition de l'autorité compétente en matière de permis de construire tient lieu des autorisations prévues par les dispositions législatives ou réglementaires mentionnées à l'alinéa précédent. 

Les conditions de dépôt, de publicité et de transmission de la déclaration prévue au premier alinéa ainsi que les modalités de réponse des autorités concernées sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Livre IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

Titre III : Permis de démolir. 

	Article  L430-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 57 JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les dispositions du présent titre s'appliquent : 

a) dans les communes visées à l'article 10 (7.) de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948, modifié par l'article 4 de l'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958 ; 

b) dans les secteurs sauvegardés et les périmètres de restauration immobilière créés en application des articles L. 313-1 à L. 313-15 ; 

c) dans les zones auxquelles s'appliquent les dispositions de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques et de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des monuments naturels et des sites ; 

d) dans les zones délimitées par un plan d'occupation des sols rendu public ou un plan local d'urbanisme approuvé, en application du 7. de l'article L. 123-1 ; 

e) dans les zones délimitées à l'intérieur des périmètres sensibles dans les conditions définies à l'article L. 142-3 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985, dans les zones délimitées en application de l'article L. 142-11 dans sa rédaction issue de ladite loi ou dans les zones d'environnement protégé créées en application de l'article L. 143-1 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ; 

f) aux immeubles ou parties d'immeubles inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques ; 

g) dans les zones de protection du patrimoine architectural et urbain créées en application de l'article 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat. 

Toutefois, les immeubles classés en application de la loi du 31 décembre 1913, ainsi que les sites classés en application de la loi du 2 mai 1930, demeurent régis par les dispositions particulières de ces lois ; 

h) Dans les communes qui ne sont pas dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols approuvé, dans des périmètres délimités par délibération du conseil municipal. 


Livre IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

Titre IV : Dispositions relatives aux modes particuliers d'utilisation du sol. 

Chapitre II : Installations et travaux divers. 

	Article  L442-1  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 59 II JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

L'autorisation des installations et travaux divers est délivrée dans les formes, conditions et délais déterminés par décret en Conseil d'Etat : 

a) Dans les communes où un plan local d'urbanisme ou une carte communale a été approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et modalités prévus aux articles L. 421-2-1 à L. 421-2-8 ; les dispositions de l'article L. 421-9 sont alors applicables ; 

b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. Toutefois, dans ces communes, la délibération mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 442-2 peut prévoir que l'autorisation concernant les travaux mentionnés à cet alinéa est délivrée au nom de la commune. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les types d'installations et de travaux divers pour lesquels la délivrance de l'autorisation prévue au premier alinéa est obligatoire. 


Article  L442-2  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 59 I JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par un plan local d'urbanisme en application du 7° de l'article L. 123-1 et non soumis à un régime d'autorisation doivent faire l'objet d'une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Il en est de même, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme, des travaux non soumis à un régime d'autorisation préalable et ayant pour effet de détruire un élément de paysage à protéger et à mettre en valeur, identifié par une délibération du conseil municipal, prise après enquête publique. 

Livre IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

Titre VIII : Infractions. 

Article  L480-4-1  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 60 1° JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal des infractions définies aux articles L. 160-1, L. 316-2, L. 316-3, L. 316-4, L. 430-4-2, L. 480-3, L. 480-4, L. 480-12 et L. 510-2 du présent code. 

Les peines encourues par les personnes morales sont les suivantes : 

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

Article  L480-5  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 60 2° JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

En cas de condamnation d'une personne physique ou morale pour une infraction prévue aux articles L. 160-1 et L. 480-4, le tribunal, au vu des observations écrites ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent, statue même en l'absence d'avis en ce sens de ces derniers, soit sur la mise en conformité des lieux ou celle des ouvrages avec les règlements, l'autorisation ou la déclaration en tenant lieu, soit sur la démolition des ouvrages ou la réaffectation du sol en vue du rétablissement des lieux dans leur état antérieur. 

Le tribunal pourra ordonner la publication de tout ou partie du jugement de condamnation, aux frais du délinquant, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département, ainsi que son affichage dans les lieux qu'il indiquera. 

	Article  L480-6  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 60 3° JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

L'extinction de l'action publique résultant du décès du prévenu, de la dissolution de la personne morale mise en cause ou de l'amnistie ne fait pas obstacle à l'application des dispositions de l'article L. 480-5. 

Si le tribunal correctionnel n'est pas saisi lors de cette extinction, l'affaire est portée devant le tribunal de grande instance du lieu de la situation de l'immeuble, statuant comme en matière civile. 

Le tribunal est saisi par le ministère public à la demande du maire ou du fonctionnaire compétent. Dans les deux cas, il statue au vu des observations écrites ou après audition de ces derniers, l'intéressé ou ses ayants droit ayant été mis en cause dans l'instance. 

La demande précitée est recevable jusqu'au jour où l'action publique se serait trouvée prescrite. 


Article  L480-7  En Vigueur
  Modifié par Loi 2003-590 2003-07-02 art. 60 4° JORF 3 juillet 2003.



En vigueur depuis le 03 juillet 2003

Le tribunal impartit au bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l'utilisation irrégulière du sol un délai pour l'exécution de l'ordre de démolition, de mise en conformité ou de réaffectation ; il peut assortir sa décision d'une astreinte de 7,5 euros à 75 euros par jour de retard. 

Au cas où le délai n'est pas observé, l'astreinte prononcée, qui ne peut être révisée que dans le cas prévu au troisième alinéa du présent article, court à partir de l'expiration dudit délai jusqu'au jour où l'ordre a été complètement exécuté [*durée*]. 

Si l'exécution n'est pas intervenue dans l'année de l'expiration du délai, le tribunal peut, sur réquisition du ministère public, relever à une ou plusieurs reprises, le montant de l'astreinte, même au-delà du maximum prévu ci-dessus. 

Le tribunal peut autoriser le reversement d'une partie des astreintes lorsque la remise en état ordonnée aura été régularisée et que le redevable établira qu'il a été empêché d'observer, par une circonstance indépendante de sa volonté, le délai qui lui a été imparti. 

Le tribunal peut autoriser le reversement ou dispenser du paiement d'une partie des astreintes pour tenir compte du comportement de celui à qui l'injonction a été adressée et des difficultés qu'il a rencontrées pour l'exécuter. 

Article  L480-14  En Vigueur
  Créé par Loi 2003-699 2003-07-30 art. 65 JORF 31 juillet 2003.


En vigueur depuis le 31 juillet 2003

La commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la démolition ou la mise en conformité d'un ouvrage édifié sans l'autorisation exigée par le présent livre ou en méconnaissance de cette autorisation dans un secteur soumis à des risques naturels prévisibles. L'action civile se prescrit en pareil cas par dix ans à compter de l'achèvement des travaux. 

Dispositions du code de l’urbanisme modifiées
(partie réglementaire)

________________________
	Règles générales d'aménagement et d'urbanisme. 

Dispositions spéciales à certaines parties du territoire. 

Protection du caractère de certains départements. 

Redevance départementale d'espaces verts. 

Article  R142-19  En Vigueur
  Créé par Décret 2003-839 2003-08-29 art. 3 JORF 3 septembre 2003.



En vigueur depuis le 03 septembre 2003

Dans les cas mentionnés au neuvième alinéa de l'article L. 142-3, les attributions confiées au président du conseil général pour l'application des articles R. 142-8 à R. 142-18 sont exercées par le directeur du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres. 


LIVRE III : Aménagement foncier. 

TITRE I : Opérations d'aménagement. 

CHAPITRE V : Lotissements et divisions de propriété. 

SECTION II : Présentation, dépôt et transmission de la demande d'autorisation. 

Article  R315-5  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-16 2003-01-02 art. 3 I JORF 5 janvier 2003.



En vigueur depuis le 05 janvier 2003

Le dossier joint à la demande est constitué des pièces ci-après : 

a) Une note exposant l'opération, précisant ses objectifs et indiquant les dispositions prévues pour assurer l'insertion dans le site, le respect de l'environnement et la qualité de l'architecture et pour répondre aux besoins en équipements publics ou privés découlant de l'opération projetée ; 

b) Le plan de situation du terrain notamment par rapport à l'agglomération ; 

c) Un plan de l'état actuel du terrain à lotir et de ses abords faisant apparaître les constructions et les plantations existantes, les équipements publics qui desservent le terrain, ainsi que, dans le cas où la demande d'autorisation ne concerne pas la totalité de la propriété, la partie que l'auteur de la demande entend ne pas incorporer au lotissement ; 

d) Un plan définissant la composition d'ensemble du projet et faisant apparaître la répartition prévue entre les terrains réservés à des équipements ou des usages collectifs et les terrains destinés à une utilisation privative, ainsi que les plantations à conserver ou à créer, ce plan pouvant se présenter sous la forme d'un plan de masse et pouvant également faire apparaître la division parcellaire : 

e) Un projet de règlement, s'il est envisagé d'apporter des compléments aux règles d'urbanisme en vigueur ; 

f) Si des travaux d'équipement internes aux lotissements sont prévus, un programme et des plans desdits travaux indiquant les caractéristiques des ouvrages à réaliser et les conditions de leur réalisation, notamment le tracé des voies, l'implantation des équipements et leurs modalités de raccordement aux bâtiments dont l'édification est prévue ; 

g) S'il y a lieu, une copie de la lettre par laquelle l'autorité compétente fait connaître au demandeur que son dossier de demande d'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, d'autorisation de défrichement est complet ; 

h) L'étude d'impact définie à l'article 2 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977, lorsque l'opération est située en dehors d'une commune ou partie de commune dotée d'un plan local d'urbanisme rendu public ou approuvé et permet la construction d'une surface hors oeuvre nette de 3 000 mètres carrés ou plus. 

i) S'il est prévu une réalisation par tranches, les conditions et modalités d'exécution des travaux ; 

j) Le cas échéant, une attestation de la garantie à fournir en application de l'article R. 315-33. 

LIVRE III : Aménagement foncier. 

TITRE I : Opérations d'aménagement. 

CHAPITRE V : Lotissements et divisions de propriété. 

SECTION III : Instruction des demandes. 

PARAGRAPHE I : Dispositions applicables dans l'ensemble des communes. 

Article  R315-15  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-16 2003-01-02 art. 3 II JORF 5 janvier 2003.



En vigueur depuis le 05 janvier 2003

Si le dossier est complet, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans les quinze jours de la réception de la demande en mairie, par une lettre de notification adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception postal, le numéro d'enregistrement de ladite demande et la date avant laquelle, compte tenu des délais réglementaires d'instruction, la décision devra lui être notifiée, et la faculté qui lui est ouverte, au cas où la notification ne serait pas intervenue à cette date, de saisir l'autorité compétente, en application de l'article R. 315-21. Le délai d'instruction part de la date de la décharge ou de l'avis de réception postal prévus à l'article R. 315-11. 

Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans des bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans la lettre de notification mentionnée au premier alinéa, que le délai d'instruction de la demande d'autorisation de lotir court jusqu'à l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement et que l'autorisation de lotir ne pourra lui être délivrée avant l'intervention de ladite autorisation. 

L'autorité compétente pour statuer avise en outre le demandeur que, si aucune décision ne lui a été notifiée avant l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement, la lettre de notification vaudra autorisation de lotir et les travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé, sous réserve d'un retrait de l'autorisation tacite dans les conditions prévues à l'article 23 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

Toutefois, dans les cas prévus à l'article R. 315-21-1, le demandeur est informé qu'il ne pourra bénéficier d'une autorisation tacite. 

	LIVRE IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

TITRE II : Permis de construire. 

CHAPITRE I : Régime général. 

SECTION I : Présentation de la demande. 

Article  R421-3-1  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-16 2003-01-02 art. 3 III JORF 5 janvier 2003.



En vigueur depuis le 05 janvier 2003

Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans les bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, la demande de permis de construire est complétée par la copie de la lettre par laquelle l'autorité compétente fait connaître au demandeur que son dossier de demande d'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, d'autorisation de défrichement est complet. 


LIVRE IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

TITRE II : Permis de construire. 

CHAPITRE I : Régime général. 

SECTION III : Instruction de la demande. 

PARAGRAPHE I : Dispositions applicables dans l'ensemble des communes. 

Article  R421-12  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-16 2003-01-02 art. 3 IV, V JORF 5 janvier 2003.



En vigueur depuis le 05 janvier 2003

Si le dossier est complet, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans les quinze jours de la réception de la demande en mairie, par une lettre de notification adressée par pli recommandé avec demande d'avis de réception postal, le numéro d'enregistrement de ladite demande et la date avant laquelle, compte tenu des délais réglementaires d'instruction, la décision devra lui être notifiée. Le délai d'instruction part de la date de la décharge ou de l'avis de réception postal prévus à l'article R. 421-9. 

Lorsque la demande de permis de construire concerne une installation classée soumise à autorisation, l'autorité compétente, pour statuer, fait connaître au demandeur, dans la lettre de notification mentionnée au premier alinéa, que le délai d'instruction de la demande de permis de construire court jusqu'à l'expiration du délai d'un mois suivant la date de clôture de l'enquête publique concernant l'installation classée et que le permis de construire ne pourra lui être délivré avant la clôture de ladite enquête publique. 

Lorsque les travaux projetés nécessitent la coupe ou l'abattage d'arbres dans des bois, forêts ou parcs soumis aux dispositions de l'article L. 130-1 du présent code ou des articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, l'autorité compétente pour statuer fait connaître au demandeur, dans la lettre de notification mentionnée au premier alinéa, que le délai d'instruction de la demande de permis de construire court jusqu'à l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement et que le permis de construire ne pourra lui être délivré avant l'intervention de ladite autorisation. 

L'autorité compétente pour statuer avise en outre le demandeur que si aucune décision ne lui a été adressée avant la date mentionnée au premier alinéa ou avant l'expiration d'un délai d'un mois suivant la date de clôture de l'enquête publique lorsqu'il s'agit d'une demande de permis de construire concernant une installation classée soumise à autorisation, la lettre de notification des délais d'instruction vaudra permis de construire et les travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé, sous réserve du retrait, dans le délai du recours contentieux, du permis tacite au cas où il serait entaché d'illégalité. Dans le cas mentionné au troisième alinéa, le demandeur est avisé selon les mêmes modalités qu'en l'absence de décision notifiée avant l'expiration du délai d'un mois suivant la date de l'autorisation de coupe ou d'abattage et, le cas échéant, de l'autorisation de défrichement la lettre de notification vaudra permis de construire et les travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé, sous réserve d'un retrait du permis tacite dans les conditions susmentionnées. 

Toutefois, lorsque le projet se trouve dans l'un des cas prévus à l'article R. 421-19, le demandeur est informé qu'il ne pourra bénéficier d'un permis tacite. 

LIVRE IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol. 

TITRE IV : Dispositions relatives aux modes particuliers d'utilisation du sol. 

CHAPITRE V : Remontées mécaniques et aménagements de domaine skiable. 

SECTION I : Remontées mécaniques. 

SOUS-SECTION I : Autorisation d'exécution des travaux. 

Article  R445-2  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-425 2003-05-07 art. 52 JORF 11 mai 2003.



En vigueur depuis le 11 mai 2003

Le dossier joint à la demande d'autorisation d'exécution des travaux est composé des pièces ci-après : 

a) Un mémoire descriptif de l'installation indiquant notamment les caractéristiques principales et la capacité de transport de l'installation, la nature des ouvrages ou des modifications substantielles projetées et leur emplacement, l'identité et la qualité du maître d'oeuvre et celles des spécialistes dont il s'entoure pour l'assister dans sa mission, ainsi que la répartition entre eux des fonctions et des tâches techniques et, le cas échéant, l'identité et la qualité de l'expert ou de l'organisme qualifié agréé dans les conditions prévues à l'article 7 du décret n° 2003-425 du 9 mai 2003 relatif à la sécurité des transports publics guidés ; 

b) Une note sur les mesures de préservation et de réhabilitation du milieu naturel prévues ; 

c) L'échéancier prévu pour la construction ou la modification substantielle de l'installation ; 

d) Un plan de situation à une échelle comprise entre 1/5 000 et 1/25 000 comportant le tracé du projet ; 

e) Un profil en long comportant en particulier la représentation de tous les obstacles traversés ou survolés par l'installation, l'indication des pentes transversales importantes ainsi que la figuration du profil des câbles et de la trajectoire des véhicules à vide et en charge prévus ; 

f) La note de calcul correspondant au profil en long de l'installation ; 

g) La liste des éventuelles dérogations à la réglementation technique et de sécurité demandées et, s'il y a lieu, le programme des essais à effectuer en vue de corroborer les hypothèses retenues et vérifier les calculs ; 

h) Une note sur les dispositions de principe envisagées pour l'évacuation des usagers de la remontée mécanique ; 

i) Une note sur les risques naturels et technologiques prévisibles et les dispositions principales prévues pour y faire face ; 

j) L'étude ou la notice d'impact prévue, selon le cas, par l'article 2 ou 4 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977. 

Le dossier comporte en outre : 

a) Dans le cas où les terrains concernés par le projet ne sont pas inclus dans le périmètre d'une opération déclarée d'utilité publique en vue d'une expropriation pour la réalisation du projet ou n'ont pas fait l'objet d'une demande de la commune au préfet en vue de l'institution de la servitude prévue à l'article 53 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, l'accord de chacun des propriétaires des terrains concernés par le projet ou un titre habilitant le maître de l'ouvrage à réaliser le projet sur le terrain et, le cas échéant, l'autorisation d'occuper le domaine public ; 

b) Pour les travaux nécessitant la coupe ou l'abattage d'arbres soumis à l'autorisation prévue à l'article L. 130-1 du présent code ou aux articles L. 311-1 ou L. 312-1 du code forestier, une attestation selon laquelle l'autorisation de coupe ou d'abattage d'arbres et, le cas échéant, l'autorisation de défrichement ont été demandées. Lorsque ces autorisations ont été préalablement obtenues, elles sont jointes à la demande ; 

c) Lorsque les travaux projetés nécessitent la démolition de bâtiments soumis au régime du permis de démolir prévu par l'article L. 430-1, la justification du dépôt de la demande de permis de démolir ; 

d) Lorsque les travaux projetés sont soumis à l'avis de la commission consultative départementale de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité ou de la commission de sécurité compétente en vertu des articles R. 123-13 ou R. 123-22 du code de la construction et de l'habitation, les plans et documents nécessaires à la formulation de cet avis. 

e) Dans le cas d'une remontée mécanique empruntant un tunnel d'une longueur de plus de 300 mètres, le rapport d'un expert ou d'un organisme qualifié agréé dans les conditions prévues à l'article 7 du décret n° 2003-425 du 9 mai 2003 relatif à la sécurité des transports publics guidés, présentant les conditions d'exploitation de la remontée mécanique au regard des risques naturels et technologiques susceptibles d'affecter l'ouvrage et son avis sur la conception et l'exploitation de la remontée mécanique au regard de ces risques. 

Le dossier est complété, selon le cas : 

1° Pour les travaux qui auraient nécessité un permis de construire, par : 

a) Le plan de masse des constructions à édifier ou à modifier, côté dans les trois dimensions, ainsi que les plans des façades. Lorsque la demande concerne la construction de bâtiments ou d'ouvrages devant être desservis par des équipements publics, le plan de masse indique le tracé de ces équipements et les modalités selon lesquelles les bâtiments ou ouvrages y seront raccordés. A défaut d'équipements publics, le plan de masse indique les équipements privés prévus, notamment pour l'alimentation en eau et l'assainissement ; 

b) Le cas échéant, tous éléments nécessaires au calcul des différentes impositions dont la délivrance du permis de construire constitue le fait générateur ; 

2° Pour les travaux exemptés de permis de construire, par : 

a) Le plan de masse et une représentation de l'aspect extérieur des constructions à édifier ou à modifier ; 

b) Le cas échéant, tous éléments nécessaires au calcul des différentes impositions dont le défaut d'opposition sur la déclaration de travaux constitue le fait générateur. 

	Article  R445-3  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-425 2003-05-07 art. 53 JORF 11 mai 2003.



En vigueur depuis le 11 mai 2003

Les conditions de dépôt et d'instruction de la demande et les conditions de délivrance et de validité de l'autorisation d'exécution des travaux sont régies par les dispositions des articles R. 421-8 à R. 421-28 et R. 421-32 à R. 421-38. 

Lorsque les travaux entrent dans le champ d'application du permis de construire, les dispositions des articles R. 421-38-1 à R. 421-38-19, R. 421-39, R. 421-40 et R. 421-53 sont également applicables. 

Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 445-1, la demande est soumise au préfet ; celui-ci arrête éventuellement les réserves et les prescriptions auxquelles doit être subordonnée l'autorisation. A défaut de réponse dans le délai de deux mois à compter de sa consultation, le préfet est réputé avoir donné un avis favorable. 

Si, dans ce délai de deux mois, le préfet estime que des pièces complémentaires nécessaires à la formulation de son avis conforme doivent lui être fournies, il le fait connaître, par décision motivée, à l'autorité compétente pour statuer. L'autorité compétente invite alors le demandeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal, à fournir ces pièces complémentaires dans les conditions prévues à l'article R. 421-9 et lui fait connaître que le délai d'instruction de la demande est suspendu jusqu'à la production de ces pièces. Dès réception des pièces complémentaires, le préfet peut, par décision motivée fondée notamment sur des préoccupations de sécurité, prolonger le délai de consultation prévu à l'alinéa précédent d'un délai supplémentaire qui ne peut, en tout état de cause, excéder deux mois à compter de la réception de ces pièces. Il fait connaître sa décision à l'autorité compétente pour statuer qui notifie au demandeur la prolongation du délai d'instruction qui en résulte. 

Lorsque la remontée mécanique comporte un tunnel d'une longueur de plus de 300 mètres, le préfet doit, préalablement à l'émission de son avis conforme, recueillir l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité. Dans ce cas, le délai accordé au préfet pour émettre son avis est majoré d'un mois. 

Faute pour l'autorité compétente d'avoir adressé notification de la décision dans le délai d'instruction prévu aux alinéas précédents, l'autorisation est réputée accordée, sauf dans les cas énumérés à l'article R. 421-19 et pour les projets nécessitant une dérogation aux règles techniques et de sécurité définies en application de l'article 9 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 ainsi que pour les projets faisant appel à des techniques qui n'ont pas fait l'objet d'une réglementation et pour lesquels l'autorisation ne peut être obtenue de façon tacite. 

LIVRE IV : Règles relatives à l'acte de construire et à divers modes d'utilisation du sol.

TITRE IV : Dispositions relatives aux modes particuliers d'utilisation du sol. 

CHAPITRE V : Remontées mécaniques et aménagements de domaine skiable. 

SECTION I : Remontées mécaniques. 

SOUS-SECTION II : Autorisation de mise en exploitation des remontées mécaniques. 



	Article  R445-8  En Vigueur
  Modifié par Décret 2003-425 2003-05-07 art. 53 JORF 11 mai 2003.



En vigueur depuis le 11 mai 2003

Les conditions de dépôt et d'instruction de la demande et les conditions de délivrance et de validité de l'autorisation de mise en exploitation des remontées mécaniques sont régies par les dispositions des articles R. 421-8, R. 421-9 (trois premiers alinéas), R. 421-12 (premier alinéa), R. 421-21, R. 421-23 à R. 421-28, R. 421-33, R. 421-34, R. 421-35 (premier alinéa) et R. 421-36 à R. 421-38. 

Si le dossier est incomplet, l'autorité compétente pour statuer invite, dans les quinze jours de la réception de la demande, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal, le demandeur à fournir les pièces complémentaires dans les conditions prévues à l'article R. 421-9. Lorsque ces pièces ont été produites, il est fait application de l'article R. 421-12, premier alinéa. Le délai d'instruction part de la réception des pièces complétant le dossier. 

L'autorité compétente s'assure en particulier, s'il y a lieu par un récolement des travaux, que ceux-ci ont été réalisés conformément aux prescriptions définies dans l'arrêté d'autorisation d'exécution des travaux. 

Elle recueille l'avis conforme du préfet prévu à l'article L. 445-1, au titre de la sécurité des installations et des aménagements concernés par l'appareil. Cet avis conforme doit être donné de façon expresse et dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande. Le préfet arrête éventuellement les prescriptions auxquelles doit être subordonnée l'exploitation de l'appareil. 

Lorsque la remontée mécanique comporte un tunnel d'une longueur de plus de 300 mètres, le préfet doit, préalablement à l'émission de son avis conforme, recueillir l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité. Dans ce cas, le délai accordé au préfet pour émettre son avis est majoré d'un mois. 

Le délai d'instruction de la demande d'autorisation de mise en exploitation est fixé à trois mois à compter de la date de la décharge du dépôt de la demande complète ou de l'avis de réception postal de son envoi.
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